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AVIS 

SXîR   CETTE   QUATRIEME 
ÉDITION. 

ON  a  ajouté  dans  cette  Edition  des 
modèles  de  quelques  AEles  que  les  Par- 
ticuUers  peuvent  être  dans  le  cas  de  pajlr 
entre  eux  j  comme  Vente,  Louage  ^  Pro^ 
mejfe^  Cautionnement  j  Quittance  jTranf- 
port  ^  Cejfîon  j  G'c.  On  y  a  joint  des 
ohfervations  utiles  à  ceux  qui  ont  quel" 
qu^un  de  ces  Actes  à  pajfer»  On  n^a  point 
donné  de  formules  des  Aêks  des  Notaires , 
parce  que  les  Particuliers  ne  les  drejftnt 
pas  eux-mêmes  9  Gr  que  ceux  qui  fe  dejîi" 
nent  à  être  Notaires  s^inflruifent  ajje^  de 
ces  formules  dans  les  Etudes  où  ils  tra- 
înaillent,  O  quih  en  trouvent  des  Recueils 
imprimés  :  d'ailleurs  ces  formules  des  iVo- 
taires  varient  quelquefois  fuivant  les  diffé- 
rentes Provinces  ;  mais  pour  les  A5les 
ordinaires  que  les  Particuliers  font  entre 
eux  il  rHy  a  d'autres  règles  que  la  bonne 
foi  Cr  le  bonfens^  Gr  le  bonfens  ejî  de 
tous  les  pays* 

L'explication  de  quelques  termes  de  Pa^ 
lais  quon  a  été  obligé  d\mployer ,  fe 
trouve  à  la  fin  du  Volume  j  dans  uneTabU 
(ilphabétijuSf  _ 


Avis. 

La  Particuliers  qui  fe  fervirom  de  cet 
Ouvrage  ,  verront  comment  ils  doivent 
s\n  Jervir  j  en  lifant  le  plan  qui  ejî  au 
commencement.  Les  réflexions  qui  fi  trou- 
vent page  9  ,/onr  ejfentielles. 

On  a  cru  faire  plaijîr  au  Public  ^  en 
ajoutant  à  cette  quatrième  Edition  un  pe- 
tit Ouvrage  du  même  Auteur  j  intitulé 
Réflexions  fur  les  Principes  de  la  Juf- 
tice. 


INSTRUCTION 


^^^ff^Kl 


«    I  ■ 


Q^*S-: 


3W!XtarJsmtmmm:mw^ 


INSTRUCTION 

FACIL  E 

SUR 

LES  CONVENTIONS. 


PLANDE  UOUl^RAGE. 

A  Va  NT  que  d'expliquer  le  but  que  l'on 
s'eft  propofé  dans  cet  Ouvrage ,  &  les 
moyens  que  Ton  a  pris  pour  y  parvenir, 
on  fera  quelques  réflexions  fur  les  matières 
qui  y  (bnt  traitées. 

Réflexions  fur  le  fujet  de  ce  Traité, 

L*on  fait  entrer  dans  les  foins  de  l'éduca- 
tion domeftique  des  études  peu  effentielles  , 
l'on  a  des  Livres  faciles  &  inftrudlfs  fur 
toutes  les  Sciences  &  les  Arts  inutiles  ;  jtucun 
n-apprend  aux  Particuliers  les  régies  qu'ils 
doivent  fliivre  dans  l'ufàge  de  leurs  biens, 
&  dans  le  cours  de  leur  vie. 

Il  eft  bien  de  fç<ivoir  que  Clotaire  I.  laifla 
trois  fils,  de  fçavoir  que  quatre-vingt  miîie 
hommes  partirent    de  Rome   pour  fe  battre 
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'2  Réflexions 

contre  cinquante  mille  qui  venoient  d'Afri- 
que pour  la  même  raifbn  {a).  Mais  quoique 
ces  chofes  ayent  leur  utilité  ,  n*y  en  a-t«ii  pas 
d'aufîî  néceiïaires  pour  les  perfbnnes  deftinées 
à  être  Chefs  de  famille,  ou  feulement 
avoir  un  état  dans  l'Ordre  Civil? 

Il  efl  honteux  d'ignorer  les  noms  des  Villes 
&  des  Peuples  étrangers  ,  les  lieux  qu'ils 
habitent,  leur  Hiftoire ,  ce  qu'ont  fait  bien 
des  morts  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  nous  ; 
mais  on  ne  connoî:  point  les  Loix  fous  le(^ 
quelles  on  vit  ,  ce  qu'on  doit  faire  avec  fès 
Débiteurs ,  fês  Fermiers ,  fès  Correfpondans , 
lès  Créanciers  ;  on  n'a  point  d'idée  des  régies 
»  qui  influent  fur  notre    fortune ,    notre  fort  & 

nos  engagemens. 

Tous  les  jours  l'on  efl  obligé  d'abandonner 
fès  intérêts  les  plus  chers  dans  des  mains 
indifférentes ,  de  voir  par  des  yeux  étrangers 
des  choies  fimples.  Quoiqu'un  aveugle  n'ait 
rien  à  craindre  de  ceux  qui  le  mènent  ,  il 
aimeroit  encore  mieux  y  voir  un  peu. 

Gombien  de  contedations  les  Particuliers 
éviteroient  -  ils  ,  s'ils  fçavoient  les  prévoir? 
Combien  en  termîneroient-ils  à  l'amiable,  s'ils 
Iqa voient  les  principes  fur  iefquels  les  Juges 
les  termineront  ï 

Dî€cultc.  ï^  ^^  ^^^^  ^"^  c^^'^  connoîfTance  eft  difficile 
à  acquérir  ;  nous  avons  des  maximes  généra- 
les ,  mais  s'agit-il  de  delcendre  dans  le  détail 
des  cas  particuliers ,  même  de  ceux  qui  re- 
viennent quelquefois,  &  qui  ont  été  décidés  , 
où  les  rencontre-t-on  ?  Quelles  (ont  les  bai«s 
des  Jùgemens? 

(ft)  Les  guerres  des  Carthaginois. 


fur  lefujet  de  ce  Traité.         ^ 

ÎDes  Loix  faites  pour  un  autre  Peuple  & 
pour  d'autres  mœurs ,  dont  les  trois  quarts  (ont 
abolies ,  (ans  qu'aucun  Ouvrage  dile  précife- 
jnefJt  (ùr  chacune  en  particulier ,  lî  elle  eil 
fùivie  ou  non  (<«). 

Des  Coutumes  f.crites ,  dont  la  multiplicité 
eft  embarraffante ,  dont  la  plupart  font  très- 
incomplettes ,  &  font  voir  qu'elles  doivent  leur 
origine  à  des  fiecles  de  groffiereté .  •  • ,  C'e{î 
cependant  ce  que  nous  avons  de  plus  poiîtif  & 
de  plus  certain. 

Des  Ufages  non  écrits ,  introduits  &  main- 
tenus (ans  autorité ,  dont  l'exiftence  eft  même 
quelquefois  douteu(è  dans  les  Tribunaux  o* 
on  prétend  qu'ils  (ont  fui  vis. 

Des  Edits  &  des  Ordonnances  it  nombrcufês,' 
que  la  plupart  (ont  inconnues  (^),  Ordon- 
nances dont  les  dernières  (uppo(ênt  les  an- 
ciennes>&  dont  les  anciennes  (ont  abolies  ou 
par  ru(àge,  ou  par  d'autres  Ordonnances, 

Des  Arrêts  qui  peuvent  varier  (uivant  les 
temps ,  les  lieux ,  les  Parlemens ,  &  les  cir- 
conftances. 

Des  Auteurs  (ôuvent  diffus  &  di(cordans. 

Telles  (ont  les  (burces  de  notre  JurKpru- 
dence;  teledle  labyrinthe  où  il  faut  que  noua 
cherchions  le  (ôrt  des  infortunés  qui  nous  im- 
plorent pour  être  défendus  ou  jugés. 

C'eft  dans  ce  champ  vafte  &  pénible  à  con- 


(  A  )  L'oa  trouve  daas  le  Corps  de  Droit  p  es  de 
cinquante   mille  Loix ,  en  conipcatic  les  paragrapliM  \ 

il  n'y  en  a  pas  dix  mille  qui  a/eac  lieu  parmi  nous 

Daus  noi  Auteurs ,  l'on  voit  fou/cat  pour  queftion ,  & 
telle  Loi  ell  obfervéc  ou  non. 

(6)  Le  Recueil  des  Ordonnances  de  Louis  XtV* 
forme  feul  quarante  volumes ,  &  les  Ordonnances  des. 
deux  premières  Races  de  aos  Rois ,  rei^pllffenç  uuit 
rQlumec  in-fil, 
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noître  ,  que  chacun  de  ceux  qui  (ont  dévoués 
à  cet   état  devroient  fe  former  un  Recueil  de 

décidons  fiir  les    cas  les  plus  fréquens • 

Recueil  qui  ne  devroit  pas  être  rangé  par  or- 
dre alphabétique  ,  dans  lequel  une  régie  Ce 
trouve  à  coté  d'une  autre ,  parce  que  l'A  efl 
à  côté  du  B. 

On  prétend  que  cette  méthode  a  nui  aux 
Sciences  (^).  Il  vaut  beaucoup  mieux  diftri- 
buer  les  principes  fuivant  la  liaifon  des  cho- 
fês  &  des  idées  :  c'efl  la  feule  façon  d'étudier 
un  objet  &  de  le  pofTéder. 

Si  c'étoit  Tocca/îon  d'examiner  îcî  tout  ce 
qui  empêche  de  faire  une  telle  étude  dans  les 
lources  qu'on  vient  d'indiquer ,  combien  ver- 
rûit-on  d'obflacîes  qui  en  détournent  ? 

Dans  la  jeunefle  ,  temps  qui  y  efl  defliné , 
d'un  côté  ,  les  attraits  du  monde  ,  la  rapidité 
des  défirs  ,  les  devoirs  de  la  Société  ,  (es 
plaifîrs  ;  de  l'autre,  la  fcchereffe  àes  Livres, 
leur  %le  ,  leur  forme  &  leur .  grofTeur  même 
en  donnent  du  dégoût. 

Dans  un  âge  plus  mûr ,  le  foin  de  'Con  bien , 
de  fa  fortune ,  de  (à  maifbn  ,  les  affaires  parti- 
culières dont  o/i  devient  plus  fou  vent  dépofî- 
taire  ,  les  détails  d'une  charge  ,  d'un  établilTe- 
HiCnt ,  occupent  tous  les  inflans  »  ôtent  la  liber- 
té de  fè  livrer  à  une  étude  fuivie,  &  nelaifTent 
que  le  temps  de  regretter  celui  qu'on  a  perdu. 

Dans  les  clafTes  inférieures  &  dans  les  Pro- 
vinces ,  cotiibien  plus  de  difficultés.' Une  mul- 
titude d'hommes  vient  des  petites  Villes  ou 
des  Campagnes  dans  les  Capitales  ,  pafTer 
les  premières  années  de  fà  vie  ,    pour  y  pren- 

(a)  Si  tous  croient  écrits  &:  rédigés  comme  la 
Colleaioii  àt  l/i<ir  Denizarc ,  le  Public  ne  peiifcroic 
poincainfî» 


fur  le  fujet  de  ce  Traité.         j* 

dre  une  teinture  de  la  Pratique  ;  occupés  £èr- 
vilement  à  tranfcrire  les  Ecritures  de  quel- 
ques affaires  particulières,  détournés  par  les  ' 
partions ,  ramenés  au  travail  par  la  néceflité  , 
réduits  à  un  alTujettifîement  qui  ne  leur  laiffe 
pas  la  liberté  d'étudier,  ils  remportent  une 
connoifîance  légère  du  petit  nombre  d'affai- 
res qu'ils  ont  vues  fans  les  approfondir ,  s'en 
retournent  chez:  eux  avec  une  routine  bornée  , 
&  s'y  trouvent  dans  l'impofTibilité  de  s'y  per- 
feâionner,  &  dans  le  befbin  d'y  vivre  d'une 
profefïion  qu'ils  ignorent, 

Dîs  d'wers  buts  de  cet  Ouvrage. 

L'on  s'y  e(î  propofé  trois  objets  différens. 

1*».  De  faciliter  la  connoilfance  des  chofes  ^^''ç^"''^^ 
qui  y  font  traitées ,  d'en  rendre  l'étude  auffi  ^  ^^^* 
aifée  qu'elle  peut  l'être.  On  ne  fçauroit  trop 
l'adoucir,  les  Citoyens  y  font  infiniment  inté- 
reffés.  Plus  les  coramencemens  en  feront  fîm- 
ples,  moins  ils  infpireront  de  dégoût  à  ceux 
qui  font  detlinés  à  être  les  arbitres  ou  les  dé- 
fenfèurs  des  fortunes  des  Particuliers.  Ces 
premiers  pas  faits  avec  aifance,  ils  s'engage- 
ront infènfiblement  &  pénétreront  plus  avant, 

2®.  L'on  a  recherché  les  matières  d'ufage;    ,^^^^^^ 

,  rr      ^  •      •  /     /  °        objet. 

on  a  voulu  palier  des  principes  généraux  aux 
cas  qui  Ce  pré/èntent  plus  ordinairement ,  6c 
recueillir  fur  ces  cas  les  décidons  les  plus 
fàges  ou  les  plus  confîamment  iuivies, 

5^.  On  a  tâché  de  fixer  les  idées   fur  ces     Troifîémc 
détails  ,   d'infpirer    des    fèntimens    uniformes  o^J^t. 
fur  des  chofes   déjà,  décidées,   &  qui  fè  pré- 
fentent  encore  à  décider.  C'efl  à  la  négligence 
de  ces  foins  &  de  cette  étude ,  qu'eft  due   la 
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variété  des  Jugemens  ,  &  la  multitude  des 
coniefîations  ;  plus  il  y  aura  de  principes 
généralement  reçus,  moins  il  y  aura  de  pro- 
cès particuliers. 

Moyens   qu^on   a  pris  pour  remplir   ces 
objets. 

De  Tex'  ^OUT  parvenir  au  premier  but,  qui  efî  de 
taaioiu  rendre  les  chofès  intelligibles  ,  l'on  s'efl  atta- 
ché à  la  fîmplicité  du  ftyle ,  Ton  a  travaillé 
chaque  phrafè  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  paru  pré- 
lènter  une  idée  nette  en  peu  de  mots. 

L'on  a  évité  de  le  iêrvir  des  termes  de 
Palais,  lorsque  ce  B^étoit  pas  d'une  néceffité 
îndifpenfâble.  Ces  termes  étrangers  fatiguent 
î'efprit  de  ceux  qui  n'y  font  point  faits ,  & 
iûuvent  ils  ne  fervent  qu'à  cacher  fous  une 
cxprefïion  bifàrre  ,  un  fèns  fimple  qu'on  pour- 
roit  rendre  avec  des  mots  ordinaires. 

Ojj^a  rejette  les  queftions  rares,  ou  celles 
qui  font  trop  fiibtiles. 

On  a  fait  la  ledure  de  chaque  partie  à  de 
Jeunes  perfônnes  à  qui  ces  matières  étoient 
totalement  inconnues ,  pour  re<:onnoître  les 
endroits  qui  les  embarralîeroient ,  &  y  rcparv- 
dre  plus  de  lumière. 

On  a  employé  des  définitions  ou  plutôt  des 
explications  qui  ne  font  pas  toujours  celles 
confàcrées  par  les  Auteurs;  on  en  a  cherché 
de  .plus  fîmples.  Il  n'eft  pas  rare  dans  les  fcien- 
ces  de  rencontrer  des  définitions  plus  embar^ 
laflantes  que  le  mot  qu'elles  définifTent,  L'on 
a  voulu  éviter  ici  cet  inconvénient  ;  travail 
pénible  &  peut-être  téméraire.  Toute  défini- 
tion a  fès  dangers ,  ûir-tout  dans  le  Droit  («)• 

(«  )  C'cft  l'axigmc  far  les  dtfinidoas  qui  font  em- 


Jh  lefujet  de  ce  Traité.        7 

La  brièveté ,  la  précifîon  a  été  la  première 
loi;  peut-être  l'a-t-on  portée  trop  loin.  Un 
hyle  qui  laifTe  les  mots,  &  qui  court  fans 
céfTe  aux  chofès,  peut  tomber  dans  l'obfcu- 
rité  qu'il  vouloit  éviter.  Tout  milieu  efl  diffi- 
cile à  tenir. 

Ceft  aux  efforts  qu*on  a  faits,  ^u'eft  due 
l'indulgence  du  Public  pour  les  premières  Edi- 
tions ,  &  la  facilité  avec  laquelle  elles  (è  (ont 
épuifées  en  peu  de  temps. 

Voici  la  méthode  qu'on  a  fuivie  fiir  chaque     pc  l'ort^rc 
matière  :  au  commencement  du  titr^  on  définit  4"'on  a  fui- 
en  général  l'objet  qui  y  eft  traité.  L'on  expole  ^^* 
les  divifions    &   (bus  divisons  du    titre,  afin 
que  ceux  qui  y  ont  recours  voyent  aifément 
dans  quelle  partie  peut   le  trouver  ce    qu'ils 
cherchent. 

Après  ce  préambule,  on  traite  les  parties 
féparément.  On  donne  d'abord  dans  chacune 
les  définitions  «  enfuite  les  régies  générales  , 
enfin  les  cas  particuliers ,  ou  les  exceptions 
les  plus  <:onnues. 

Sur  chaque  régie,  on  cite  l'autorité  qui 
rétablit  ou  la  railon  quia  engagé  à  l'adopter, 
à  moins  qu'elle  ne  (bit  fi  naturelle  ,  qu'elle 
n'ait  befbin  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Pour  marcher  dan»  ce  Dédale  avec  autant      D"     (bi^ 
de   sûreté  qu'il  ed  poflibie  ,  l'on  eft  remonte  ^«  ^hofes. 
aux   cau(ês   des   Loix    fondamentales.  On   a 
cherché  à  connoître  leur  e(prit,   on    a   exa- 
miné   rétendue   qu'elles    doivent  avoir ,    les 
reflriâions  que   les  Juges  ont  été    obligés    de 


ployées  dans  les  Loix  mcmes  :  Onin'is  deffin  perle.  Çrc, 
farum  cji  enimut  non  J'ubverti  pojfet.  ff.  de  Reg.  jur* 
202. 
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leur  donner  ,  enfin  l'ulàge  qu'on  en  doit  fai- 
re ,  &  leur  application  dans  les  cas  douteux  (j). 

Les  décidons  ont  été  combinées  avec  le 
bon  ordre  de  la  Société ,  l'avantage  de  l'Etat , 
&  les  régies  de  l'équité, 

L*on  s'eft  attaché  aux  Traités  les  plus  eilî- 
més ,  &  {ùr-tout  aux  Ouvrages  que  nous 
avons  de  quelques  Magiftrats.  Des  Juges 
éclairés  nous  ont  donné  des  Recueils  d'Ar- 
rêts qu'ils  ont  vu  rendre  ,  avec  les  motifs  de 
leurs  Jugemens ,  ou  des  Notes  fur  diverlès 
matières;  d'illuflres  Avocats  Généraux  qu'on 
a  vu  depuis  occuper  les  premières  places  de 
l'Etat ,  nous  ont  laiiïe  dans  leurs  Conclufions 
les  Réflexions  les  plus  précieufès  :  on  en  a 
profité.  On  y  a  joint  ce  qu'il  a  été  polTible  de 
recueillir  de  ceux  qui  aujourd'hui  marchent 
fur  les  mêmes  traces  &  donnent  les  mêmes 
efpérances, 

C'eiî  dans  ces  (ôurces  pures  qu^on  doit 
prendre  l'idée  de  la  Juftice,  Quatre  parties  for- 
ment ^on  caradere. ....  Un  goût  de  modéra-» 

lion  qui  ne  choifit  jamais  les   extrêmes 

un  efprit  de  droiture  qui  fuit  les  fubtilités  de 
raifbnnemens  ,  &  prend  pour  guide  cette 
raifon  fimple  &  naïve,  telle  que  celle  d'un 
bon  père  de  famille  qui  décide  entre  fês  en- 
fans,...,  ces  vues  de  paix  qui  rejettent  ce 
qui  peut  faire  naître  des  procès  ou  les  perpé- 
tuer  enfin  l'amour  du  bien  public 

qualités  précieufes  qui  rendent  fi  relpeâables 
les    Magifirats  qui    les  ont,    que  quand   ils 


{a)  Voyez  dans  le  Livre  I  ,  le  tît.  2  delà  Preu- 
ve par  Témoins,  le  t't.  3  du  Serment,  le  tit.  5  des 
Prélomptons ,  le  tit.  7  Ats  ACtts  des  Notaires ,  le 
$.■9.  &  divers,  autres,  tant  dans  ce  Livre  que  àixa 
les  fuivans. 


furie  fuj et  de  ce  Traité.        p 

cefTeroient  d'être  environnés  des  honneurs 
attachés  à  leurs  fondions ,  ou  de  jouir  des 
fortunes  qu'ils  poiïedent ,  ils  fèroient  encore 
l'objet  de  l'amour  &  de  la  vénération  de 
leurs  Concitoyens. 

L'on  a  engagé  des  perfbnnes  connues  par 
leur  capacité  &  par  leur  expérience  à  relire 
l'Ouvrage  entier  ,  &  elles  ont  bien  voulu 
donner  leurs  (oins  pour  en  diminuer  les  dé- 
fauts ;  mais  malgré  toutes  ces  précautions  , 
il^  eft  refié  au  -  defTous  de  ce  que  l'Auteur 
déliroit, 

Co^rczusIOJv^ 

L*on  a  tâché  de  rendre  intelligibles  à  tout 
le  monde  ,  des  matières  obfcures  pour  ceux 
mêmes  qui  s'ei;i  occupent  ;  d'adoucir  une 
étude  rebutante,  de  fixer  des  idées,  de  di-* 
minuer  les  fuiets  de  conteilations,  de  faire 
connoître  le  véritable  efprit  de  la  Juftice ,  & 
de  lui  reftituer  les  hommages  qui  lui  font 
dûs  ,  en  délabufant  une  partie  du  Public  qui 
ne  la  croit  qu'un  amas  de  formalités  &  de 
détours. 

Chacun  lent  l'utilité  du. projet  ;  maïs  il 
n*y  a  que  ceux  verfés  dans  ces  matières  qui 
puifTent  en  fèntir  tous  les  obftacles.  Si  en  gé- 
néral le  deiTeîn  eft  approuvé  ,  les  reflburces 
ne  manqueront  jamais  pour  critiquer  en  détail 
rexécution. 

On  efpere  qu'en  faveur  de  l'intention  qu'on 
a  eu,  le  Public  pardonnera  aux  fautes  qui 
ont  échappé  ;  qu'il  fe.  fôuviendra  qu'il  n'y  a 
point  d'Ouvrage  fans  défaut  ;  que  celui-ci  eH 
difficile,  &  que  l'imperfedion  efl  l'appanage 
de  l'humanité, 

Av 
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DIVISION  DE  CE  TRAITÉ. 

//  eji  partagé  en  quatre  Parties. 

LA  prem:ere  expofê  les  réglée  générale$ 
pour  toutes  fortes  de  Conventions  ,  fiit 
la  manière  de  les  faire,  fiir leurs  claulès,  leur 
exécution  ,  leurs  nullités. 

La  féconde  traite  en  particulier  des  Con- 
ventions dont  l'ulàge  eft  le  plus  fréquent  : 
tels  font  les  ventes ,  louages ,  fermes ,  prix^ 
faits  ou  marchés  d'Ouvriers  ,  &  le  prêt. 

Le  troifiéme  Livre  traite  des  dettes  en  gé- 
néral,  de  leur  sûreté,  de  toutes  leurs  fuites, 
&  de  la  prefcrlption. 

Le  quatrième  &  dernier  Livre  explique  ce 
qui  regarde  quelques  conventions  moins  fré- 
quentes que  les  premières  qu'on  a  vues  ,  mais 
cependant  très  -  ordinaires.  Telles  font  les 
'iranjadions  ,  Procurations  y  Dépôt  ,  Sociétés , 
juhro^ations  ,  &c.  On  peut  en  voir  le  détail 
à  la  Table. 
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LIVRE    PREMIER. 

Des  Conventions  en  général. 
DIVISION  DE  CELIVRE. 

L'On    expliquera    d'abord   les    différentes      Des    ma- 
manières  dont  on  peut  faire  une  conven-  "^^'^^  ^^  **** 
tlon ,  &  les  preuves  qui  peuvent  les  établir  :  y^j^^j^j^^ 
on   en    trouvera  le  détail  dans  le  titre  i  ,  & 
l'explication  dans  les  titres  (ùivans ,  jufqu'au 
titre  8. 

On  traite  enfiiîte  des  claufès  ,  de  leur  obfcu-    De$  cîaufcs, 
rite  5  &  des  conditions ,  titre  >>. 

De-là ,   on   examine   les    dédommagemens    De  l^ncxé- 
qui  (ont  dûs  dans  le  cas  où   l'une  des   Parties  cution. 
n'exécute  point  la  convention  :  c'eft  le  fujet 
du  titre  10. 

Enfin  ,  on  explique  les  différentes  cau(ès  qui  Des  nuIUtcs. 
peuvent  rendre  une  convention  nulle.  La  nul- 
lité peut  venir  ou  de  la  perfônne  avec  qui  l'on 
a  contraâé,  ou  des  choies  dont  il  s'agit,  ou  du 
TÎce  de  la  convention  même. 

L'on  voit  dans  le  titre  ii,  quelles  i!bnt  les 
perfbnnes  qui  ne  peuvent  s'obliger;  le  15 
traite  des  choies;  le  14  &  le  15  des  fraudes; 
le  t6  de  la  contrainte  &  de  la  fédudion ,  & 
le  1 7  de  l'erreur  dans  les  conventions. 
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TITRE    PREMIER. 

De.î  manières  de  faire  une  convention  , 
£r  des  preuves  qui  fuppléent  aux  écrits. 

ON  peut  faire  une  convention  ,  ou  par 
parole  ,  c'eft  ce  qu'on  nomme  convention 
verb:ile ,  ou  par  écrit  figné  des  Parrles  feule- 
ment ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  a&:e  Jous  feing" 
privée  ou  par  adé" devant  Notaires. 

Chacune  de  cçs  manières  a  des  effets  diffé- 
rens. 

Des  conventions  verbales. 

Les  conventions  verbales ,  C\  fréquences  dans 
Tufage  ,  ne  donnent  point  de  sûreté.  L'ont  n'a 
d'autres  refTources  contre  ceux  qui  refusent  de 
les  exécuter  que  la  preuve  par  témoins  i" ou  leur 
ferment.  On  traitera  de  la  première  dans  le 
titre  2  ,  &  de  la  féconde  dans  le  titre  i» 

Deux  autres  moyens  fuppléent  quelquefois 
aux  preuves  par  écrit ,  les  interrogatoires  Jur 
fjits-  G*  articles i  titre  4",  &  les  précomptions, 
titre  î. 


TITRE    IL 

De  la  preuve  par  témoins* 

T?eçue  iuf- T  L  n^eft  pas  permis  de  prouver  par  témoins 

qu'à  100  liv»   J[  toutes  fortes  de  conventions:  cette  preuve 

n'efl  admifè  que  pour  des  chofès  dont  la  valeur 

ne  pafTe  pas  cent  livres.  Grdonn,  de  Moulins  y 

^fi*  5Î  j  ^  <^*  I^é7,  tit,  20  ,  an,  2. 


Preuve  par  Témoins.        1 5 

La  facilité  des  faux  témoignages ,  s'il  s'agif-     Motif?, 
ibit  de  fbmmes   confidérables ,  les  Cuites  des 
accufâtions  fur  ce  crime,  l'immenfîté  de  pro- 
cédures   qu'elles  feroient    naître,    ont  été  les 
yrais  motifs  de  ces  Ordonnances. 

Charles  IX.  voulut  que  d.ins  les  conven- 
tions l'on  prît  Tes  précautions  par  écrit.  Dès  le 
feizieme  fiecle  la  foi  des  témoins  devint  trop 
(ufpeâe ,  &  la  corruption  des  mœurs  força  le 
Prince  de  défendre  à  Ces  Sujets  de  Ce  fier  les  uns 
aux  autres. 

Cette  Loi,  demandée  par  les  Parlemens , 
fut  par  eux  exadement  fuivie.  Quelques  cas 
particuliers  la  firent  interpréter  différemment» 
Louis  XIV  l'a  expliquée  dans  le  Titre  lo  de 
l'Ordonnance  de  1667  ;  elle  reçoit  les  excep- 
tions Suivantes, 

§.  I.  Diverfes  exceptions* 
1^,  On  admet  la  preuve  par  témoins  pour      Exce?- 

r  1        /-  1^.1  TIONS. 

toutes  lortes  de  fommes  ,  lorlqu  il  y  a  un 
commencement  de  preuves  par  écrit.  Art.  3  ,  ^„^"Tl^,^!r 
lit.  lo  ,  Ordonnance  de  1667.  Mais  qu  eit-ce^g, 
^u'oh  peut  appel'er  un  commencement  de 
preuves  par  écrit  ?  c'eft  ce  que  cette  Ordon- 
nance n'expli:|ue  point.  Voyez  ci-après  au 
Titre  6^  des  conventions  fous  £èing- privé  , 
Preuve  par  témoins  ,§,  7. 

2°.  La  preuve  par  témoins  eft  reçue  pour  Entre Mar* 
fait  de  marchandifes  entre  Marchands ,  à  quel- 
que ^mme  que  la  chcfe  puifle  monter,  La  (îm^ 
plicité  des  conventions  des  Marchands  dans 
leur  commerce,  celle  de  leur  procédure  ,  leur 
a  fait  accorder  ce  priviiéçre  (a). 

{  a  )  Les  conteftations  qui  peuvent  naître  dans  le 
commerce  font. le  fujet  d'un  Livre  particulier  dans  le 
Traité  des  Biens  j  dont  oa  a  parlé  dans  l'AvertifTe» 
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Les  faits  fe      3  **•   La    preuve  des  faits ,   autres  que  leâ 
prouvenc  par  conventions,  peut   toujours   Ce  faire    par  té- 
téœoins.        moins ,  à  quelques  fbmmes  qu'ils  puifTent  obli- 
ger ;  par  exemple  ,  pour  les  pertes  qu'on  a  faites, 
les   dommages ,  dégradations  ,   poflefTion  ,  li- 
vraifbn ,  &c. 
Quelques        4*'.  On  l'admet  dans  des  cas  où  il  n*a  pas  été 
cas     pnvilé  poffible  de  prendre  un  écrit.  Dans  un  cas  d'in- 
gies.  cendie ,  d'écroulement ,  de  pillage,  l'on  dépofè 

Dépôt  né-  ^^^  effets  chez  un  voifin,  la  preuve  par  témoins 
cefTaire.         ^n  eft  admi(è  :  c'eft  ce  que  l'Ordonnance  nomme 

Dépôt  nécejfaire.  Art.  3,  même  Titre, 
Aubergiftes.  On  la  reçoit  pareillement  contre  les  Au- 
bergines au  fujet  des  bardes  ou  marchandifès 
prifès  aux  Voyageurs  par  les  gens  de  l'Auberge , 
ou  par  la  faute  de  l'Hôte ,  fiiivant  la  qualité 
des  perfbnnes  &  les  circonftances  du  fait.  Art, 
4  de  l'Ordonnance  ,  même  Titre.  Les  Loix 
Romaines  &  les  Arrêts  fent  plus  féveres  que 
l'Ordonnance  fur  les  vols  faits  dans  les  Hô- 
telleries: on  en  peut  voir  le  détail  dans  le 
Traité  de  M,  Danti,  aux  additions  fur  le  cha- 
pitre 3, 

Voicuricis,  On  peut  la  recevoir  contre  les  Voîturiers  , 
quoique  l'Ordonnance  ne  le  dife  point.  Un 
Voiturier  perdit  une  balle;  il  nia  de  l'avoir 
reçue  ;  la  preuve  par  témoins  en  fut  admi(ê  , 
le  Voitnrier  condamné  à  en  rendre  le  prix  ; 
le  Demandeur  cru  à  (on  ferment  jufqu'à  la 
valeur  de  deux  cent  livres.  Arrêt  rapporté  par 
Dufrefhe  ,  liv.  8.  chap."4i. 

Ce  fait  doit  être  regardé  comme  un  dépôt 
néceiTaire  ;  l'ignorance  de  ces  Ibrtes  de  g«ns 
empêche  qu'on  ne  pulife  leur  faire  faire  un 
reçu  ,  &  la  mauvaife  foi  qui  peut  Ce  trouver 
parmi  eux  doit  empêcher  le  Juge  de»  s'en  rap- 
porter à  leur  ferment.    L*on  prétend   qu'a» 
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Châtelet  de  Paris  la  preuve  n'eft  point  admifè 
dans  ce  cas;  elle  Veû  aux  Ji^^es  Conjuls, 

L'on  ne  reçoit  point  la  preuve  par  témoins 
contre  les  ^oiuiriers  publics ,  Coches ,  Dilî' 
gences  ,  Melfageries  &  Chargeurs  qui  ont  des 
Regifîres  &  des  Bureaux  publics.  Lorfljue  leurs 
Regifkos  ne  (ont  point  chargés  des  paquets , 
eux  n*en  font  point  refponlabies.  Les  Particu- 
liers qui  n'ont  point  pris  la  sûreté  qui  leur  eft 
offierre  par  les  Réglemens ,  doivent  s'imputer 
la  perte  qu'ils  font.  On  trouve  dans  le  Code 
Voiturin  des  Jugemens  rendus  fur  ce  principe. 

Un  prêt  de  bijoux    précieux   fait  par  une     Bîjoiixprê- 
femme  à  une  autre ,  fut  dénié ,  la  preuve  par  *"• 
témoins   en    fut   admife.    Arrit    rapporté  par 
Guénois,  Conférences  àes  Ordonnances ,  &  par 
Vrevin  ,  dans  les  Obfervations  fur  l'article  54 
de  rOrdonnance  de  Moulins. 

Ce  cas  peut  (ouffrir  des  difficultés:  l'Or- 
donnance n'en  dit  rien:  il  femble  qu'on  doit 
regarder  la  facilité  de  confier  un  meuble  à  un 
ami  qui  nous  le  demande,  comme  un  fait 
plutôt  que  comme  une  convention.  Cette  eon- 
fîance  eft  neceïïaire  dans  la  (ôciétc  :  elle  elî 
très  fréquente  &  fondée  fur  les  premiers  (èn- 
timens  de  l'humanité  ;  on  la  détruiroit,  fî  ont 
exigeoit  un  écrit ,  &  fî  on  ôtoit  la  liberté  de 
la  prouver  par  tén;oins  dans  certains  cas  : 
par  exemple ,  (î  celui  à  qui  Ton  a  prêté 
meurt,  fi  le  meuble  (è  perd,  fî  or.  dclàvoue 
l'avoir  reçu ,  la  Juflice  ne  doit  point  autorifer 
Ja  mauvai(è  foi. 

§.  2.  Cas  dont  on  pourroit  douter. 

Hors  les  cas  ci-deffus  >  la  régie  dont  H 
5*agit  eft  inviolablemexit  iuivie. 
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Pîufieurs       Lor(qu*on  fait  à  la  même  personne  la  de- 
demandes,     mand»  de  plufieurs  (bmmes  moindres  chacune 
de  cent  livres,  mais  qui  étant  réunies    excé- 
dent cette  fbmme,  la  preuve  par  témoins  n*en 
eft  point  admife,  quoique  les  demandes  vien- 
nent de  diverfès  caufès.  Ordonnance  de  1667  > 
Tit,  20,   art.  5.  Voyez  Fart.  6  qui  empêche 
qu'on  ne  puifîe  éluder  celui-ci. 
Plufieurs        Pareillement  lorfque  Ton    a  payé  en  difFé- 
payemcns       rentes  fois  plufieurs  petites  fbmmes  moindres 
moindres  de  ^^  ^^^^  livres ,  mais  dont  le  total  excède  cent 
livres ,  il   faut  prendre  quittance  ;  la  preuve 
:  par  témoins  de  ces  payemens  n'eft  pas  reçue. 

Voyez  le  titre  des  Payemens  ,  $.  4  î  des  Quit- 
tances, Livre  5. 

Si  ces  payemens  réunis  n'excèdent  pas  cent 
livres,  la  preuve  en  e(ï  reçue,  quoiqu'ils  fufTent 
faits  à  l'acquit  d'une  dette  beaucoup  plus  confî- 
dérable. 

Chofed'une      Lorfque  la  chofè  dont  il    s'agit  n'eft  point 

valeur  iacer-  évaluée ,   &  peut    excéder  la  valeur  de   cent 

taine.  livres,  celui  qui  fait  la  demande  doit  Ce  rei- 

treindre  à  cent  livres ,  avant  que  de  demander 

à  la  prouver  par  témoins. 

S'il  avoir  d'abord  demandé  plus  de  cent 
livres ,  on  juge  qu'il  ne  (èroit  pas  reçu  enfùite 
à  faire  cette  reftriâion. 

Dans  les  cas  où  le  Juge  eft  incertain,  il  la 
Loi  permet  cette  preuve  ou  non ,  le  plus  sûr 
eil:  de  la  refufèr  :  c'ett  refprit  de  l'Ordonnance 
qui  l'a  regardée  comme  dangereufê. 

Avant  de  permettre  cette  preuve  ,  il  dçh 
obfèrver,  i®.  fi  les  faits  font  déci/îfs  flir  la 
conteflation  ;  2^.  s'ils  font  tels  que  des  té- 
moins puifTent  pleinement  les  certifier  ;  enfin 
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il  doit  avoir  égard  à  Telpece  de  témoins  qu'on 
propofe,  &  ne  point  admettre  légèrement  la 
preuve  9  /î  ce  (ont  des  gens  fufpeds. 

La   preuve  par  témoins  eft  toujours  re/pec     I-a  preuve 
tive  ;  c'eft-à-dire  ,  que  celui  qui  défavoue  les  ^^  rerpeciive. 
faits ,  eil  reçu   à  prouver  par  témoins ,  qu'ils 
font  faux ,  comme  Ton  adverlaire ,  qu'ils  font 
vrais  {a). 

Les  Juges  pefènt  les  dépofîtîons  de  part  & 
d'autre ,  &  en  les  comparant  cherchent  à 
pénétrer  la  vérité, 

Boiceau  &  Vrevîn  ont  fait  des  Traités  fîir 
ces  articles  de  l'Ordonnance.  M*  Danti  a  joint 
des  additions  à  l'Ouvrage  de  Boiceau  ;  c'eft  ce 
que  nous  avons  de  plus  complet  fur  cette  mar 
tiere  inconnue  dans  le  Droit  Romain, 


T  I  T  R  E    I  I  I. 

Du  Serment, 

LOrfqu'on  n'a  point  d'écrit ,  &  qu'on  ne 
peut  faire  la  preuve  par  témoins ,  la  (èule 
reiïburce  eft  d'exiger  le  ferment  de  celui  qui 
nie  la  convention  ou  la  dette. 

§.  1 .   Quand   le  ferment  peut  -  il   êtrç 
demandé?  Sur  quoi  ù"  par  qui  f 

Quand  une   des  Parties    demande   le   fer-     I^emandé 
ment  de  l'autre ,  le  Juge    doit   examiner  s'il  ^^^  ^  ^artiç. 

(a)  Les  formalités  de  la  preuve  par  témoins  fon» 
détaillées  aa  Titre  des  Enquêtes  j  dans  le  Traité  des 
Formalités  :  c'eft  un  de  ceux  donc  on  a  paiJé  daiw 
rAvertifTcment. 
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efl  néceiïaire ,  &  ne  Tordonner  qu'avec  pru- 
dence. Voyez  la  note  qui  (è  trouve  lîir  le  §»  p 
des  yilâes  des  Notaires  ;  elle  entre  dans  un  plus 
grand  détail, 

L'ufàge  trop  fréquent  du  ferment ,  fùr-tout 
parmi  le  peuple ,  l'habitueroit  au  parjure. 
Otdonncpar  Le  Juge  peut  quelquefois  ordonner  le  fer- 
le Juge.  ment ,  quoiqu'on  ne  le  demande  pas,  C'eft 
l'ufage  fondé  fur  la  Loi  Jusjurandum  3  4  ,  _^» 
de  Jurejurando  ;  Von  le  nomme  ordinairement 
^affirmation. 

Le  ferment  fait  fans  avoir  été  ordonné  ,  ne 
lêrt  à  rien. 

Sur    quoi     On  peut  demander  le  ferment  de  la  Partie 
peut-on    de-  adverfè  ,  non-fêulement  fur  la  convention  dont 
man  ier      le  il  s'agit ,  mais  même  fur  tous  les  faits  qui  y 
ferment?        ^^^  rapport.  Loi  ait  Vrœtor,  §,  fed  (^ ff.  de  ju- 
rejurando. I^es  interrogatoires  Jur  faits  6*  ar-* 
ticles  font  une  fuite  de  cette  Loi. 
Sur  les  A  c-      L'on  peut  exiger  le  ferment  de  celui  qui 
»e^  des  No-  fonde  fà  demande  fur  un  contrat  devant  No- 
wires.  taires.  Voyez  ci-après  au  Titre  des  Ades  des 

Notaires ,  foi  de  £&s  A^es  en  Jujiice  ,  J,  lo. 

Fondé  de     Le  fondé  de   procuration   peut    déférer  le 

froturation.   ferment  au  débiteur  de  la  perfonne  pour  qui 

il  agit,  hoi  Jusjurandum  ,  §,  uti  17'  ff»  jure» 

jurando.   Il  faut  pour  cela ,  ou  qu'il  ait  une 

procuration  générale  pour  adminiftrer ,  &  faire 

tous  aâes  néceffaires,   ou  une   fpéciale  pour 

ce. 

Sermencré-      Celui  qui  s'en  rapporte  au  ferment  de  Pau- 

tocjué.  tre ,  peut  révoquer  cette  offre  jufqu'à  ce  qu'il 

ait  été  prêté  ;  car  il  peut  découvrir  des  preuves 

nouvelles ,  ou  craindre  un  faux  ferment,  C'efl 

le   texte  de  la   Loi  remiuit  ,  ^.  de  jureju^ 

random 
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Celui  dont  on  demande   le  ferment  cfl  ie   Serracntr4«_ 
maître  de  le  référer  à  l'autre  ;   c*eft-à-dire  ,  de  ^^^' 
lui  demander  lefîen.  Alors  le  premier  ne  peut 
être  obligé  de  jurer ,  mais  feulement  de  s'en 
tenir  à  ce  que  dira  Tautre^  L»  Jusjmanàum^ 
§,  càm  tes  ^  ff»  dcjurejur, 

§.  2.  A  qui  le  Juge  défere-t-il  le  ferment  ? 

Lorfquc  celui  qui  fait  une  demande  n'a  au- 
cune preuve,  c'eft  une  rcgle  générale  que  le 
Juge  s'en  rapporte  au  ferment  du  Défendeur , 
c'eft-à-dire  ,  de  celui  qui  efl  pourluivi  en 
Juflice. 

Cette  règle  eft  jufle ,  le  Demandeur  n'ayant 
point  pris  de  sûreté ,  &  s'étant  confié  à  ia 
bonne  foi  du  débiteur  ,  il  ne  doit  pas  fê  plain- 
dre que  ie  Juge  ait  la  même  confiance. 

Cette  règle  fbuffre  des  exceptions, 

Lorfqu'il  y  a  un  commencement  fufïifânt 
de  preuves  ,  ou  de  fortes  préfômptions  que 
la  chofè  efl  due ,  le  Juge  peut  s'en  rapporter 
au  ferment  du  Demandeur  :  cette  reflridion  eiî 
fàge ,  elle  fàtisfeit  l'amour  de  l'équité  ,  en 
dilpenfànt  les  Juges  d'abandonner  le  payement 
d'une  dette  légitime  >  à  la  mauvaife  foi  d'un 
débiteur.  Ce  principe  eft  établi  par  divers  Ar- 
rêts. On  en  trouve  quelques-uns  dans  Brillon, 
Voyez  Serment^  n.  1 6. 

C'eft  fur  cette  exception  générale  que  (ont 
fondées  plufieurs  particulières, 

i**.  On  défère   le  ferment   au  Propriétaire    .^".'f  P^o- 
contre  Tes  Locataires,  lorfqu'il    demande   leP^^^^»"^"» 
payement  des    loyers  ;    parce   qu'il  elî    cenfe 
que  ces  payemens  ne  fè  font  pas  fans  quittance. 
Il  en  eft  cru  fur  le  nombre  des  termes  échus  , 
&  fîir  la  valeur  des  loyers,  quand  le  Locataire  ' 

eft  encore  dans  l'appartement ,  ou  qu'il  en  eft 
fôrti  furtivement. 
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Au  gage.      20.  Au  Créancier  faifî  du  gage,  legageluî 
,  fait  un  commencement  de  titre. 
Penilon"'^   *      3^.  Au  Teneur  de  pen/ion  contre  fês  Pen- 
fionnaires ,  ceû  à  eux  à   Ce  faire  donner  des 
quittances  à  mefùre  qu'ils  payent.    Il   n'a  cet 
avantage  que  dans  Tannée.  Et  pourvu  que  le 
Penfionnaire   fbit    encore    chez   lui ,    il    a  le 
même  privilège  pour  les  frais   de  maladies  & 
autres  fournitures  nécefTaires. 
Cab.iretiers,      4°.  On  le  défère   aux  Voyageurs  qualifiés 
contre  les  Cabaretiers.  Arrêt  de   1581,    Mor- 
nac  fur  la  Loi  i  ,  N>^utœ  Cauponarii.   Mais  on 
le  défère  à  Paris    à    ceux   qui   tiennent    des 
Chambres  garnies  contre  ceux  qui  y  font,  ou 
qui  y  ont  encore  des  hardes  ou  effets  ,  quoi- 
que les  perfbnnes  foient    qualifiées.   L'article 
175  de  la  Coutumefonde  cet  ufâge,  &  il  efl 
Juftifié  par  les   foins  que   la  Pohce  prend  de 
s'affurer  de  la  fidélité  des  gens    qui   tiennent 
des  chambres  garnies. 
Serment         ^  o.  On  le  défère  contre   celui  qui  a  pris  » 
*'eftin:aâon,  gnlevé ,  gâté  ou  détruit  une  chofè,  (tir  la  va- 
leur  de  c^tie  chofè ,   c'efl  ce  qu'on  nomme 
ferment  à^e/îimation.  Il  a  lieu  ,   lorfque  l'efli- 
niation  n'en  peut  être  faite  par  gens  qui  ont 
vu  la  chofè. 

Le  Juge  doit  fixer  une  fomme  ,  au-delà  de 
laquelle  le  Demandeur  n'efî  point  cru:  Débet 
taxarione  Juramentum  refrenari.  Loi  arbitrio  , 
ff,  de  dolo  malo. 

Après  l'affirmation  ,  le  Juge  peut  condamner 
le  Déjendeur  à  une  moindre  fbmme  ,  s'il  fur- 
vient  des  preuves  que  la  chofè  valoit  moins: 
ce  principe  ell  conforme  à  l'équité  &  à  la  Loi 
In  adionihus  ,  ff,  de  in  litem  jurando. 

Si  le  Juge  avoit  déféré  le  ferment  fur  des 
faits  peu  vrai-femblables ,  il  y  auroit  lieu  d'ap- 
peller  de  Ton  Jugement,  Voyez.  Danti  fur  le 
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chap.  I  ^  de  la  preuve  par  témoins.  On  en 
trouvera  un  exemple  récent  dans  le  §,  4  ci- 
après, 

§.  3.   Comment  fe  doit  f dire  le  ferment. 

Il  faut  diftinguer  les  iîmples  affirmations 
que  le  Juge  ordonne  quelquefois ,  ou  le  (èr- 
merît  qu'il  défère  de  lui-même,  d'avec  le 
ferment  décifif  ou  décijolre^  qu'une  des  Par- 
ties exige  de  l'autre. 

Les  fimples  affirmations  peuvent  fè  faire 
par  Procureur. ..  les  personnes  diftinguées  peu- 
vent demander  de  les  faire  dans  l'Hôtel  du 
Juge,  &  on  les  dilpenfè  de  les  faire  à  l'Au- 
dience: tel  ell  l'ufage. 

Mais  quant  au  ferment  décijif,  on  ed  obligé  A  l'Audîen- 
de  le  faire  à  l'Audience,  &  en  perrcnne;plus^^^^^^^^  f^^* 
il  eft  important ,  plus  il  doit  être  fblemnel  {a). 

Une  personne  qualifiée ,  à  qui  on  avoit 
déféré  le  ferment ,  allégua  des  maladies ,  de- 
manda qu'un  Juge  fut  commis  pour  venir  re- 
cevoir fbn  ferment ,  palîa  procuration  à  un 
tiers  pour  le  prêter  ;  il  n'obtint  que  divers  dé- 
lais pour  fè  préfènter  lui-même,  &  faute  de 
l'avoir  fait,  la  dette  fut  tenue  pour  avouée, 
Henris,  T.  i  ,  1.  4 ,  q.  i  t. 

Sage  principe:  la  honte  de  fê  parjurer  foi- 
même  ,  retient  ceux  qui  flibtilifànt  la  probité  , 
croiroient  ne  point  commettre  de  crime ,  s'ils 
le  commettoient  par  procuration. 

Si   le  ferment   eft  déféré  à  deux  perfbnnes     t>'feré     A 
conjointement,  il  faut  que  toutes  deux  jurent  ;^^^^* 
le  ferment  d'un  fèul  ne   fùffit  pas.   Arrêt  de 
.1611.  Brodeau  fur  Louet,  1.  S  ,  n,  4, 


(  a  )  Il  fe  trouve  quelques  Arrêts  dans  Brîllon ,  verb» 
Serment  ^  conformes  à  celui  qui  eft  ciçc  ici. 
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Syndics»  Le  ferment  déciiîf  peut  être  prêté  par  uk 

Syndic  pour  fbn Corps.  Arrêts  de  i^oi ,  i6  la  , 
rapportés  par  Mornac  fur  la  Loi  i  t  ff»  quod 
cujufque  unLverJ,  Il  faut  une  procuration  ad 
hoc  du  Corps  ou  Communauté,  comme  dans 
le  cas  d'un  interrogatoire  fur  faits  G*  articles* 

§.  4.'  Effets  du  fermenu 

Preuve  cott»      Le  (èrment  ayant  été  prêté  ,  la  Partie  ai- 
ifâirc»  verfè   efl  elle  reçue  à  prouver  la  faufîèté    du 

ferment  f  Jamais  par  témoins.  Ce  (èroit  oppo* 
iêr  fermenta  ferment. 

Mais  efl-elle  reçue  à  produire  des  preuves 
contraires  par  écrit  ?  Les  Loix  diflinguent  en- 
core le  ferment  que  le  Juge  a  déféré  de  lui- 
même  >  d'avec  le  ferment  déci/if  qu*unQ  des 
Parties  a  demandé. 
Quelquefois  Si  le  ferment  a  été  ordonné  è^office  par  le 
pir  cKces.  Juge,  &  que  celui  qui  perd  fâ  caufe  par  le 
ferment  de  l'autre,  trouve  des  preuves  con- 
traires ,  il  peut  les  oppofer  &  recommencer  fa 
demande  :  c'efl  le  texte  précis  de  lav  Loi  ai" 
mancndi  jumus  ff,  de  jurejurando, 

L*on  en  a  un  exemple  récent  dans  l'Arrêt 
du  1  Septembre  1743  ,  rapporté  par  Denizart 
fur  le  mot  Serment  :  un  Médecin  demandoit  le 
payement  de  fes  vifites  ;  fà  Partie  adverfê  di- 
fbit  l'avoir  payé,  &  pour  preuve  vouloit  que 
le  Demandeur  montrât  fbn  livre  journal.  Il 
fut  condamné  à  payer  ,  le  Médecin  affirmant 
n'avoir  rien  reçu  &  ne  point  tenir  de  livre. 
Après  le  ferment  prêté  l'autre  trouve  des 
preuves  qu'il  y  a  un  livre  journal,  appel  au 
Parlement ,  Sentence  infirmée ,  le  Défendeur 
déchargé  de  la   demande  du  Médecin. 

Lor%e  c'efl  la  Partie  elle-même  qui  s'en 
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eft  rapportée  au  ferment  de  l'autre ,  &  qui  l*a 
demandé,  elle  ne  peut  revenir  contre,  c'efl 
la  Loi  première  ;  Cod,  de  rehiis  creditis  jureju- 
rando  L»  jusjurandum  ff,  de  jurejuraudo,  C*e{l 
une  efpéce  de  tranfâction  entre  les  Parties  , 
qui  a  plus  de  force  qu'un  fimple  Jugement  , 
il  éteint  totalement  l'adion,  L,  7,  ait  Prator 
ff,  de  jurejurando,  La  Partie  ne  peut  pas  même 
en  déférant  le  ferment  à  fôn  adverfaire,  Gs 
ré(èrver  le  droit  de  prouver  le  contraire  s'il 
découvre  des  preuves  :  Brodeau  fur  Louet  9 
let.  S,  rapporte  deux  Arrêts. 

Il  y  a  cependant  à&s  cas  exceptés.  Le  pre«  Divers  c«r# 
mier  eft  celui  marqué  par  la  Loi  uU.  cod,  de 
rcb.  cred,  (^  jur,  la  mauvaifè  foi  étant  infigne , 
dans  de  pareils  cas  ,  on  eft  reçu  à  produire  de 
nouveau  des  titres  retrouvés  ;  la  Jullice  ne 
peut  pas  autori(er  le  parjure  à  jouir  de  Cou 
crime ,  &  lui  en  afTurer  le  fruit. 

Pareillement  fi  après  le  ferment  du  deman" 
deur ,  on  retrouve  une  quittance  de  lui.  Si  on 
lavoit  avant  le  ferment ,  on  ne  fèroit  plus  re<^tt 
à  la  produire  ,  les  Juges  rejettent  ces  détours. 

Un  autre  cas  eft  celui  où  quelqu'un  défère 
le  ferment  à  fbn  débiteur  pour  frauder  (es 
créanciers,  en  partageant  ce  qui  lui  efl  du 
avec  le  débiteur.  Loi  namque  §,  fed  (^  ff*  de 
juf-ejurando. 

Il  7  a  encore  un  cas  où  l'on  peut  produire 
des  titres  contraires  au  ferment.  Les  Fermiers 
du  Roi  le  peuvent ,  contre  les  débiteurs  de 
deniers  royaux.  Ordonnance  de  Charles  VIL 
Art.  ij, 

La  Partie  qui  a  des  titres  qui  prouvent  le 
faux  ferment,  ne  peut  pas  pourfùivre  comme 
parjure  celui  qui  Ta  fait  ;  le  parjure  ne  bleiTe 
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que  Dieu  feul,  &  doit  avoir. Dieu  oour  ven- 
geur ;  c'efl  h  raifon  que  donne  la  Loi  Jus/u^ 
randi  conttmpta  reli^io ,  au  code  de  rébus  cre- 
ditis  fy  juramc'nto.  Mais  parmi  nous  il  pour- 
roit  être  ^our/Iuvi  par  Je  minillere  public;  & 
il  conviendroit  qu*il  le  fûc ,  s*il  y  avoit  des  cir-. 
confiances  graves. 

Serment         Le  ferment  déci/îf  déféré  par  un  des  coobU" 

d*un   coQhM" gés ,  a  lieu  contre   tous,  pareillement  ce  que 

»^*  dit  un  ccobligé  à  qui  on  l'a  déféré ,  a  lieu  pour 

les  autres:  Loi  in  duobiis  re'u  ff,  jursjurando  ; 

de    mcme   pour  les  cohéritiers  y   Arrêt  1610, 

Brode^u  lur  Louet,  let.  S.  n,  4. 

Tierce  per-      Le  ferment  d'une  peribnne  ne   fèrt    nî  ne 

loaac.  j,y|^  ^  u„  jjçrs  qui  n'y  a  point  confenti  ;   Loi 

3,  t;  ,   10,  ^;  dejur,  (a). 

Ceux  qui  n'ont  pas  une  entière  confiance  à 
la  probité  de  celui  à  qui  ils  demandent ,  & 
qui  cependant   efperent    tirer   de    Ùl    bouche 


(  a  )  On  trouve  dans  les  Loix  Romaines  pluficurs 
fortes  de  iermens  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  en  les 
appli^uane  à  notre  ufage. 

Le  ferment  de   calomnie  inconnu  parmi  nous ,  fer» 

'    ment  que    les  raines  faiioient  avant  de  commencer 

un  piocèsj    elies    juroî.'nt  de  ne  rien   dire   de    faux, 

ou  par    efprit  de   chicane  :    cet  ufage  prie  fa  fourcc 

dan,  l'ancienne  bonne  foi  des  Roma;ns. 

Le  ferment  de  crédulité  qu'on  défère  âuxjiéritiers  , 
pour  qu'ils  di  en»  re  qu'iis  croycnt  être  dû  par  celui 
dont  ils  I.^ritent. 

Le  fermeiic  in  lltem  j  ou  ferment  d'e/iimation  qu'on 
défère  au  Demandeur,  pour  diic  la  /aleur  de  la  cho- 
£è  péric  par  la  faute  de  fon  adverfaire. 

Le  fcriuent  judiciaire  que  le  Juge  ordonne  d'office. 

Le  fetment  volontaire  j  que  le  Demandeur  exige  de 
celui  qui  ne  veut  pns  le  payer. 

Le  ferment  nécejfaire  j  qui  eft  le  ferment  qu'on 
iJcfere  à  celui  qui  nous  l'a  déféré,  &  qu'il  eft  con- 
•  craiuc.de  £iire# 

quelqu*indice 
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quelqu'indice  de  la  vérité  ,  ont  une  voie  moin5 
liafàrdeufè  que  le  ferment,  c'eft  les  interroga- 
toires fur  faits  &  articles. 


TITRE    IV. 

Interrogatoires  Jur  faits  &*  articles» 

LEs  Parties   peuvent   le    faire    interroger 
Tune  &  l'autre  fur  tous  les  faits  qui  ont 
rapport  à  leur  demande. 

Elles  peuvent  le   faire  en  quelqu'état  que     Quand? 
{oit  la  caufè. 

Avant  de  répondre,  on  prête  ferment  dédire 
la  vérité;  en  doit  répondre  en  perfônne.  Or- 
donnance de  16^7,  titre  10.,  article  6, 

La  Partie  doit  donner  par  écrit  le  détail  des 
faits  Cm  lefquels  elle  veut  faire  interroger  l'au- 
tre ,  &  même  les  termes  dans  lefquels  l'interro- 
gation doit  être  faite. 

Lorfque  le  Répondant  cherche  des  détours 
pour  éluder  la  vérité  ,  c'eft  au  Commiflaire  i 
le  preiïer  par  des  queftions  claires  &  précifês. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu,  qu'en 
matière  rzV/Vtf  ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'il  ne  s'agit 
pas  de  crim«  ,  la  réponfè  d'une  perfbnne  ne 
peut  hre  divifée.  L'on  ne  peut  pas  Ce  (èrvit 
d'une  partie  de  ce  qu'elle  dit ,  &  rejettec 
l'autre. 

Les  interrogatoirts  n*empêchent  pas  de  pro- 
duire des  preuves  pour  détruire  les  réponfès,  fî 
elles  (bntfouiïèsi  quoiqu'elles  ayent  été  précé-^ 
dce,$  du  ferment. 

B 
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TITRE    V. 
Des  Préfomptlons^ 

L'On  appelle  Préfomption  Topinion  qu^ 
certaines  circonftances  font  naître» 

Elles  peuvent  (e  divifer  en  deux  e(peçes, 
Jes  premières  font  nommées  fîmples  pré(ômp- 
tîons  ou  quelquefois ///77/-/7rf«v^j-;  leur  force 
varie  beaucoup  (îiiv^nt  les  indices  qui  les  font 
naître. 

Les  préfômptîens  de  la  féconde  efpece  (ont 
établies  par  lesLoix  pour  tenir  lieu  de  preuves , 
&  on  les  nomme  Préfomptlons  de  Droit» 

§.    I.    De^  Jîmples  Préfomptlons  ordi-^ 
nains* 

J.fi«rt  ur^ge.  Les  Juges  y  ont  égard ,  lorfqu*il  s*agît  de 
connoître  Tintention  des  Parties  dans  une 
çlapfe  équivoque  ,  de  déclarer  un  Ade  nul , 
pour  fraude ,  contrainte  ,  erreur  ou  léfion  , 
de  déférer  le  ferment  dans  certaines  circonf^ 
lances  ,  de  fàifir  la  vérité  qui  échappe  dans 
les  détours  d'une  réponfè  fur  les  faits  efTen- 
tiels,  de  fixer  des  dédommagemens ,  &  dans 
Jes  cas  où  les  Loix  dilênt  que  les  Juges  décide- 
yont  fuivant  l'équité  &  les  lumières  de  la  raifôn: 
)on  en  trouve  plufîeurs  exemples  dans  le  Droit 
JEcrit, 

La  pénétration  pour  découvrir  les  préfômp- 
tîons ,  &  la  prudence  pour  évaluer  leur  force  , 
fait  une  partie  d'un  bon  Juge ,  comme  l'autre 
partie  confîfte  à  connoître  exadement  tout  ce 
ay?  U  W  a  dit,  pour  pe  point rçn<}re  incertain 
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€e  qu*elle  a  déjà  décidé,  &  à  connoître  le 
motif  de  chaque  Loi,  pour  tirer  avec  juftefle 
des  conséquences  qui  décident  ce  qu'elle  n'a 
point  prévu. 

Les  fîmples  préfômptîons  qu'on  nomme /•/«/-  Serai  preuvQi 
preuves  y  font  très-différentes  des  preuves.  On 
les  a  défini  un  moyen  de  prendre  le  faux  pour 
le  vrai 

Il  faut  prendre  garde  que  ce  mot  de  femi" 
preuve  elî  vague  &  trompeur  :  une  demî- 
preuve  e{l  une  chofê  aufîi  chimérique  qu'une 
demi-vérité  ;  &  deux  demi-preuves  ne  peuvent 
non  plus  faire  une  preuve  complette  ,  que 
deux  incertitudes  ne  peuvent  faire  une  certi- 
tude. 

On  ne  peut  point  donner  de  règles  certaî-     Rcgje*  Ait 
nés  fur    les  préfomptions   &    fur  leur  force  ;  ^5^  P'^^^'^^^P* 
elle  dépend  ^qs    circonftances    qui  varient    à 
rinfini.  L'on  en  trouvera  divers  ^exemples  dans 
M.  Domat,  L.  ^ ,  T.  6,  Il  fèroit  trop  long  d'en- 
trer dans  ces  détails. 

L'on  peut  dire  en  général,  qu'une  préfbmp- 
tion  eil  plus  ou  moins  forte ,  fuivant  que  ce 
qu'on  préfume  eft  une  fuite  plus  ou  moins  né- 
celTaire  de  ce  qu'on  voit.  Lorsque  c'eft  une 
fuite  infaillible  ,  la  prélomption  fait  preuve  ; 
lorfque  c'eft  une  fuite  ordinaire,  mais  qui  peut 
manquer,  la  préemption  eftfoible,  &  lorfque 
c'eft  une  fuite  rare ,  la  préfbmption  n'cfl  d'aur 
cun  poids. 

Les   précomptions    de  Droit  ,   c*efl-à-dîre ,  Préfom||SoiW 
celles  qui  font  autorifées  par  les  Loîx  ,  valent  *^^  i^i^»«» 
des  preuves ,  jufqu'à  ce  que  le   contraire    de 
ce  que  la  Loi  préfume  foit  établi  ;  c'eft  aînfî 
que  la  mère  &  l'enfant  à  la  mamnielle  périffans 

Bij 


i?   L I V.  I.  Des  Convemïons, 

clans  un  incendie,  la  Loi  préfume  que  la  mère 
a  furvécu  ,  &  que  i'enfant  a  expiré  le  premier 
à  caulè  de  fà  foibiefTe ,  &  la  fuccefTion  appar- 
tient aux  héritiers  de  la  mère, 

Menochius  a  fait  un  Traité  des  Préfômp- 
lions  ;  l'on  en  trouve  un  titre  au  Digefle  de 
prohanonibus  ■&*  prœfifmptionihus. 

M.  le  Vayer  ,  Maître  des  Requêtes ,  dans 
fpn  Traité  de  la  preuve  par  comparaifon  d'é- 
critures :  Boiceau  &  Danti ,  flir  la  preuve 
par  témoins ,  parlent  en  divers  endroits  des 
préfômptions^ 


TITRE    V  L 

T)es  Conventions  fous  feing-privéé 

LEs  billets  ,  promefTes ,  marchés  ,  &  autres 
conventions  faites  par  écrit ,  &  %nées  feur- 
ïement  des  Parties  ,  font  des  ades  Jous  feing- 

Ces  aftes  obligent  ceux  q\;i  les  /îgnent: 
ime  fîmple  lettre  (ufEt  même  pour  lier  celui 
gui  récrit  ;  mais  il  faut  obfèryer  en  général  > 

^^ 

.C^atrôlés.      i*'.  On  ne  peut  rien  demander  en  Juftiçe 
/îir  ces  ades,  à  moins  qu'ils  ne  £bient  contrôlés. 

Il  faut  en  excepter  les  écrits  çntre  Marchands 
pour  fait  de  commerce  ,  comme  Lettres  de 
.change ,  &  autres, 

4i¥*yïjt.  ^**»  ï^s  ne  font  fbi  que  lorsque  la  Partie  qui 

les  a  fîgnés  les  a  reconnus  &  avoués,  (ôît  en 
Juftice  ,  fbit  devant  un  Notaire ,  ou  lorA 
jqu^ils  ont  çté  tenus  pour  reconnus  par  le 
Juge. 

ijcciiviiojft.     3**«  Qn  ne  peut  forcer  1^  Refuâflt  à  les 


fous  felng'p rivé,  û^ 

exécuter   qu'après  une  Sentence  qui  l*y  con- 
damne {a),  ,  - 

4®.  Ils  ne  donnent  hypothèque  que  du  jour  Hypotheqc4. 
de  la  reconnoilTahcé  ,  ou  de   la  Sentence  qui 
JeJ  tient  pour  reconnus,   Ordonn,   de    i53^> 
de  Blois ,  de  Moulins. 

5°.  Les  billets  portent  intérêt  du  jour  que     i„téréc. 
les  inréréts  ont  été  demandes  en  Juilice. 

ô*'.    Les    écrits    Tous   feing- privé  peuvent     Preuve  par 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  ,  quand  témohu-. 
même    il  s'agiroit    de   choîês   dont   la  valeur 
excéderoit  cent  livres.  Ordonnance  de  1667  y 
art.   3.  du  tit.  10. 

Chacun   de  ces  articles  demande  des  not«* 
particulières, 

§.  I.  Ccritrôk^ 

Le  Contrôle  eil  uni  Reglflré  publie  où  Ton  Contiélc^ 
doit  fiire   infcrire   les  aâes  ;   il  fèrt  à  rendre 
Idur  date  certaine ,  &  à  prévenir  les  faux. 

L'on  peut  pa-f!ef  un  'àCCc  îc::;  feiîrg'-prJ?^  j- 
fans  le  faire  contrôler  ;  mais  Ton  ne  peat 
làns  cela  le  produire  en  Juflice  ,  pour  deman- 
der quelque  chofe  à  fon  adverfaire.  Cent  li- 
vres d'amende  centre  les  Huifliers  ou  Procu- 
reurs qui  en  empioyeroient  un  fans  qu'il  fut 
ccntrolé,  &  nuUité  de  la  procédure. 

L'on  paye  &qs  droits  pour  le  contrôle.  Ils 
varient  fuivant  la  qualité  de  Tade.  Ik  (ont 
détaillés  dans  le  Tarif  de  Septembre  l7^^^^^■ 
Chacun  peut  y  avoir  recours  pour  (avoir  ce- 
qu'il  doit  pajer  pour  l'ade  dont  ii  veut  C& 
fervir. 


(  a  )  S'ils  otif  été  reconnus  par  nn  Aûe  devant  No^ 
taircs  ,  c-it  adc  Lunt  expédié  en  forme  ,  il  p^Ul^ 
"  •  cçute^fans-  Ssiitface. 

Êiif 
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Le  contrôle  ne  donne  point  d'hypothe«iue 
aux  aâes« 

§.  2.   Date, 

Date,  L'omiflion  de  date  n*eâ  point  une  nullité, 
L,  cum  Tahernam ,  ff,  de  pi^noribus;  il  y  a 
plufieurs  Arrêts  coniormes. 

Si  l'on  fôupçonnoit  l'écrit  d'avoir  été  fait 
fans  date  par  un  mineur ,  pour  que  le  temps 
de  la  minorité  ne  fut  pas  reconnu  ,  cette 
Loi  n'auroit  pas  lieu,  La  bonne  foi  en  a  été 
le  principe,  &  elle  -  deviendroit  alors  une 
reiTource  pour  la  fùbtilité. 

Il  faut  ob  fer  ver  que  l'orr  regarde  en  Juftice 
îa  date  des  écrits  (bus  (èing- privé  comme 
incertaine,  parce  qu'il  dépend  toujours  de  la 
Partie  qui  les  figne  de  les  antidater  ;  d'où 
^  vient  que  l'on  dit  communément  de  ces  ades 
qu'ils  nont  point  de  date.  Pour  leur  en  aflu" 
rer  une ,  on  efl  obligé  de  les  faire  contrôler , 
ou  ds  Uî,  ^^^^^^"^  che^  lii  S?iâ^^Ç^i  ^°^^ 
Lîv,  4 ,  tit»  du  Dépôt ,  a  la  lin# 

§.  3.  Fol  m  Jujlice, 

Les  aâes  fous  fêing-prîvé  font  foi  contre 
ceux  qui  les  ont  figncs.  On  ne  leur  permet 
que  très-difficilement  la  preuve  du  contraire  , 
il  faut  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Un  écrit  ne  doit  être  détruit  que 
par  un  autre. 

Qui  reconnoît  (à  fignature ,  &  nie  ce  qut 
cft  écrit  au-defTus ,  n'eft  pas  moins  tenu  de 
l'exécuter.  L'on  doit  obfèrver  de  figner  près 
4u  dernier  mot  qu'on  a  écrk ,  pour  éviter  les 
abus  qui  peuvent  Ce  faire  des  fignatures. 

Les  billets  font  exceptés  ,  quelques-uns 
doivei^t  être  écrits  entièrement   de  U  maitt 


fous  feing^prlvéé  1 1 

du  Débiteur.  Voyez  Liv,  3 ,  tit.  3.  des  Bil- 
\eiSi 

§.  4é  Reconnoijfance  de  V écriture* 

L'écrit  privé  ne  fait  pleinement  foi  en  JuA 
tîce  que  du  ionf  qu*il  y  a  été  reconnu  par  celui 
qui  l'a  fîgné. 

On  ne  peut  obliger  le  Débiteur  à  fort ir  de  EnquellîctiJ 
la  Jurirdic4ion  où   il  eft ,  pour  reconnoître  Ton 
écrit.  Ordonna  .15  3P  ,  art.  pi. 

La  reconnoiflance  de  l'écrit  peut  fe  faire  I^evantqui? 
pardevant  tous  les  Juges  ordinaires  .,  foit 
Royaux  ,  fôit  Seigneuriaux  ,  pourvu  qu'ils 
Ibient  compéteris  rutione  materiœ  ;  les  Juges 
Eccléiîafliques  font  incompétens.  Ord,  145K), 
M35i  M35>,^art.  9^* 

La  reconnoiflance  peut  fè  faire  pat  Procu-     P*^<1mî 
feur  (pécialé  Ordon*  1539»  art,  5>3, 

Si  le  Défendeur  ne  vient  point  reconnoître 
fa  signature ,  le  Juge  rend  Sentence ,  par  la- 
quelle l'écrit  efi  tenu  pour  reconnu. 

S'il  vient ,  &  nie  que  ce  Toit  fa  fîgnature  » 
fa  Partie  adverfè  la  fait  vérifier  par  des  Ex- 
perts. 

Quant  aux  formalités  nécefTaires  pour  faire     ^5*^*^  ^^^'^ 
'        1      /     •       ji'/-         '  1  voue, 

reconnoître  des  écrits  delavoues ,  on  les  verra 

au  Traité  des  formalités  («  ),  titre  des  Recon- 
noijfances  Récritures  ;  elles  confident  en  gé- 
néral à  prendre  des  Experts  ,  qui  comparent 
d'autres  pièces  d'écritures  de  la  même  per- 
fonne  avec  celle  qui  cft  défavouée  ,  &  qui 
décident,  fuivant  les  principes  de  leur  art ,  fi 
elles  font  de  la  même  main. 

Si  le  Défendeur  fè  plaint  qu'on  a  contrefait    Taux  éerifc 
^^-^  ■  I  »— — — ~— ^— — — 

(  a  )  C'cfl  un  4es  Traités  indiqués  dans  l'AvertiflV" 
aient. 


32   Liv.  I.  Des  Conventions- 

Ion  écriture ,  il  faut  qu'il  s'infcrive  en  faux  ^ 
procédure  très-hafàrdeufè.  Elle  eft  détaillé» 
dans  le  Traité  ci-defîùs  citer 

§•  S*  ffypotheque. 

HypfithcqDc  La  claufè  à^ hypothèque  mlfê  dans  un  écrit 
fous  feing-privé  ,  ne  fèrt  à  rien.  Les  hypo- 
thèques n'ont  lieu  en  France  qu'en  vertu  de 
la  Loi ,  ou  par  le  miniftere  des  Officiers  de 
Juftice. 
De    quel:     L'on  a  vu  que  les  écrits  fous  fêing- privé 

1^*'  avoient  4>7J<?r/i^^w«  du  jour  qu'ils  ont  été  re- 

connus. 

Lorfque  lé  Débiteur  ne  vient  point  au  jour 
indiqué  reconnoître  ou  nier  (à  fignature  ,  le 
Juge  rend  un  Jugement  qui  la  tient  pour  re- 
connue ;  c'efl  l'article  i  de  l'Edit  de  Décem- 
bre 1684  ,  fur  les  reconnollfances  d'écritures 
privces. 

L'écrit  a  Hypothèque  du  four  de  ce  Juge- 
ment ;  même  Edit,  article  ^  ,  conforme  à  l'Or- 
donnance de  François  I. 

I-.orrque  l'écriture  déniée  ed  enfuite  recon- 
Bue  ,  V'AÙQ  a  hypothèque  du  jour  qu'elle  a 
été  déiavouée.  Il  ne  fèroit  pas  jufîe  que  les 
chicanes  du  Débiteur  puffent  faire  perdre  1  hy- 
pothèque au  Créancier.  Ordonnance  de  Fran- 
çois L.  1539  ,.  art.  9.3. 

lillct,  Obfervez  qu'on  peut  avant  l'échéance  d'un 
billet,  faire  afilgner  A  bref  ddai  celui  qui  la 
fait ,  pour  reconnoître  ou  nier  fa  fignarure., 
&  rhypotheque  a  lieu  du  jour  de  la  recon* 
noiffimce  ou  de  là  Sentence. 
Billets  de  II  faut  en  excepter  les  billets  ^^  r/;.î/2jtf  ,  qui 
change.  ne  peuvent  acquérir   l'hypothèque  avant    ré'-- 

ciiéancç.  Déclaration  du  Roi  1 7i /• 
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§♦  6»  Exéôution*^ 

II  faut  obfèrver',  quant  à  rexecnt[on  des  Êxécurforl^' 
écrits  prives ,  qu'avant  qu'ils  (oient  reconnus,, 
le  Juge  peut  permertre  de  faiflr  U  arrêter  les 
efièts  mcèutirs  du  Débiteur,  pour  sûreté  de 
la  à^'te^  le  Demandeur  refiant  refpan fable  de- 
tous  dommages  &  intérêts,  fî  h  dette  n'a  lieu;, 
il  y  elT  contraignable  par  corps.  Ordonn^nce- 
d'Orléans,  arf.  144.  Cette  Ordonnance  per- 
met d'arrêter  les  meuhles  &  liarûesr,  L'ufàge 
l'a  modérée  ;  on  ne  permet  ordinairemenr^ 
que  d'arrêter  les  femmes  dues  par  une  autre 
perfonne  à  notre  Dc'biteur, 

§.  7.   Vrtuvz  par  Témoirts-^- 

La  précaution  de  faire    ces  fortes  d'ccnts     Tcinoinjï 
devant  des  témoins  ,   peut    être  utile   lorfque  T^*^"^     *^ 
la  Partie   nie   d'avoir    figné   Taâe  ,  l'on  peut    ^  ** 
faire  entendre  les  témoins   qui  y  ont  été  pré^ 
ièns  ;  c'eft  qiielquefois  la  feule  refîôurcè  qu'oH; 
ait  contre  un  Débiteur  de  mauvai(e  foi ,  lorf^ 
qu'on  ne  peut  trouver  d'autres  pièces  de  foa 
é-criture  pour   les   faire    comparer    avec    celle- 
qu'il  défavoue.  Le  Juge  eft   le-  maître  de  re-: 
jetterla  preuve  par  témoins. 

Un  commencement  de  p'r^uve  par.  écrit' 
fufifit  pour  admettre  la  preuve  par  .  témoins  ,» 
même  contre  les  ?.des  amhentiques,- Art,  2  &^ 
art.  3  du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de  1667, 

Mais  tout  G-ommen'cemçnt  de-  preuve-  ne' 
(uffit  pas  ,  fur-tout  s'il  s*agit  d'une  fomm<î." 
oon(idérable  y  ou^  de  détruire  l'ade  d'un  No-- 
tair«  ;•  il  (croit  trap  facile-  4-'éluder  l'Ordon-- 
jîîHîce-r  f}ui'  v-QMi  reiïire.  râr^  la- pieuv©  tefti*^ 
monialeo- 
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1°,  Il  faut  que  l'écrit  concerne  ce  qu'otr 
veut  prouver  ,  &  Tindique  au  moins  s*il  ne  le 
prouve  pas. 

z°.  Il  faut  qu'on  ne  puliTe  le  fôupçonner  de 
faux  ,  &  qu'il  s'accorde  avec  toutes  les  cir- 
conlîances  du  fait  dont  il  s'agit, 

Ainfi  une  note  de  payement  écrite  de  la- 
main  du  Créancier ,  ou  dans  fès  livres ,  (ùffit 
pour  obtenir  la  preuve  par  témoins  y  quoique 
cette  note  ne  foit  pas  bien  précilè. 

Toute  écriture  privée  de  celui  con-tre  qui 
on  agit,  fuffit  pour  faire  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  quand  elle  concerne  préci- 
fément  1  affaire  dont  il  s'agit. 

Je  fais  une  promefTe  ^  je  la  figne;  j'écris 
fur  le  même  papier  une  féconde  promeffe  » 
je  ne  la  C^gne  point.  Cette  (èconde  promefTe 
iuffit  pour  faire  admettre  la  preuve  par  té- 
moins de  tous  les  faits  qui  y  ont  rapport. 

Si  en  écrivant  de  ma  main  cette  féconde 
promefTe ,  j'avois  précifement  marqué  que  je 
ïîe  la  fignois  point  ;  par  exemple ,  Ci  je  dis  : 
de  plus  ,  Jous  mon  Jeing  ci-dejjus  ,  fui  pro- 
mis faire  <yu  payer  ,  &c.  Cet  écrit  fait  une 
preuve  eomplette ,  &  n'a  pas  befain  d'être 
Ibutenu  de  la  preuve  par  témoins^ 

Si  c'eft  une  quittance  que  ;'ai  écrite,  & 
qu'après  ma  fîgnature ,  j'écrive  :  plus  ,  reçu 
tant  de  U  même  perjonne  ,  &  que  je  la  lui 
rende  ,  cet  ajouté  ,  quoique  non  figné  ,  fait 
foi  contre  moi.. 

Si  c'eft  une  convention  à  laquelle  j*ajoute 
une  nouvelle  claufè  que  je  ne  fîgne  point, 
elle  fuffit  pour  obtenir  la  preuve  par  témoins  y 
mais  elle  ne  fait  pas  une  preuve  par  elle- 
même  ;  elle  eft  regardée  comme  une  note 
imparfaite.  Il  ell  à   préfumer  qu'après-  l'avoir 
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écrite ,  j'ai  changé  de  volonté  ,  &  que  je  n*a£ 
voulu  Tapprouver,  pulique  je  ne  l'ai  point 
ûgnée. 

Le  bordereau  des  efpeces  Ctrt  à  juflifier 
les  erreurs  de  calcul, 

Lorfque  dans  Técrit  il  y  a  quelques  mot* 
peu  lifibles  ou  effacés  par  hafàrd  ,  ou  omis  » 
ou  lorfqu'on  n'ed  pas  d'accord  fur  les  claufês 
qui  y  font,  Técrit  (uffit  pour  faire  un  com- 
mencement de  preuves. 

Les  circonftances  (ènles  peuvent  décider 
/î  le  commencement  de  preuve  par  écrit  eft 
iùffifànt  ;  l'Ordonnance  n'entre  dans  aucun 
détail.  C'eft  un  de  ces  cas  où  la  Loi  s'aban- 
donne elle-même  à  la  prudence  du  Juge. 


TITRE    VII. 

Dex  ABts  àîvant  Notaires,  Actes  dï* 

Notaires» 

IL  eft  très- important   pour   les   Parties    &     Nécefljté 
pour  les  Juges  de  connoître  les  formalités  *^^  connoîcrc 
cffentielles  de  ces  ades.    Souvent,    par  une{f^'^^'   ^'=*""*' 
inadvertance  du  Notaire ,    les  Parlemens    ou 
le  Confèil  ont    déclaré  nuls  des  Contrats  de 
mariage  ,   des  Teftamens  &   d'autres  Aâes  ; 
des  femmes  ont  été  privées   de   leurs  droits» 
des  héritiers  d'une  fuccefïion ,  des  créanciers 
de  ce  qui  leur  étoit  dû. 

Comme  il  eft  rare  que  pour  ces  nullités , 
Ton  ait  recours  contre  le  Notaire,  il  (èroit  à 
fouhaiter  que  chacun  pût  voir  iî  les  Ades 
^ui  le  concernent  (ont  en  forme. 

L'on  verra  d'abord  les  formalités  généra- 
les &  communes  à  toutes  fortes  d'aSes  de 
Notaires,  §»  1  &  1.  Enfuite  Ton  apprendra  à 

B  y] 
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dillli'îg.uer  les  différentes  formes  de  ces  A(fles', 
comr.ie  Aîiimns ,  Grojj'es  ^  &c.  &  les  forrtia- 
litcs  qui  leur  (ont  pariiculieres.  C'eit  le  fujet 
des  §.  3,  4-,  5,,  ^  &  7.  Enfin  l'on  expliquera 
les  divers. avantages  que  ces  Aûes  ont  .fur 
les  Ecrits  j-rlvés  ,  §.  8",  9  ■,  10  ,  11. 

L'on-  a  fût  un  titre  féparc  qui  traite  dès 
Notaires,  de  leurs  difrérenres  Ibrtes ,  &  de 
quelques-unes  de  leiii-s  fondrons  ou  de  leurs 
obligations,,  qu'il  e£x  utile  aux.  Particuliers 
de  connoitre  ;"c'eii  le  titre  9, 

§,,  i..RéJl^xions  générales  fur  Us' 
fyrmaïités,. 

Les  formalités  de  ces  ,Ades  (ont  de  d«:ux 
«fpeces  différentes.  Les  unes  ont  été  intro- 
duites par  les  anoiennes^  O/donnances ,  pref^ 
que  de  tout  temps  ,  pour  affurer  la  bonne 
&i ,  prévenir  les  f^ux ,  &  donner  aux  Ades» 
3e  caradere  le  plus  authentique  ;  par  exem- 
ple,  la  date  &  le  lieu  où  Tade  eft  paffé., 
la  fignature  des  Parties.,  du  Notaire,  des 
Témoins,  îeur  préfênce  à  l'Ade.,  &.  quel- 
les autres  qu'on  verra  au  §'.  z. 

Il  y  a  une  autre  Q^otce  de  formalités  intro- 
duites pou;  des  confédérations  particulières  ; 
tels  font  le  Contrôle,  l'Infinuation  laïque, 
&  le  Centième  Denier. 

L'om^llon  d'une  de  ces  cHofês  ne  rend'pas- 
taujours  TAde  radicalement  nul  ,  mais  em- 
pêche qu'il  ne  puiiîé  paroitre  en  Juflice ,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle?  aient'  été  remplies  ;  elle  rend 
nulles' toutes  les  procédures  faites  jufqu'alors, 
&  expole.  à  différentes  amendes- les  Huillîers 
«UiPt-ocureurs  qui  les  ont  faites, 

Ess  E'jiî&  QU"  Déclarations  qui'  ont  établi 
1er  droits,  ordonnerejit   la  nulliré  des'  hSttSi 
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mcmes  ,   afin  de  rendre  les   Parties  vigilantes 
pour  le  payement  de  ces  droits. 

Comme  la   nullité  porte  iouvent  de  grands      Dr/erlTcé 
préjudices  aux    Parties  ,  les    Juges    ont   plus  (l'Arrêcs    àer. 
d'égard  aux  motifs  qui  peuvent  engager  à  dé-  ^"'"''^'* 
clarer  l'Ade  nul,  qu'aux  moyens   de    nullité; 
quoique,  ces  moyens  Colp^nt  précis  ,  ils  n'y  dé- 
fèrent pas  toujours:  dans  d'autres  cas,  de  lé- 
gers moyens. fujSfent  pour  obtenir  la  rullité. 

La  diverfité    de    ces    Jugemens  eft   fondée     Motifs-  àf 
fur  ce   principe;    lorsque   Ton   (ent   que   dans  Ç^^^c    divers 
un  Ade  il  y   a  dé  la  mauv^ile  foi  ,  &  que  la  ^•"■*'*' 
Partie  qui  s'en  plaint  ne  peut  donner  que   dé 
fortes  préfbmptions,  &  non  des  preuves  préci- 
lès  ,  telles  que  les  formes  de  iâ  procédure  les 
demandent  ,  lesjugïs   (e  fervent  des  plus,  lé- 
gers moyens  de   nullité'  pour  déclarer  TAcle" 
nul  ;  au  contraire-,  lorfque  la  benne  foi  d'une 
d&s  Parties  paroît  ,  &  que  l'autre  ne  (è  lèrt  des. 
moyens   de   nullité   que  par   mauvaise  foi ,  il 
faut  qu'ils  fbient  bien  eïïentiels-  pour  qu'on   y 
ait  égard.. 

§..   2.    Formalités    communes   à  tcrus  lis     roKMAtî»- 
AEies  de  Notaires»  ^^^* 

Le  premier  point  effentiel  pour  la  validité 
d'un  Aâe  ,  c'eîl  qu'il  foit  paffé  par  un  No-- 
taire  reçu  pour  la  Ville  ou  le  lieu  dans  le- 
quel les  Parties'  fe  trouvent  lorfqu'eiles  con** 
tradent. 

Uji  Notaire  inÛrumentant  ,  c'efl-à-dire  ,, 
recevant  un  Ade  hors  des  lieux  de  (on  reffort , 
TAfte  eft  nu'  ou  n'a  pas  plus  de  force  qu'un 
écrit  fous  tèing- privé  fuivant  les  cas;  Voyez 
ci  après  titre.  9  ,  dés  Not^iVe^,  §.^z; 

Le    nom-    d*un'  d.s    Contradans.  lalfTé"  e*n     Nom  îàîlSl 
blancy.  rend'  l'ade.  ablôrlurnsnc*  nd  ,    lbr%^i  «»  blw«r 
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ed  laliTé  pour  être  rempli  à  la  volonté  de  celirt 
poar  qui  Tade  eft  paffé  ;  par  exemple  ,  le 
nom  du  Créancier  ou  du  Débiteur  omis  dan» 
une  obligation  ,  la  rend  nulle.  Il  y  a  plu- 
sieurs Arrêts  ,  Ordonnances  ou  Règlement 
conformes  :  ce  principe  ne  feit  point  de  diffi- 
culté. 

Les  proctrratîons  font   exceptées   de    cette 
règle. 
Qualités.  Outre  le  nom  de  famille  &  de   baptême  y 

il  y  a  des  qualités  qu'il  eft  effenriel  de  mar- 
quer, comme  .  fi  une  femme  eft  autorlfée  de 
fi)n  mari ,  û  les  Parties  eontradent  en  leur 
nom ,  ou  comme  fondées  de  procuration  ,  ou 
comme  Tuteurs. 

Domicile.  L'on  doit  mettre  le  domicile  réel  des  Par- 
ties ,  le  lieu  &  la  Paroiffe  où  elles  habitent» 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  167,  L'on  doit 
pareillement  marquer  le  domicile  des  témoins» 
Domicile        Quelquefois    l'on    indique    dans    l'ade    un 

^*'  autre  lieu  ,   ou   l'on  confènt  que  les  aftîgna- 

tions ,  (bmmations  ou  autres  ades  nécelfaire? 
pour  l'exécution  des  contrats  (oient  fîgnifiés  ; 
c'eft  ordinairement  l'Etude  du  Notaire  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  le  domicile  élu  ;  les  ades  qui 
y  font  fignifiés  après  la  mort  même  des  Par- 
ties ,  peuvent  valoir  contre  les  héritiers  , 
quand  on  n'a  point  borné  le  temps  de  ce  do-» 
micile;  le  plus  sûr  eft  cependant  de  s^adreffer 
au  domicile  réel  &  ordinaire. 

te  lieu.  Le  lieu  où  l'ade  eft  pafTé  doit  être  Indiquée* 
Ordonnance  de  1^39  1  article  57,  &  celle  de 
Blois  ,  art.  1  67  ,  veulent  qu'on  marque  la  mai- 
son ou  TEtude.  Les  Ordonnances  exigent  ce 
foin  pour  rendre  le  faux  plus  difficile  à  faire  y. 
ou  plus  facile  à  prouver  j  romiûîon   du  lie» 
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détaîllé  pourroit  faire  déclarer  un  ade  nul , 
s'il  y  avoit  des  prélomptions  de  faux  ou  de 
fraude. 

Le  Notaire  doit  mettre  la  date ,  Tan  ,  mois     la  date, 
&  jour.  L'Ordonnance  de  Blois  ,  article  167  , 
veut  qu'il  marque  fîc'eft  avant  ou  après  midi. 

La  lîgnatu^e  de  i'ade  parles  Parties  eft  ab-  Signature 
fcluraent  efTentielle.  Si  l'une  des  deux  ne^^*^^^^®*» 
fçait  (îgner ,  le  Notaire  efl  obligé  d'en  faire 
cxprefîément  mention  ;  il  n'importe  de  quel- 
que terme  qu'il  (e  fcrve,  pourvu  qu'il  le  mar- 
que. Ordonnance  d'Orléans,  art.  84,  Blois,. 
i^f  ,  \66,  Des  ades  ont  été  déclarés  nuls, 
faute  de  fignature  d'une  des  Parties ,  quoi- 
qu'ils fufîent  fîgnés  des  témoins  &  du  Notaire, 
Ils  ne  peuvent  même  valoir  comme  écrits 
^us  (èing-privé.  Pluiieurs  Arrêts  ,  Louet  & 
l3rodeau,  lett.  E.  n..  j. 

S'il  y  a  deux  Notaires  préfêns    à  I'ade ,   il   Tcmomsv 
ne  faut  point  de  témoins;  s'il  n'y  a  qu'un  No- 
taire ,  il  faut  deux  témoins.    Ordonnance  de 
Blois,  1579,  article  165.  Quelques  Parlemens 
exigent  toujours  des  témoins. 

Les  Parties   doivent  figner    les    premières  ,    Signature* 
ies  témoins  enfuite,  &  la  fignatcre  du  Notai- 
re doit  clore  I'ade.    Arrêt   de   Règlement  de 
1585.   Il  fê  trouve  dans  la  Science  des  No- 
taires. 

Quant  aux  témoms  ,  il  faut  qu'on  des  deux    TéMorNS^ 
au  moins  (cache  figner  ,  quand  une  des  Parties    I^^^"^4""* 
ne  fait  pas  figner.  Ordonnance  de  Blois  ,    166.  ^gins  tcache 
Le  Notaire  doit  faire  mention  de  ceux  qui  ne  figner. 
i^avcnt  fîgner. 

Père  &  fils,  oreTe  &  neyeu  ,  b^au-pere  Sr     Pere&  Stf 
gendre,  fere  &  beau-frere  ,  ne  peu?€JT:  fervir  ^éoioiiw» 


enfans      du 
Notaire* 
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e-nfemble  de  témoins  dansunaâe.  Arrêt  du  1- 
Mai  if^^,  rapporté  p3i' Gué!"!C5is-;  eependanf 
ce  ne  (erolt  une  nullité  qu'en  cas  qu'il-y  eût-- 
de  forts  (bupçons  de  faux  ou  de  fraude;  alorr- 
on  fe  (èrviroir  de  ce  moyen' pouT  libérer*  utie 
Partie  injuilement  engagée. 

Clercs  ou  On  peut  en  dire  de  même'  àes  d'éfeiîfès  faî- 
tes par  l'Arrêt;  de  Règlement  de  i58ç,  à  tous 
Notaires  de  iè  fèrvir  pour  témoins  de  ieurs^ 
enfans  ou  domeiliques ,  &  par  celui  dé  1708, 
de  leurs  clercs ,  ou  de  gens  au-delTous  de  vingt" 
ans ,  \  peine  de  faux  &  de  nullité. 

Il  faut  obferver  que  i'age  de  vingt  ans  ed' 
celui  que  les  Ordonnances  exigent  ordinaire- 
ment pour  les  témoins  des  Notaires.  Ily  a  une 
Déclaration  du  14  Février  1737?  qui-  a  fuivi' 
ce  principe. 

Srcfence.  La  pré  fer  ce' des  témoins  eft  néceflaire  pen- 
dant tout  l'ade ,  à  peine  de  nullité  pour  les- 
tef^am.ens  ;  Se  quant  aux  autres  ades ,  leur 
préfence  efl  ncce-.faire  au  moins  larfque  les 
Parties  les  (ignent.- 

Notaires.  ^^  Signature  du  Notaire  eu  efientielle  A- 
Si^nature.  Tautiienticité  ;  la  Loi  Contralhis  ^\i  Qo^e  dff 
fide  injlnimentorum  y  eft  précifè  ,  pareillement' 
l'Ordonnance  de  1559.  Une  minute  n'ayant 
point  été  fignée  du  Notaire,  quoique  trouvée 
dans  Ton  protocole'  après-  fa  mart ,  &•  lignée 
des  Parties  &  des  Témoins,  a  été  déclaré© 
nulle  :  Arrêt  de  Diion  ,-  t6io,  B*  Notaire, 

La  railon  de  cette  décifron  eft  qu'on  ne  peuf 
point  dire,  tant  que  l'ade  n'eil  pas  ligné  dir^ 
Notaire  ,  que  c'elt  un  /tléfed^  Aot^irey  ii  lui 
mm  que  fa  qualité  conilitutivev 

Lorfque  cette  quefiion  s'eft  prédntéé,  on' 
n'a'trour'T  qu'un"  ATfécconïrarre,  rendapour' 
Mtt.de'Suiiy.  :^ le:  ooattar.  àt.  ma rîage-étoir 'îgaé: 
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par  le  Roi:  l'on  jugea  que  fà  iîgnature  valoir 
Celle  d'un  de  fês  Notaires. 

Dans  les  Parlemens  où  les  Notaires  écri- 
vent leurs  minutes  de  fuite  fur  des  livres  où  il 
n'y  a  ni  blancs  ni  ratures ,  peut-être  fê  relâ- 
cheroit-on  de  cette  févérité* 

Avant  que  le  Notaire    ait   fîgnë,  les  Par-     Formaiï- 
ties  peuvent  encore  fè  défifter  :   il  efl  confiant 
que  jufqu'alors  l'afte  efl  imparfait ,  quoiqu'el-     Ades  i.n- 
les  eulTent  iigné  :   Exemple  dans  un  Arrêt  de  Parfaits  avant 
Février  1 5^7  ^  rapporte  par  le  Prêtre,  Cent.  z.  ^^  ^l^,^. 
ch,  4^.  Le   Notaire-  étoit   fbrri  pour  prendre 
quelques  informations  ;  arant  qu'il  fût  rentré  , 
«ne  des  Parties  voulut  fê  rétrafler  ;  au  retour 
du   Notaire ,   elle   s'oppoîa  à  ce   qu'il   lignât 
raâ:e  :  Procès  fur  cet  incident  :  Arrêt  conforme 
à  fà  demande. 

La  préfence  du  Notaire  efï  nécefTaîre  peu-  Prcfçnce;- 
dant  le  cours  de  Taâe  ,  &  fur-tout  à  la  iîgna- 
tufe.  Sr  le  Netîii''e^éî'?iî  al^fsr.t*  &  au'il  y  eât 
préfbmptions  de  fraude,  ce  fèroit  un  moyen 
de  nullité  ,  conformément  â  PArrét  de  Rég!e~ 
ment  rapporté  par  Carondas,  L..  lo  de  fès  Ré- 
ponfès ,  ch,  166.  Une  dés  Parties  fe  plai^noir 
qu'on  i'avoit  fait  figner  contre  fôn  gré  ,  & 
prou  voit  que  le  Notaire  ,  lors  de  l'afte ,  étoit 
malade ,  qu'on  le.'ui  avoit  porté  â  lîgner,  quoi* 
qu'il  n'y  eût  point  été  préfent». 

Quant  à  cette  préfence  ,  il  faut  obfêrver 
que  i'ufàge  ,.  ou  plutôt  l'abus  ,  eft  que  les. 
Notaires  étant  inflruits  de  l'intention  des  Par- 
ties, dreffent  fbuvent  l'ade  dans  leur  Etude  » 
fans  elles  &  fans  témoins  ,  puis  les  font  fi- 
gner ;  cela  peut  être  toléré  tant  qu'il  n'y  a- 
point  de  fiirprife,  &  que  perfbnne  ne  s'en 
plaint. 

A  Paris ,   les 
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font  iîgner  les  ades  aux  Parties ,  en  l'abfence 
du  Notaire,  qui ,  quelquefois,  ne  fçait  rien  des 
conventions.  Il  n'arrive  point  d'exemples  qu'on 
abufe  de  cette  facilité. 

pans  la  règle  exade ,  le  Notaire  doit  con*^ 
noître  les  Parties  &  les  Témoins  ,  crainte  que 
dans  les  ades  on  ne  (uppofè  une  perfbnne  à 
la  place  d'une  autre;  l'Ordonn.  de  Louis  XII»- 
1498  ,  art.  6<)  ,  l'exige  d'eux  à  peine  de  priva- 
tion de  leur  Office  ,  ce  qui  efl  fouvent  impof^ 
/îble  ,  &  n'a  lieu  que  quand  le  Notaire  a  été 
de  bonne  foi ,  &  qu'on  l'a  trompé  lui-même  \ 
mais  oji  punit  fevérement  ceux  qui  ont  fait, 
ou  fait  faire  la  fuppoûtion, 

^  Quand  au  contrôle,  an  fceau ,  à  rinfînua- 
tîon  :  Voyez  2i\x§,ii^De  l'exécution  des  A^es 
des  Notaires, 

Pluiîeurs  Ordonnances  &  Arrêts  du  Confeil 
Vétt'ent  que  Ton  énonce  dans  les  ventes ,  de 
quel  Fief  relèvent  les  héritages  dont  il  s'agît  ; 
l'exécution  en  eft  impoflible  dans  bien  des 
Provinces  ,  oii  les  rentes  prefcrivent ,  &  où 
les  particuliers  ne  peuvent  fçavoir  de  qui  ils 
dépendent, 
ledure  de  Pareillement  le  Notaire  doit  lire  l'Ade 
ra^e,  avant  de  le  faire  figner  ,  &  faire  mention  qu'il 

Ta  lu.  Ord.  de  15^5  ,  c.  ^  ,  art.  4.  Cette  for- 
malité ne  peut  être  de  rigueur  que  dans  les 
Teftamens  ou  dans  les  Ades  pafTés  entre  genç 
non  lettrés  ;  parce  qu'alors  la  fiirprKe  eil  fa- 
cile. Voyez.  l'Arrêt  de  14:3  dans  Guénois. 

Ces  formalités  (ont  générales  pour  les  Ades 
des  Notaires,  en  quelques  formes  qu'ils  (oient  ; 
il  en  ert  de  particulières  pour  chaque  forme 
d'Ade. 
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§.  3.  De  la  forme  des  Acîcs  des  Notaires. 

Les  Ades  des  Notaires  font  ou  en  minutes   Forme  d2S 
ou  en  Brevets  ,  ou  grojfoyés  ,  ou  amplement  Actes, 
txpéiiés ,  ou   par  Copie   colUtionnét ,  ou  par 
£xtrait. 

Ces  différentes  formes  ,'  &  les  règles  qui 
leur  (ont  particulières ,  varient  beaucoup  flii- 
Tant  les  Provinces, 

Quoique  les  Ordonnances  fur  les  Ades 
ibient  générales  pour  tout  le  Royaume ,  quoi- 
qu'elles fbient  très  fages ,  quoique  tous  le» 
Notaires  tiennent  leur  état  &  leurs  fondions- 
du  Roi ,  ils  n'ob fervent  pas  également  les  vo* 
lontés  du  Prince  qui  les  a  créés^;  la  tolérance  a 
introduit  des  irrégularités  qui  peuvent  àigi" 
nérer  en  abus. 

Il  (èrolt  de   l'intérêt  public ,   die  Tlionneur         _ 
de  la  Monarchie  ,  de  la  dignité  de  la  Jn^ftice  ^ 
ru*une  matière  auffi  /îniMe   qn^  celle  là  ^   §> 
aufïî  întérefiànte  ,    n'eût    qu*une    règle    uni- 
forme. 

L'on  va  d'abord  donner  une  idée  générale 
de  ce  qui  s'appelle  Woy^r  ,  Minute  »  Grojfe  y 
Expédition  ^  &c.  enfuite  chacune  de  ces  choies 
en  particulier  formera  un  §,  où  Ton  expliquera 
les  règles  qui  lui  (ont  propres* 

Avant  de  drefîèr  un  Ade,  lorlqu'il  efl  un  Projcu 
peu  compliqué ,  comme  une  Tranfàdion ,  une 
Vente ,  un  Contrat  de  mariage  ,  ibuvent  le 
Notaire  en  forme  le  Projet  fiir  du  papier  or- 
dinaire ;  les  Parties  y  font  les  corredions  & 
changemens  qui  leur  conviennent.  Le  No- 
taire fait  drefler  TAde  au  net  dans  (on  Etude 
fur  papier  timbré  j  il  peut  enfuite  décl^irer  le 
Pro;ct» 
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FoïiME  DES  '^  s'^^  trouvé  des  cas  oii  Us  Parties  contef- 
AciEs,  tant  fur  le  fens  des  claufès  ,  ont  prétendu 
qu^'elles  n'etoieilt  point  conformes  au  Projet", 
&  ont  demandé  au  Notaire  qu'il  fât  obligé 
de  le  rapporter.  I  es  Notaires  en  (ont  déchar- 
gés ,  conformémenc  à  l'Arrêt  rapporté  par 
B'ouclîel,  f^erh^  JS/otaires,  Les  Parties  doivent- 
cxaminer  ,  avant  de  fîgner  l'Ade  ,  s'ileft  con- 
forme au  proiet. 

Pour  les  Ades  ordinaires  ,  &  dont  les  claù» 
/es  fant  fimples,  l'on  ne  fait  point  de  projet  y 
Ton  drefie  tout  de  fuite  la  minute. 

Jîînute.  La  Minute  eft  l'original  de  l'Aôe,  &  doit 
en  être  le  monument.  Elle  refte  en  dépôt 
dans  le  Protocole  du  Notaire,  C'eft  d'elle  que 
le  tirent  les  expéditions  &  les  copies  dont  on 
peut  avoir  befoin  dans  la  fuifie. 

Elle  eft  conçue  en  cette  forme  {u):  furent 
prejens,,,i  on  met  le  nom  ,  les  qualités,  la? 
4e;neure  &  la  paroifTç  des  Parties-^  G*  font 
convenus,  ^,,  les  conventions  qui  forment 
le  corps  de  l'Ade....  pour  Inexécution  .  du'-- 
^ueL  ledit».»  „,  élit  jon  domicile  t  G'c,  auquel 
Heu  r  ^^c,  nonohftant  ,  promutant  i  ùhli^j^eant  y 
renonçant  y  Ç/e»  Fait  0  pajjé  jQ^m^i  lelieu,. 
l'année,  le  mois,  le  jour,  l'avant  ou  après 
midi, . . .  (/  ont  figré, , ,,  les  Parties  ,  les 
Témoins. &  le  Notaire  fîgnent, 

La  pi^îiute  doit,  être  fur  papier  timbré  ,  de 
contrôlée  ,  &  fuivant  la  qualité  de  l'.Ade  , 
in/înuée  ;  le  Commis  au  Contrôle  écrit  deflus 
le  jo\3r  auquel  elle  a  été  préfentée ,  le  folio- 
de  Con  Regiftre  ,  le  rei^u  des  droits,  &  figne.. 
Voyez  ci-aprcs  ,  §,  4, 


(a)   Ces   toniiu/es   (ont  lii^r^s  ;  el'cs  varient  niciac 
fiivant  i'ufagc  de  chaque  Ville  ou  Province.. 
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Quand  c'ed  un  ade  peu  important  ,    dont     Aftes     ei 
îi  n'eft  pas   néceflaire  de   garder   minute,    Ipbrevèç. 
Notaire  remet  aux  parties  cet  Ade  fur  papier 
timbré ,   ce  qui   s'appelle    délivrer  l'Ade    en 
a  revête  Voyei  ^.  J. 

Lorfque  cet  Ade  eft  ^u  nombre  de  ceux     GrofTet 
dont   le  Notaire   doit   garder  Minute  ,    il  en 
délivre  aux  Parties  une  Expédition   en  forme  » 
qu'on  nomme  Groffe, 

Elle  doit  être  en  pardiemm  ,  écrite  en  plus 
gros  caraderes  que  la  Minute  ;  l'on  fait  men- 
tion lur  cette  GrofTe-du  jour  du  Contrôle, 
ou  de  rinfinuatîon  de  TAde. . . .  L'on  expé- 
die quelquefois  des  (ècondes  Grolfes  $  qui  dif- 
férent des  prejiiiereç.  Voyei  ciraprès ,  §»  6,  des 
Grojfes, 

Il  y  a  des  endroits  où  les  GrofTes  s'expé- 
dient en  papier ,  comme  à  Lyon. 

Il  y  en  a  d'autres  où  les  GrolTes  ne  s'expé- 
dient pas  par  les  Notaires ,  mais  par  les  Ta- 
bellions ou  Greffiers  du  Gros;  par  exemple, 
à  Arras ,  £n  Flandres ,  en  Cambrées.  Autre- 
fois il  y  avoit  prefque  dans  toute  la  France  de 
£es  Greffiers  ;  ils  ont  été  fupprimés  par  TOr- 
donnance  d'Orléans  1 5^0  ,  art.  8  j. 

Il  y  a  des  Provinces,   où  l'on  ne  connoît  E^Ê^Idicioa*. 
^oint  le  nom  de  Grojfes  ^  où  on  les    appçlle 
.Expéditions ,  où  on  les  délivre  en  papier  aux 
Parties. 

Les  copies  coUationnées  font  des  copies  fur     Cop*^  cob 
papier  timbré  q.ue  le  Notaire  ou  un  autre  Qffi- ^^^''^''^"^^^* 
jcier  public   coilacionne  avec  l'original  ;  c'eft- 
à-di'-e ,  qu'après  les  avoir  lues  &  examinées , 
ils  les  certifie  (èmblables,  Voyei  ci-après  5,  7. 
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Extrait.  L'extrait  ell  la  copie  d'une  Partie  d'un  Afle  « 
dans  laquelle  on  ne  met  que  ce  dont  on  a  be- 
(ôin.  Voyez  ci-après  $.  7, 

Chacune  de  ces  cho(ès  demande  des  obfêr- 
vations  particulières  ,  on  les  trouvera  aux  en* 
droits   indiqués, 

§•4.  Des  Minutes, 

Minutes.  On  vient  de  dire  ce  que  c'eft  ci-defTus  i 
page  44  ;  on  va  expliquer  quelques  régies  (îir 
la  manière  de  les  écrire  ,  &  fur  celle  de  les 
confêrver. 

Manière  d'écrire  les  Minutes* 

Abiévia-     Il  efl  défendu  d'ufèr  d'aucune  abréviation  i 
tîon.  fur-tout    à  l'égard    des   (ômmes  &  des  noms 

propres.   Arrêt   de   Règlement,   Paris  i68y  , 
rapporté  dans  la  Science  des  Notaires  (^a), 

[Rature?.  Les  ratures  feront  faite*;  par  un  (êul  trait 
de  plume  ou  barre  paffant  fur  les  mots  rayés, 
afin  de  pouvoir  les  diftinguer  &  compter  faci- 
lement le  nombre  de  ces  mots  ;  on  doit  le 
marquer  au  bas  de  TAde  ,  en  faifant  approu- 
ver la  rature  par  les  Parties ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  de  cent  livres  d'amende  ,  &  des  domma- 
ges-intérêts. 

(a)  L'on  a  fuivi  les  Réglemens  faits  par  la  Capi- 
tale, foit  parce  que  le  Reflort  de  fon  Parlement  «ft  le 
plus  étendu ,  foie  parce  que  c'eft  dans  cette  Ville  que 
fe  forment  les  premiers  Magiftrats  du  Royaume  ,  6c 
cjue  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  deviennent  des 
Loix  générales,  y  font  compofées  &  examinées. 

D'ailleurs,  l'arr.  85  de  l'Ordonnance  d'Orléans  en- 
Joint  à  tous  Juges  de  régler  les  J^otaires  à  l'injiar  de 
ceux  du  Châtelet  de  Paris  j  pour  le  Jîyle  &  la  forme 
d<s  Contrats, 
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Efîtrelign^s  défendues  par    les   Ordoflnan-  jEitreligriM. 

On  ne  peut  point  mettre  ci*apofinies  quand  Apoftillw. 
i'Ade  eft  fini  ;  elles  doivent   être   fignées    & 
paraphées  des  Parties  en  même  temps  qu'elles 
iîgnent  TAâe  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de ,  &  de  nullité  de  Tapcftille.  Uid, 

Si  Ton  pouvoit  ajouter  des  apoftilles  après 
TAde  fini ,  pluiîeurs  inconvénient  en  naî- 
troîent;  la  date  de  TA  de  (e  trouveroit  fauffe 
cour  Tapodiile  qui  pourroît  être  bien  pofié- 
rieure.  D'ailleurs  l'apoftille  étant  écrite ,  & 
«ne  des  Parties  refufant  d^  la  figner,  l'Ade 
rede  imparfait  &  nul  :  il  y  en  a  eu  plufieurs 
exemples. 

Défenfês  de  rîen  ajouter  au  bas  des  Aâes,  Ajout*, 
a  ce  n'eft  dans  l'inftant  qu'on  les  paife,  & 
«n  le  faisant  tout  de  fuite  figner  &  parapher 
par  les  Parties  ;  &  à  condition  que  l'ajouté 
n'entrera  point  danslafignature  ,  c'eft- à-dire, 
qu'il  n'y  mordra  point»  Arrêt  de  Règlement  , 

Pour  les  apoflilles  ,  raturas ,  &c.  on  ne 
reçoit  point  la  preuve  par  témoins ,  confor- 
mément à  l'Ordonnance  de  i657. 

Les  Notaires  font  obligés  d'écrire  eux- 
mêmes  les  Minutes  des  Teftamens  ,  ces  Aâes 
Tont  fujets  à  diverses  formalités  rigoureu (es, 
qu'on  expliquera  en  traitant  des  Teikmens, 

De  la  eonftr vallon  des  Minutes.  Minutei. 

L*on   nomm.e  Protocol  d'un  Notaire  ,  le    Protocole! 
répertoire  de  fès  Minutes, 
X'Ordonnance  de  153^  a  plufîeurs    Art!-; 
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Minutes,  cles  pour  afîiirer  la  foi  des  Protocoles  ;  eîl« 
veut,  art.  173   &  fulvans ,   que  les   Notaires 
fbient  tenus  de  les  écrire  au  long  &  de  fuite  , 
fur  un  Livre  ou  Regiftre  ,  &  que  chaque  mi- 
nute fbit  fîgnée  d'eux  ;  c^t  -Article   s'obfèrve 
dans  quelques  endroits.    D*autres    Ordonnan- 
ces plus  récentes ,  &  un  Arrêt  du  Canîèil  du 
II  Juin  159.Ç,    exige  feulement  qu'ils  ayent 
un  Inventaire   (bmmaire  <.ù  leurs  Ades  foient 
intcrits    de   fuite  ;  ce   qui   s'oblerve    plus   ou 
moins  exaftement ,  fuivant  qii>e  les  Parlemens 
jen  exigent  l'exécution. 
.Minutes  pîl-     Si  les  Minutes  d'un  Notaire  font  pillées  oa 
)ces  ou  biû-i)rûlées  >   les  Parties  peuvent   rapporter   chez 
l^es.  lui  leurs  expéditions ,  pour  qu'il   en  tire    de 

nouvelles  Minutes,  ou  du  moins  des  copies 
qui  en  tiennent  lieu.  Il  faut  pour  ce  une  Or- 
donnance du  Juge. 
Mort  du  Apres  la  mort  d*un  Notaire  Royal ,  les  MI- 
Nouiie.  nutes  fuivent  ordinairement  lôn  Office.  La 
-formelle  l'Inventaire  de  leur  ProiocoU  eâ 
prefcrite  par  .des  Arrêts  de  Règlement. 

'  Secret  des     Défenfês   aux    Notaires    de    communiquer 
Nocaires.       les  minutes ,  ou   d'en  délivrer  expédition ,   à 
d'autres  qu'à  ceux  qui  font  nommés  dans  les 
A(Ses ,    ou   à  leurs  héritiers ,  excepté  par  Or- 
donnance de  Juftice, 
Minutes        L'Ordonnance  de  Charles  VU ,  Août  1447  » 
çommuni-     grt,    2^  ,   veut  qu'elles  fbient  communiquées 
.quées       ^"^au   Procureur  Général ,    lorfqu'elles  peuvent 
^Sux?'  întérefTerle  Roi,  le  Public  ou  les  Hôpitaux; 
il  y  *a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
de  Paris  de  Septembre  1 70 1  ,    qui  renouvelle 
cet  Article, 
Oéfenfes  de     Défenfès  aux  Notaires  de  déchirer  aucune 
âéchirei-    auj\|Jnute,  même  du  conlèntement  des  Parties, 
cuaeminuce.j^^^g  en  dreHer  un  Ade  :   Arrêt  du  3  Avril 
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1617.  Journ.  des  Audiences,  tome  3>  liv.  ii» 
Le  parent  d'un  défunt  qui  le  prétendoit  (on 
héritier ,  prouvoit  que  le  Notaire ,  après  la 
mort  du  Tellateur ,  avoit  déchiré  un  Ade  ; 
le  Notaire  difbit  que  ce  n'étoit  qu'un  fimpla 
projet ,  on  n*en  retrouva  pas  les  morceaux  ; 
il  fut  condamné  ,  conjointement  avec  ceux 
qui  avoient  part  au  déchirement ,  aux  dom- 
mages-intérêts de  la  Partie.  Cet  Arrêt  cite  un 
Règlement  conforme  du  ii  Mars  1659. 

Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  zj  Jum  171e,  pour  la 
sûreté  &  confèrvation  des  minutes.  Il  eft  au 
Recueil  des  Réglemens  de  Juftice ,  Tome  a. 

§«5.  ASles  en  Brzvzu  Brevït^ 

On  a  vu  ce  que  c'efl  ci-devant ,  page  4<# 
Par  les  Ordonnances  les  Notaires  font  obli- 
gés de  garder  minute  de  tous  les  Ades  qu'ils 
palTentj  J  moins  que  les  Parties  ne  deman- 
dent le  contraire  j  alors  ils  les  délivrent  en 
Brevet. 

L'ufàge   conforme    aux    Ordonnances   eft    Quels  Aa;s 
qu'on  garde  minute  de   tous  Ades   tranflatifs  ^^    déhvieat 
de  propriété ,   &  de   tous  ceux    dont  il  naît  ^"    ^^^^^' 
une   obligation    perpétuelle ,    comme  vente , 
tranfàdion,  mariage,   teftament ,  donations  , 
&c.  {a)  La  plupart  des  Ades  qui  n'obligent 


(  a  )  Donations  entre  vifs  à  peine  de  nullité.  Ordon- 
nance da  173 1>  art,  i. 

Contrat  d'échange  d'immeubles  ;  il  y  a  interdiction 
contre  les  Notaires  qui  n'en  gardent  pas  minute ,  fui- 
vant  un  Ariêt  du  Confeil  Hu  lo  Avril  1683  ,  cité  pac 
Denizart  fur  le  mot  Minute. 

^  Afte  concernant  Its  Bénéfices ,  comme  réfîgna- 
ijon  ,  permutation  ,  provifion  ,  acceptation  ,  prifes 
i«  pofleir«?n ,   unign ,   défunion ,  ôc  autres.   Yoyes 
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que  pour  un  temps,  Ce  délivrent  en  Brevet, 
à    moins    qu'ils   ne*  forment    une    obligation 
réciproque  entre  les  Parties ,  &  qu'ils  ne  doi- 
vent être  faits  doubles,    A  Paris   ils  Ce  déli- 
vrent quelquefois  en  Brevets  doubles. 
Mettre  un       Un  Ade  ayant  été  délivré  en  Brevet ,  lor(^ 
A£te  en  for-  qu'on  veut  le   faire  mettre    en  Jorme    exécu- 
me  exécu^oi-  iqIj.^  ^  jj  faut  le    rapporter    chez,   le    Notaire 
*^'  .    qui  Ta  pafTé  ;  il  fait  mention  fîir  le   Brevet , 

du  jour  qu'on  le  lui  rapporte,  le  garde  pour 
minute  ,  délivre  la  groiïe  ,  &  la  figne.  Il  faut 
que  ce  (bit  le  même  Notaire  qui  a  figné 
l'Ade.  .  ^ 

Si  ce  Notaire  eft  mort ,  ou  n'eft  plus  en 
charge  ,  on  le  porte  au  Notaire  que  Pon  veut , 
qui  fait  mention  de  ces  détails. 

Il  y  a  au  Châtelet  de  Paris  un  Officier 
delliné  à  certifier  le  tout,  &  à  mettre  ce 
qu'on  appelle  Mita  eji. 

Grosses,   §.  5,    Des  Grojfes  ou  premières    Expé- 
ditions, 

On  a  vu  .ce  que  c*efl  ci-defTus ,  page  45'. 
Dans  plufieurs  Parlemens ,  on  ne  les  appelle 
que  premières  expéditions,  &  on  les  délivre 
en  papier. 

Elles  commencent  ordinairement  par  ces 
mots  :  y^  lous  ceux  qui  ces  préfentes  v er- 
rant ;  on  met  le  nom  du  Baillif ,  ou  Séné- 
chal, ou  Prevot,  ou  autre  premier  Officier 
de  la  Jurifdidion  ,  fçavoir  faijons  ,  que  par- 

l'Edit  du  Contrôle  "de  Novembre  1637  >  celui  de  Dé- 
*"  cembre   1691  ,  fur  les  Notaires   Apoftoliques  ,     fc    la- 

Ptclaration  du  14  Février  1737. 

AQes  d'acceptation  &  de  renonciation  à  la  commu- 
naucc  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlenienç 
de  Paris  du  14.  Février  1701. 
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devant  Us  Notaires  JouJJignés  furent  préfens  ,    Grosse*. 
&c. 

Les  Groiïès  doivent  être  expédiées  en  par-  Parchemin, 
chemin,  fignées  du  Notaire,  fceliées  &  écri- 
tes tout  au  long.  Voyez   GrofTes   ci-devant , 
page  45- 

Ce  qui  fè  met  par  &c.  dans  les  minutes  ; 
(e  met  au  long  dans  la  grolîe  ,  &  ne  peut 
s'étendre  à  des  chofès  qui  fignifient  plus  que 
ce  qui  eft  dans  le  corps  de  i'Ade  ;  plu(ieurs 
Arrêts  ont  condamné  des  Notaires  pour  ces 
extenfions. 

Les  mots   après    lefquels  on   met  des  &c.    I-es  &-^c-  d« 
dans  les  minutes  ,  font   ordinairement  ceux-  *  «"i^"îc» 
ci:  auquel  lieu,  &c,  nonob fiant ^  Sic,  promet'^ 
tant ,  &c,  obligeant ,  &c.  renonçant ,  &c. 

Auquel  liiu  ,  &c.  fignifie  que  dans  les  lieux 
où  on  a  fait  éledion  de  domicile ,  les  Parties 
conlèntent  que  tout  Aâe  fbit  fîgnifié.  Voyez 
Domicile  ci-defliis  ,  page  ?  8, 

Nonobjlant ,  &c.  fignifie  malgré  le  chan- 
gement de  demeure. 

Fvomettant ,  &c.  ces  mots  ne  peuvent  fignî- 
fier  que  la  promefl^e  d'exécuter  TAde ,  ou  de 
payer  les  frais,  dommages-intérêts  qui  vien- 
droient  de  l'inexécution. 

Obligeant^  &c.  ne  donne  que  l'hypothè- 
que des  biens  ,  &  ne  peut  s'étendre  à  la 
contrainte  par  corps ,  fi  elle  n'eft  fîipulée  dans 
la  minute. 

Le  mot  renonçant^  &c.  ne  peut  pas  s'en- 
tendre des  renonciations  aux  bénéfices  de 
droit. 

Les  Notaires  ne  peuvent  délivrer  une  Ce-      Deuxième 
conde  grofl^e  ou  expédition   qu'après  une  Or-  GrolTe    déli- 
donnaîKe    du    Juge.   Ordonnance    de   1539,^^^^®' 
art,  178.  Lorfqu'une  Partie  a  perdu  la  grofTe 

C  ij 
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Grqsses.  de  (on  contrat  ,  le  Juge  n'ordonne  jamais 
qu'on  en  délivrera  une  féconde  que  fous  con-. 
dition  que  la  Partie  adverfè  fera  appellée. 
Cette  régie  eft  fondée  fur  ce  qu'on  fe  con-' 
tente  ordinairement  ,  lorfque  l'on  fait  de? 
payemens  en  conféquence  d'une  obligation 
ou  d'un  autre  Aâe,  de  les  faire  noter  en 
marge  de  la  greffe  du  Créancier  ,  qui  peut 
feindre  de  Favoir  perdue  ,  pour  qu'il  ne  relie 
aucun  veflige  du  payement, 

Lorfqu'une  des  Parties  s'oppofè  à  ce  qu'on 
délivre  une  féconde  greffe ,  le  Juge  ordonne 
ordinairement  que  la  Partie  faffe  la  preuve 
des  payemens  par  elle  allégués ,  Se  fuivant 
ce  qui  réfulte ,  il  permet  ou  défend  l'expé- 
dition de  la  féconde  greffe. 

Qui  perd  fa  greffe,  perd  Ton  hypothèque,' 
Jurifprudence  confiante  au  Parlement  de  Pa- 
ris ;  elle  n'eft  pas  générale,  quoique  fondée 
fur  rÔrdonnance  de  153^.  l-'article  içp  du 
Règlement  de  1666  du  Parlement  4e  Royen 
y  efl:  contraire. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Dijon 
y  efl  pareillement  contraire,  fuivant  une  at- 
teflation  donnée  par  l'ordre  d.e  Mefïieurs  les 
Avocats  le  18  Avril  17 14» 

Ei-pétlîûon  Si  l'on  produifoit  une  greffe  dont  la  mî- 
«^.onc  il  n'y  ^ute  ne  fe  trouvât  point  chez  le  Notaire , 
aiiroit  point  jj  ç  -  trbs-fufpede  ;  &  fî  l'un  s'infcrivoiç 
de  mmate.  r  n  •        1  •        >'       ' 

en  faux  ,  ellp  ne  pourroit  valoir  qu  autant  que 

J'autre  établiroit  la  manière  dont  la   ipinutç 
auroit  pu  fe  perdre. 
Minute  &      Si  la  minute  &  la  greffe  Ce  trouvoiçnt  dif«r 
Orofl'e  étant  f^rentes ,   la  minute   fçroit    fqi  ;    Borniçr   fur 
<iift;;rentes,     J'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  9  1  art.  9- 

Le  Notaire  doit  faire  mention  4^ns  U 
greffe  à  qui  la  minute  §ft  rçfléç  ,  Û  ç'çft  i  \\^ 
pu  à  Con  Confrçrç^ 
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§•  7.    Copies  collationnées. 

Les  copies  ne  peuvent  avoir  aucune  auto-     Copie?> 
rîté    en  Juftice ,    qu'elles   n'ayent    été    col/a- 
tionnées  ,    c'eft- à-dire   comparées  à  l'original» 
&    certifiées  fêmblables    par    un   Notaire  ou 
Secrétaire  du  Roi, 

Lorfque    ces    copies   ou  collancns  ont   été  ^  Doîve^.c 
faites    fans    être  ordonnées   par  le   Juge  ,  les  ^^}'^    ordon- 
Parties  peuvent  les   reietter ,  &  faire    ordon-  j^^^^,  ^'^^     ^ 
ner    qu'elles    feront  recomniencces  ;   le  Juge     ^* 
ne  les  ordonne  jamais  que  Partie  pxéiente  ou 
dûement  appellée. 

Les  extraits  expédiés  par  les   Notaires  font     Comment 
des  copies  dune  partie  d'un  Ade  ou  d'une  de  ''«^/^^'i^'^«  ^'*^ 
fês  claufès;  tout  extrait  doit  contenir  le  nom  ,  ^^^^^** 
la  qualité  de  l'Ade  ,  d'où  il  eft  tiré  ,  fa  date , 
le  nom  du  Notaire  ,  le  nom  &   les   qualités 
des  Parties  contradantes  ,    &   tout  ce  qui  eft 
efTentiel  à  la  validité  de  PAde. 

A  la  fin  de  l'extrait ,  on  fait  mention  s'il  a 
été  fait  fur  une  minure ,  en  la  pofreiTion  de 
qui  elle  eft  refiée ,  iî  c'efî  fur  une  expédition 
en  parchemin  ou  en  papier ,  &  fî  elle  a  été 
rendue, 

§.  8.    Des  avantages    des   aEles  devant 
Notaires. 

Le  premier  efi  de  faire  foi  en  Jufiîce.  Trois  pr6- 

Le  fécond  eft  de  donner  hypothèque,  logatives. 

Le  troifieme  eft  de  donner  exécution  parée  , 
c'eft-à-dire,  qu'en  vertu  de  ces  Aftes  on  peut 
contraindre  la  Partie  refufante,  par  faifie  & 
iXiCuiLons  ordinaires^ 
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§.9.  Foi  des  A6les  devant  Notaires, 
Prcuvecon-      L'Ordonnance  de  Louis   XIV,  de    liêr  ; 


«une. 


titre  20,  art,  i,  défend  d'admettre  aucuns 
preuve  par  témoins  contre  G*  outre  le  contenu 
aux  j4des  ,  ni  fur  ce  qui  a  été  dit  avant  ^  lors  , 
0u  depuis, 

Ainfî  les  claufès  renfermées  dans  un  Aâe  ,  ^ 
font  des  loix  rigoureules   &   (acrées.    On   ne 
peut  ni  les   détruire  par   la  reiïburce  des  té- 
moins ,  ni  les  adoucir  ou  les  faire   expliquer 
par  leur  dépofition. 

Rien  de  plus  équitable  que  cette  règle  ;  il 
n'eft  pas  jufte  de  laifTer  une  incertitude  per- 
pétuelle dans  les  titres  des  familles,  &  d'a- 
bandonner leur  repos  à  la  foi  des  témoins 
fou  vent  très-équivoque. 

Serment.  Mais  on  peut  toujours  exiger  le  ferment  de 
(on  adversaire  (ùr  le  lèns  des  claufès ,  fur  ce 
qui  a  été  dit  alors ,  avant  ou  après  ;  on  ne 
trouve  rien  dan«  les  Ordonnances  de  con- 
traire ;  on  permet  même  à  Paris  de  le  deman- 
cer  fur  la  vérité  de  TAcle  ,  ou  fur  ùijimula' 
tion  (  a  ). 


(il)  La  Juiifprudence  du  Parlement  de  Touîoufe 
n'y  paroîc  point  contraire  ,  fuivant  ce  que  die  M,  de 
Serres  dans  fes  Inftltuieî.  Titre  de  litterarum  oblig.  fur 
J'exception  non  numerata  pecunice. 

Il  dépend  entièrement  des  Juges  d'ordonner  le  fer- 
ment ou  de  le  reftifer  i  les  feules  raifons  d'équité  peu- 
vent les  décider. 

Ils  doivent  examiner  l'état  desperfonnes  &c  les  motifs 
qui  font  demander  le  ferment. 
Tes  perfon''      Une  petfonne  ne  craint  d'être  pFÎfe  à  fon  ferment 
^■'s,  Que  par  un  fond  de  bonne  foi  ,   qui  balance  fouvent 

1  avantage  qu'e  le  tireroit  de  fa  mauvaife  foi. 

Quanç  au  peuple ,  Tufage  du  ferment  i'accoutume- 
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L'ancienne   Jurisprudence    plus    rîgou^-eufê     p^j    ^^ 
le   défendoit ,    la   nouvelle  plus    équitable  le  Justice. 
permettoit  ;   la  Juftice   peut-elle   oter  à  celui 
qu'on  pourfult   la  foible  &  dernière  relTource 
de   s'en   rapporter  à  la  probité  de  fôn  adver- 
saire l 

Bien  des  personnes  mettent  le  (èrment  dans 
le  même  cas  que  la  preuve  par  témoins.  L'Or- 
donnance les  regarde  très-difteremment ,  elle 
p.dmet  le  iferment  dans  des  cas  où  elle  inter- 
dit toute  autre  preuve.  Ordonnance  du  Com- 
merce, fur  les  fournitures  faites  par  les  Mar- 
chands, tit.  I.  art.  10, 

La  différence  de  l'un  à  l'autre  eft  en  efret 
très-grande  ;  l'on  peut  gagner  des  témoins 
pour  dépofer  contre  un  autre ,  mais  l'on  ne 
peut  point  gagner  quelqu'un  pour  dépofer 
contre  lui-même. 

Les  Notaires  peuvent  être  obligés  de  dépo-      Dcpcfitîom 
fer  fur  les  ades   qu'ils    ont    reclus.  Denizart ,  *^"  Nouue. 
V.  Notaire^  rapporte  deux  Arrêts  de  1753  ; 
l'un  contraignit    le  Notaire   de    déclarer    s'il 
avoit  reçu  une  contre-lettre ,  l'autre  Arrêt  le 
força  de  dépofèr  fî  une  vente  n'avoit  pas  été 


roîc  à  franchir  le  crime  5  parmi  les  honnêtes  gens  il 
ell  moins  dangereux. 

Si  la  probité  s'altère  ,  il  y  a  encore  beaucoup  d'hon- 
neur i  !a  crainte  de  fe  déshonorer  retient  ceux  que  la 
crainte  d'être  injuftes  n'arrêteroit  pas. 

Si  l'un  fe  lert  d'un  Aûe  feint ,  pour  di/TîmuIer  aux      La  motifs* 
yeux  des  Juges  des  abus  cjue  \ts  Loix  défendent,  alors 
peur  on  refufer  à  l'autre  ,  qui  a  la  vérité  de  Ton  cô:é  , 
un  moyen  de  la  découvrir? 

Il  y  a  des  cas  où  il  peut  être  înjufte  de  demander 
le  ferment  de  l'autre,  où  l'on  veut  abufer  delà  bonne 
foi  de  fon  a  Iverfaire  ,  pour  fc  difpenfer  de  payer  ce 
qu'on  lui  a  réellement  promis ,   ce  qu'on  lui   doit  par  ' 

le   Droit  naturel^  ôc  qu'il  ne  peut  exiger  fuivanc  le 
Droit  civil. 

Ci7 


f 
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¥ o I   EN  f^^'<^  ^  P^"5  haut  prix  que  le  contrat  ne  mar- 
IJubTiCE.      quoit;  dans  Pun  &  l'autre  cas,  les  manœuvres 
fècrettes  nuifoient  à  des  tiers;  ces  circonftances 
^décident. 

Preuve  par      ^*on  admet    toujours   les  preuves  par  écrit  * 
écrit.  contre  les  Aâ;es  des  Notaires, 

Preuve  par      L'on  admet  la  preuve  par  témoins ,  lorfqu^il 
té;aoins,         y  a  un  commencement  fuffifant  de  preuve  par 
écrit,  Ordonn,  de  Moulins  &  de  1 667, 

Lorfqu'il  y  a  de  fortes  prélomptîons  qu'un 
Ade  eiï  fiux  ^  ufuraire  ^  ou  Jlmitlé^  peut-on 
permettre  la  preuve  par  témoins  ? 

Quand  on  fè  plaint  de  la  faufTeté  de  l'Ade  , 
l'on  n'a  que  la  voie  de  Vinjcription  de  faux  n^ 
procédure  très- longue  &  très-périlleu(ê  :  voyez 
au  Traité  àts  Formalités ,  le  titre  de  Vinf* 
criptïon  de  faux. 

Les  Actes  prétendus  faux  font  foi  jusqu'à 
ce  qu'un  Jugement  fur  l'infcription  de  faux 
les  ait  déclarés  tels. 

Le  Juge  doit  ordonner  l'exécution  provî- 
fôire  de  ces  Ades,  à  moins  que  de  fortes 
circoniîances  ne  l'engagent  à  décider  autre- 
ment. 

Urure.  JJufure  efl  un  vice  qui  Ce  déguîfè  dans  les 
contrats ,  mais  auquel  la  Jullice  ne  prête  ja- 
mais de  voile  ;  les  Ades  des  Notaires  en  (e- 
roient  un  trop  fréquent  ,  s'ils  étcient  au- 
deflus  de  toute  critique  :  on  peut  prouver  les 
circonilances  d'ufure  ,  même  par  témoins. 
Voyez  ci-après  liv.  3,  titre  de  CUjure^  &  la 
note  ci-deflbus  (  a  ). 

<a)  Lorfoue  l'on  tinc  les  Conférences  pour  cxami» 
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Un  Adeeftyi'/72K/ff',  lorfque  les  Parties  con-     foï    en 
viennent  en  particulier  d'autres  chofès  que  de  Justice. 
ce  qu'elles yiipulent  devant  le  Notaire.  Simulât  on. 

Lorfqu'un  contrat  fimulé  eft  fait  pour  élu- 
der une  Loi  ,  ou  pour  tromper  un  tiers ,  on 
admet  la  preuve  par  témoins  de  cette  ému- 
lation. 

Un  Seigneur  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  que  dans  un  contrat  de  vente 
on  a  déguifé  le  prix  pour  frauder  Ces  droits. 
Boiceau  fur  l'Ordonnance  de  Moulins,  c.  /• 

Quand  cet  Ade  nuit  à  quelqu*un  qui  ne 
Ta  point  fîgné,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  peut 
prouver  la  fimulation  par  témoins  ;  l'Ordon- 
nance qui  a  voulu  prévenir  le  faux  dans  les 
témoignages  ,  n'a  pas  prétendu  l'autorifêc 
dans  les  Ades. 

Si  ced  un  de  ceux  qui  a  fôufcrit  l'Aéte  , 
qui  fe  plaint  de  la  émulation  ;  par  exemple  » 
fi  Con  adversaire  lui  eût  promis  des  centre- 
lettres  avant  l'Ade  ,  &  les  lui  eût  enfùite 
refufées  ,  ou  s'il  fe  trouve  dans  d'autres  cas 
fèmblables,  il  obtient  difficilement  d'en  faire 
la  preuve  ;  il  faut  qu'il  prenne  des  Lettres  de 


ner  l'Ordonnance  de  1567.  ^î.  le  Premier  Préfidenc 
&:  les  autres  Préiî(4ens  demandèrent  que  l'article  qui 
défend  la  preuve  par  témoins  exceptât  nommément 
les  cas  d'ufure  &:  les  promefFes  pour  dettes  du  jeu. 
Le  Rcdaéleur  de  l'Ordonnance  répoi.dit  que  dans  c« 
cas  il  avait  femblé  meilleur  de  laijjer  les  chofcs  i 
l'arbitrage  du  Juge  j  lequel  j  félon  différentes  eirconf' 
tances  3  èf  lorf que  les  pré fomptlons  feraient  violentes  , 
pourvoit  recevoir  la  preuve  par  témoins  j  &  qu'il  fallait 
fçavair  l'intention  du  Roi  fur  ce  fujet  ;  que  quant  â 
l'ufure  ,  la  Partie  a  la  liberté  de  donner  plainte. 

Il  y  eut  des  obfervations  ôc  de?  modifications  j 
vcvez  le  Procès  verbal  des  Confcrences  fur  le-tit,  17, 
art.  6 ,  qui  fut  fupprimé. 

C  V 
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For    EN  rejcijlon'i  comme  pour  doL  Sa  caufe  efl  tou- 
JUSTIC2.       jour»  honteufè  &   défavorable  ,   il    a    partage 
la  fraude. 

Voyez  Boiceau  &  Danti  fur  les  contrats 
Jimulés  ^  Txàiiè  de  la  preuve  par  témoins  ,  les 
autorités  &  les  Arrêts  qui  établifTent  ces  prin- 
cipes s'y  trouvent.  On  en  trouve  dans  Louet  » 
let.  T.  n,  7.  Denizart,  V.  Contrat  ,  rapporte 
des  Arrêts  récents  par  lefquels  il  paroît  com- 
bien cette  preuve  ed  difficilement  admilè. 

Le  milieu  eft  la  route  de  l'équité.  L*ob(êr- 
vation  trop  fcrupuleu(e  d'une  Loi  autorifè- 
roit  quelquefois  des  injuflices  plus  grandes  que 
celles  qu'elle  a  voulu  prévenir. 

Si  les  Juges  ferment  les  yeux  (lir  des  abus , 
ils  laiflent  aller  in^nfîblement  une  Nation  à 
la  corruption  ;  les  Arrêts  qu'on  rend  Har  des 
faits  particuliers  font  les  mœurs  publiques. 

Lor/qu'un  Aéxe  eft  (oupçonné  avec  fonde- 
ment d'un  vice  odieux  ,  les  Magiftrats  ne  fè 
laifTent  pas  toujours  enchaîner  par  la  rigueur 
de  l'Ordonnance.  Le  crime  ne  doit  point  fè 
nourrir  à  l'ombre  des  Loix.  La  mauvaitè  foi 
des  Particuliers  tireroit  de  trop  grands  avan- 
tages de  la  prudence  du  Légillateur. 

Les  circonftances,  dans  les  cas  incertains, 
doivent  décider.  La  Loi  n'a  pas  pu  tout  pré- 
voir, la  fourberie  a  plus  de  refTources  que  la 
fageffe. 

En  général ,  l'on  peut  dire  que  les  Ades 
des  Notaires  font  foi  contre  ceux  qui  les  ont 
fîgnés ,  fiir  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  con- 
vention qui  efl  l'objet  de  l'Ade. 

Mais  des  déclarations  qu'une  des  Parties 
feroit  dans  i'Ade  ,  &  qui   n'auroient  aucun 
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rapport  à  TAAe ,  ne  feroient  point  foî,  parce 
qu'il  fêroit  aifé  aux  Parties  de  fe  préparer 
des  titres  par  de  pareilles  déclarations  hors 
de  propos. 

§,  10,  Hypothèque  des  AEles  des  Notaires. 

C'eft    un    fentiment   univerfel   qu'un    Aâ:e      L'hypothe- 
devant    Notaires    donne    hypothèque    fur    les  que    elt    de 
immeubles  des  Contradans  ,   quand  même  la  i'^"^  ^^^^^' 
llipulation  d'hypothèque  y  feroit  omife  (  a  ), 

Par  les  Edits  &  Déclarations  fur  rétablifle-      le   défaut 
ment  du  Contrôle  ,  il   eft  dit  que  les   Ades  ^^    contrôle 
des    Notaires    n'auront   point    d'hypothèque  ,    o^e-t-Ui 
s'ils  ne  font  contrôlés. 

Dans  l'ufàge  ,  un  contrat  contrôlé  après 
un  autre  ,  a  cependant  Ton  hypothèque  avant 
lui,  fî  là  date  eil  antérieure, 

§.  1 1,   Exécution  des  AEles  des  Notaires. 

Quand  ces  Ades  (ont  en  forme  exécutoire  , 
l'on  peut  faire  foire  les  commandemens  ,  fâi- 
fies  &  ventes  néceiïaires  pour  contraindre  fbn 
débiteur  à  l'exécution  de  l'Afte  ,  fans  être 
obligé  de  prendre  une  permiffion  du  Juge  , 
ou  de  faire  rendre  une  Sentence  comme  pour 
les  Ades  fous  (èing-privé, 

II  y  a  quelques  endroits  où  les  Huifïîers 
font  en  ufage  de  prendre  une  Ordonnance  du 
Juge  ;  ce  font  des  frais  fuperflus  &  contraires 
à  l'efprit  des  Ordonnances  du  Roi, 


(  a  )  Dans  le  pays  d'Artois  ,  &  autres  ,  où  le  nantlf- 
fement  ^  la  faijîne  ^  la  mife  de  fait  ont  lieu  ,  un  h.QbQ 
devanç  Notaires  ne  produit  pas  feul  hypothèque. 
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Quand  les      Pour  qu'un  A  de  foit  en  forme   exécutoire  \ 

Actes  font-ils  il   faut    qu'il    loit    grofioyé   fur   parchemin, 

•n    fonne     qu'il  y  ait  mention  du  contrcU  &  de  Vin/lr.ua- 

ta:ccutoire>    ^/^;,  dans  le  cas  où  elle  eft  néceiïaire ,  il  doit 

déplus  être  j celle ^  &  la  minute  dépofée  chez 

le  Notaire ,  fuivant  l'Ade  de  notoriété  du  24 

Avril  1703. 

Sans  ces  fo:-m.lite's,  les  Ades  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet  en  JuHice  ;  c'eft  dans  ce 
ikn%  que  1  Ordonnance  les  déclare  nuls. 

Du  Contrôle. 

On  a  TU  ce  que  c'efî  ci-devant  page  19, 
CoNTKÔLE.     Défenfes   aux  Notaires   de    délivrer    aucun 
*  Aâe  aux  Parties ,  (ans  qu'il  ait  été  contrôlé , 
ni  de  les  charger  de  le  faire  contrôler ,  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende.  Edit  du  Con- 
trôle  169^, 

Défenfes  aux  Commis  de  contrôler  des 
Ades  quinze  jours  après  leur  date  ,  fâuf  aux 
Parties  à  fë  pourvoir  pour  leurs  dommages- 
intérêts  contre  les  Notaires  ;  Arrêt  du  Con- 
feil,  Mai  17 15». 

Les  Notaires  de  Paris  ont  racheté  les  droits 
de  contrôle. 

Tarif.        Le  Tarif  de  ces   droits    Ce   trouve  dans  la 
Déclaration  de  Septembre  1722. 

'Auteur  fur  Les  autres  régies  concernant  le  Contrôle  ; 
les  droits  du  les  Bureaux  &  les  Commis ,  fe  trouvent  dans 
Kol  'l'Edit    d'établiffement    de    1691  ;    TEdit    de 

Fontainebleau  170^  ,  &  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil  rapportés  dans  le  Commentaire  fur  le 
Tarif  du  Contrôle ,  imprimé  à  Avignon  en 
Î746;  Ouvrage  le  plus  complet  que  nous 
ayons  lûr  cette  matière. 
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De  Vinjînuation, 

L*In/inuatîon  eft  l'infcription  de  l'Ade  dans      In'sihua- 
un  autre  Regilhe  public.  tion. 

L'Infinuation    n'étoit    néceffaire   que    pour     Quand} 
les  fubftitutions  &  donations  ;  mais  par  TEdit 
d'Octobre  1703   ,   elle  a  été  ordonnée    pour 
divers   autres  Aftes  qui  y    (ont  énoncés ,  de 
même  que  dans  le  Tarif  de  Septembre  ir^^» 

Les  Notaires  font  chargés  de  faire  infinuer      Q^>/  ^^ 
les  Ades  qui  y  font  (ujets ,  à  l'exception  des  f^iJ^^^jj^^^t 
fubftitutions  ,    des    donations   entre-vifs  ,  &nueii 
des  Ades  fur  des  immeubles    fitués   hors  du 
reffort  du  Notaire  ,  qui   doivent  être  infînués 
par  les  Parties. 

La  Déclaration  de  1704   ordonne  aux  No-     ^"  Notai, 
taires  d'avertir  les  Parties  de  faire   inûnuer ,  '^"* 
&  à'en  f^ire  mention  dans  l'Ade. 

Par  Arrêts  du  Confèil  170^  ,  Notaires  con- 
damnés à  l'amende  de  Gx  cents  livres  ;  Arrêt 
du  Confèil  1708  ,  conforme. 

Tuteurs   &    Curateurs    garants    du    défaut  Les  Tuteurs 
d'infinuation    pour    les   AÀes    de    leurs    mi- 
neurs ,  comme  les  maris    à  l'égard  de    leurs 
femmes;  Arrêt  du  Confèil  du  16  Septembre 

Les  Particuliers  ont  fîx  mois  pour  les  Ades  ^^^  Parties, 
qu'ils  doivent  faire  iniïnuer;  à  défaut  de  ce, 
condamnés  au  triple  du  droit ,  conformément 
à  l'art.  18  de  l'Edit  de  1703.  Les  autres  pei- 
nes portées  par  cet  article  ont  été  modérées 
par  une  Déclaration  poiîérieure. 

Lorfque  les  Ades  qui  doivent  être  infînués 
ne  l'ont  point  été ,  tous  les   Ades  judicijires 
qu'on  fait  en  conféquence  font  nuls;  les  Pro-    J^^'ii" . ^5 
cureurs    &   Huifllers    condamnés   à  l'amende  r.^"'  "^  "'^'* 
§c  aux    donimages-mterets   des   Parues  y   par 
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l'article    5    de  la    Déclaration   du    4    JuiHct 

J704. 
Plufîeurs    Contrats   de    mariage    &    autres 

Ades  ,   furent   déclarés   nu's   par     *Arrêt   du 

Confeil  du  7  Septembre  1710,   pour  n'avoir 

point  été  in/înués. 
Conteftations      Les  conteftatiows  qui  peuvent   furvenir   fiir 
fur   les  inli-  Tin/inuation  ,  lorfqu'el^es  font   fômmaires  ,  le 
nuations.        jugent  par  l'Intendant. 

Centième        Ceux  qui  acquièrent  des    immeubles  ,    doî- 
demer.  vent  au   Roi  un   droit  de  centième  denier,   à 

quelques  titres  qu'ils  acquièrent  ,  même  par 
Ade  Cous  (èing-privé,  vente,  échange,  iuc- 
ceflion  en  ligne  collatérale  ;  les  fuceefTions  & 
donations  en  ligne  direde  (ont  exceptées, 
C'eft  le  Commis  du  Contrôle  ou  de  l'Infî- 
nuation  qui  le  perçoivent. 

Du  Sceau. 

Trois  fortes      On  appelle  Sc^au  ,  le  cachet  ou  empreinte 
de  Sceaux,     d'armoirie  qu'on  met  aux  Ades, 

On    diflingue   trois    fortes    de     fceaux    ou 
(cels  ;  le  Seal  Royal ,  le  Seigneurial  &  le  Scel 
Eccléfîailique. 
SceaiEcclé-      Le  Sceau  Eccléfiaftique  ne   peut  (èrvir  que 
fialliqu^.         pour    les   JurlrHldions    Ecciéfîaftiques  ,     pour 
les    Ades   des  Notaires   Apofloiiques ,    &  n'a 
aucune  force  en  Juftice. 
Sceau   des      Le  Sceau  Seigneurial  ne  peut   (êrvir   pour 
Seigneurs.       mettre  à  exécution  un  Ade  que  dans  la  JuC- 
tice  du  Se'gneur  ,  parce  que  le  Sceau  d'un  Sei- 
gneur particulier  ne  doit  pas    être  connu  des 
Juges  Royaux  ;   cependant    ils  permettent  de 
.  mettre  ces  (brtes  d'Adcs  à  exécution  j  en  pre- 
nant d'eux  une  Ordonnance» 


Aâes  des  Notaires,         63 

Le  Sceau  des  Jurifdidions  Royales ,  portant  Sceau  du 
Tempreinte  des  armes  du  Roi ,  eft  exécutoire  Roi. 
par  tout  le  Royaume  ;  mais  Icrfqu'on  veut 
qu'un  Ade  pafîe  dans  une  Jurifdiclion  ,  fbit 
mis  à  l'exécution  dans  une  autre,  l'on  prend 
une  Ordonnance  de  pareatis  des  Juges  dans 
le  reffort  defquels  on  veut  l'exécuter. 

Anciennement  les  Notaires  ou  Tabellions 
mettoient  eux  mêmes  le  fceau  à  leurs  Ades  ; 
Louis  XIII  créa  des  Officiers  à  qui  il  attri- 
bua cette  fondion  &  des  droits.  Dans  plu- 
sieurs Villes  les  Notaires  achetèrent  ces  nou- 
velles charges,  &  continuèrent  de  mettre  le 
fceau. 

Louis  XIV  augmenta  ces  droits,  &  dans 
les  lieux  où  les  Notaires  ne  les  ont  point  ac- 
quis ,  il  leur  eft  défendu  de  délivrer  aucun 
ade  avant  qu'il  fbit  Icellé  ,  &  aux  Procureurs 
&  Huifïiers  de  les  employer  :  Arrêt  du  Con- 
feil  du  mois  de  Mars  1703. 

Le  Tarif  df s  Droits  du  Sceau  eft   contenu  p,T^"^   ^** 
dans  l'Edit  de   léSi?:   Déclaration  de  i72i,SceTr 
confirmative. 

Le  Prevot  de   Paris   a   toujours  connu  des      Sceau    du 
fuites  du  Sceau  ,  &  peut  faire  appoièrle  (celle  Châcelet. 
par  tout  le  Royaume  par  droit  de  fuite. 

Le  Sceau  du  Châtelet  de  Paris  eft  attribu- 
tif de  Jurifdidion ,  c'eft-àdire,  que  fi  on  a 
des  difficultés  pour  l'exécution  des  Ades  pa(^ 
fés  fous  ce  Sceau  ,  on  ^eut  être  obligé  d'aller 
plaider  au  Châtelet. 

^^% 
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TITRE  VIII. 
Des  Notaires. 

C*Eft  à  regret  qu*on  a  rappelle  quelques- 
unes  des  régies  qui  les  concernent. 
Ceux  qui  exercent  ce  miniftere  dans  les 
principales  Villes  »  n*en  ont  pas  befoin. 
L'honneur  eft  leur  guide;  mais  dans  des  en- 
droits écartés ,  les  fortunes  &  le  repos  des 
familles  £bnt,  quelquefois  confiés  dans  des 
mains  moins  pures  &  moins  inflruites. 

On  parlera  d'abord  des  diverlès  fortes  de 
Notaires  ,  5.  i. 

Des  lieux  où  ils  peuvent  recevoir  des 
Ades,$.  2. 

Et  enfin  de  quelques-unes  de  leurs  obliga- 
tions, §,  3. 

§.  I.  De  dïverfes  fortes  de  Notaires. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Jurifdiâions  différentes 
qui  ont  chacune  leur  Notaire  féparé.  Les 
Jurifdidions  Royales  ,  les  Seigneuriales  ,  .ôC 
îcs  Jurifdiâions  Eccléiîaftiques. 

Des  Notaires  des  Seigneurs. 

Ne     peut      1^,  Le  Notaire  du  Seigneur  ne  peut //7/?r//- 

nftrumenter  ^gf.^^^  hors  la  Juftice  de  ce  Seigneur  ,  dans  la 
3ors    de    la     /    1         /    /     ,  ° 

-  ,  ^  1^.  Il  faut  que  les  Parties  contractantes 
'artiesydoi- ^^^"t  domiciliées  dans  cette  Juflice,  Ordon- 
ent  être  do- nance  de  153P  >  &  Déclaration  de  1697*  Sî 
liiciliées.       i'un  des  deux  Contraôtans  demeure   hors  de 
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cette  Jurifclidion ,  l'Ade  ne  vaut  que  comme 
un  écrit  privé. 

3**.  Ils  ne   peuvent  inflrumenter   que    fur     Les   biens 
des   biens    fîtucs   dans   leur   feflbrt  ;  queftion  ^p"*^  ^   ^^^ 
long-temps  débattue,    jugée  diverfèment  par  ^^^  ^?*^V'''^'^^ 
les  Parlemens ,  &  décidée  par  i'Edit  de  1705  , 
Arrêt  du  Conleil  &  Déclaration  de  1707, 

Ces  Fdits  &  Déclaratbns  ne  s'obfèrvent 
pas  généralement;  au  Parlement  de  Paris,  on 
confèrve  à  ces  Ades  leur  force  &  leur  hypo- 
thèque quoique  les  Parties  ne  (oient  pas  do- 
miciliées dans  le  refTort ,  &  quoique  les  biens 
n'y  fbient  pas  fitués.  Voyez  d'Héricourt , 
Traité  des  ventes  par  décret ,  chap.  ç,  §,  des 
hypothèques,  li  dit  "que  c'eil  une  tradition 
conftante  ;  depuis  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts 
récens  rapportés  par  Denizart ,  Ade  de  noto- 
riété du  14  Avril  1705.  Cette  Jurilprudence 
ne  paroît  pas  y  être  conteftée. 

Les  Ades  de  ces  Notaires   ne  peuvent  être   Hors  îi  Ju 
exécutés  dans    une    autre   Jurifdidion  ,   qu'en '^^'^*-^^®*» 
prenant   une   Ordonnance   du    Juge    dans    la 
Jurifdidion  duquel  on  veut  les  exécuter. 

Notaires  Apojlollqua, 

Il  e(i  une  autre  Cône  de  Notai'-es  àedlnés 
à  dreffer  des  Ades  qui  concernent  les  matiè- 
res etcléiiadiques  ;  ils  ne  peuvent  faire  au- 
cun Ade  en  matière  civile:  Ed  t  de  1^28, 
art.  111  ,  &  plusieurs  autres  Ordonnances.  A 
Paris,  à  Lyon,  &  dans  quelqu'autres  Villes, 
ces  charges  font  réunies  à  celles  des  Notaires 
Royaux, 

Leurs  Ades ,  lorfqu^il  s'agit  de  matières 
béncficiales  ou  de  fondations,  donnent  /lypoz 
t/icque  :  Edit  du  mois  de  Décembre  1691» 


€6   Liv,  I.  Des  Conventions^ 

Notaires  Royaux. 

Leur  créa-      Création  des  Notaires  dans  toutes  les  Ju- 
tion.  rifdiâions  Royales,  fous   Henri    III.   Edit  de 

Mai  I57f.  Il  y  a  divers  autres  Edits  ou  Dé- 
clarations qui  les  regardent  &  qui  n'entrent 
pas  dans  le  fujet  de  ce  Livre 

Il  n*eft  pas  nécelTaire  que  les  Contraftans 
fôient  domiciliés  dans  le  reffbrt  de  la  JuriP 
didion  du  Notaire,  ni  que  les  biens  y  foient 
fitués;  pourvu  que  TAde  fbit  pafTé  dans  ce 
refTort ,  il  eft  bon. 
Leurs  droits.  Les  Notaires  Royaux  peuvent  infirumen- 
ter  dans  les  Jullices  Seigneuriales  qui  font 
du  refTort  de  leurs  Jurifdidîons,  Jugé  par  plu- 
sieurs Arrêts  en  1611,1714,  17151,  172.4, 
I7Z7,  17*8,  &  autres,  rapportés  dans  la  Scien- 
ce des  Notaires. 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  y  demeurer ,  s'il  y  a 
un  autre  Notaire  qui  y  réfîde  :  Voyez.  ci-defTous 

5.  *•  . 

Notaires  du  Les  Notaires  au  Châteîet  de  Paris ,  peu- 
Châteles  de  vent  inftrumenter  dans  toute  la  France  : 
Paiis.  Conftitution    Philippine ,    Edit    perpétuel   du 

$  Juin  1517.  Recueil  des  Chartres  des  Notaires 
de  Paris,  Arrêt  du  9  Mai  1736  ,  conforme  à 
ce  privilège  :  il  eft  rapporté  par  M*'  Denizart, 
V.  Notaire, 

§.  2,   Des   lieux  ou  ils  peuvent  inflru- 
menter. 

Ceux  qui  acquièrent  des  charges  de  Notai- 
res ,  font  obligés  de  Ce  faire  recevoir  &  inf- 
crire  dans  la  Jurifdid'on  où  ils  veulent  de- 
meurer ;  ils  ne  peuvent  établir  leur  domicile 
dans  un  autre  lieu  ,  ni  y  pafTer  aucun  Aâe  : 
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Ordonnance  de  François  I,  Odobre  153  J  , 
chap.  9  î  art.  2. 

Cette  régie  contribue  à  aflurer  la  foi  pu- 
blique ;  un  Notaire  efl  une  perfbnne  dont  la 
probité  &  le  caractère  doivent  être  connus  ;  il 
ne  peut  Tétre  que  dans  fà  Jurifdidion ,  &  il 
y  auroit  des  abus  fî  chaque  Notaire  pouvoit 
recevoir  des  Aftes  hors  de  là  ,  &  dans  des  en^ 
droits  où  il  (êroit  inconnu. 

La  réfidence  des  Notaires  &  leur  nombre 
dans  chaque  Ville  ou  Bourg  doit  être  fixé. 
Les  Arrêts  de  Règlement  de  1727  &  1728, 
fondés  fur  TEdit  de  166/^  ,  entrent  dans  ce 
détail.  L'obfêrvation  plus  ou  moins  exade  de 
cette  régie  dépend  de  chaque  Parlement  dans 
fbn  reiïbrt. 

Les  Notaires  reçus  pour  ré/îder  dans  la 
Ville  où  efl  un  Bailliage  ou  une  Sénéchauf^ 
fée ,  peuvent  inflrumenter  dans  tout  le  relTort 
de  la  Jurifdidion, 

Mais  les  Notaires  reçus  en  ce  Bailliage 
.pour  une  Mairie  ou  Paroilîe  en  particulier, 
ne  peuvent  inftrumenter  que  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent.  Les  Arrêts  ne  font  pas  tou- 
jours bien  févères  fur  cet  article. 

L'on  a  vu  que  quand  un  Notaire  pafTe  un 
Ade  hors  de  fà  JurilHidion  ,  TAde  étoit  nul , 
ci- devant  page  66  ;  il  faut  dirtinguer  les  Ades 
faits  hors  de  la  Jurifdidion  où  le  Notaire  efl 
reçu ,  d'avec  ceux  qui  ont  été  faits  hors  du 
territoire  fixé  pour  fa  réfidence.": 

Un  Notaire  hors  de  la  JurifHidion  où  il  efl 
reçu  ,  n'efl  plus  qu'un  Particulier  ;  il  ne  peut 
agir  comme  Notaire  ;  l'Ade  n'eil  donc  plus 
un  Ade  de  Notaire  ,  il  ne  peut  être  con/idéré 
que  comme  un  écrit  ordinaire  :  s'il  eft  figné 
des  Parties  obligées  ,  il  peut  valoir  comme 
cent  privé  ,  finon  il  ne  vaut  rien. 
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Quant  aux  Ades  paflfés  par  un  Notaire  (^atlS 
fâ  Jurilditiion  ,  mais  hors  du  Heu  qiii  lui  a 
été  fixé  pour  (à  Réjîdence ,  ou  hors  des  dé- 
pendances de  ce  lieu  ,  ces  Ades  confervent 
leur  force  &  les  Juges  ne  prononcent  que  con- 
tre le  Notaire ,  en  le  condamnant  à  des  refti- 
tutions  de  falaire  ou  à  des  dommages-intérêts» 
au  profit  de  ceux  re<^us  pour  rendroit  où  U  a 
inftrumenté, 

§.3.  De  quelques  obligations    des  Noi 
îaires. 

Contraint  Urt  Notaire  peut  être  contraint  par  le  Juge 
le  recevoir  jj^  recevoir  un  Ade,  attendu  qu'il  tUperfonn^ 
un  Ade.  ,/.  '  ^  r    j 

pub  ligue. 

Peut  tra-  Les  Notaires  peuvent  infiniment er  les  Dî- 
yaillev  le  Di-  manches  ,  îi  ce  n'eil  pour  les  inventaires  & 
manche.         pour  les  computfoirest 

Peut    être      Un  Notaire  peut  être  obligé  par  le  Juge  de 

coniramt  de  (donner  copie  des  Ades  dont  il  a  la  minute ,  à 

des'''''Aaer  ceux  qui  y  font  intérefTés  :  lorfqu'on  eft  obligé 

ftu'il  a,  de  le  faire  ordonner  ,  la  recherche  que  l'on 

fait  de  ces  Ades  fè  nomme  compuljoire  :  Ton 

verra  les  formalités  nécefTaires  dans  ce  cas  > 

Traité  des  Jurifdidlons  &  Formalités. 

Un  Notaire,  hors  les  cas  ci-deiïus,  doit 
garder  tous  (es  Ades  iècrets ,  les  Ordonnan- 
ces l'y  obligent. 

Dommages      Un   Notaire  qui   fait  une  nullité  d.ins  un 
&  intérêt^.     ^^^  ^    g(^,jl  relponfable  des   dommages   des 

Parties  ? 
Mauvaife foi.  Toujours,  lorfqu'il  y  a  dot  de  fa  part,  la 
moindre  marque  de  mauvaife  foi  dans  un  Ade 
cil  le  Notaire  a  fut  une  nullité  ,  furtit:  pour 
le  faire  condamner  aux  dommages- intérêts  ré- 
Aiitans  de  celte  nullité. 
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Faute     groflîere     doit  -  elle    être  regardée     Faute  giol- 
comme  doi^  ainfi  que  les  principes  du    Droit  fieie. 
le  veulent  ï  queftion  fort   incertaine  ,   &    qui 
dépend  des  circonftancses, 

Lorfque  la  nullité  vient  de  rignorance   des  Ignorance. 
Loix  ou  de  la  Coutume  de  la  part  du  Notai- 
re ,  il  n'en  eft  pas  refponfable  ;  c'eft  aux  Par- 
ties d'en  choifîr    un    habile    pour   les    Ades 
difficiles ,  ou  de  prendre  un  confèiU 

Mais  quand  la  nullité  vient  d'avoir  contre-  Rkcours 
venu  à  quelque  article  de  l'Ordonnacne  ^o^^tre -, 
qu  aucun  Notaire  ne  peut  ignorer  ;  lorique 
1  Ordonnance  pre(crivant  la  nullité  contre 
les  Parties  ,  condamne  le  Nq taire  à  dédom- 
mager ,  peut-elle  être  regardée  comme  de 
rigueur  contre  la  Partie  qui  n'a  pas  fait  la  fau- 
te ,  &  comme  (impie?  menaces  contre  le  No- 
taire qui  en  eft  réellement  l'auteur?  Queftions 
rendues  indécilês  par  la  faveur  que  les  Juges 
accordent  à  ceux  qu'on  pourfuit,  lorsqu'il  n'y 
a  rien  dans  leur  conduite  de  contraire  à  la 
probité, 

Louet ,  let.  N.  c.  !?,  rapporte  des    Arrêts     Arrsu   en 
des  années  içp^  ,  1^99  ,  1604, qui  déboutent ^^^"5      ^^^ 
les  Particuliers   de   leurs  demandes  :    un   de    ^^^^^^^^ 
1617,  qui  met  les  Parties  hors  de  Cour. 

Arrêt  de  i^io,  rapporté  par  Papon  ;  le  Nor 
taire  fut  déchargé,  étant  pour(vivi  pour  omiG 
fîon  faite  par  inadvertance, 

Arrêt  du  7  Mai  1684,  Notaire  renvoyé  ab- 
fbus,  après  avoir  donné  dans  un  Ade  la  qua- 
lité d\iurori/ée  à  une  femme  qui  ne  l'étoit 
pas ,  rAde  fut  déclaré  nul ,  faute  d*autorifa' 
iion. 

Arrêt  de  166 1  *Journ,  ^m  Pal.  tpm.  ^A,  4,   Arrêts  c^v^m 
chap,  4z.   Notaire  condamné  aux  dommages- ^'^^^Fss» 
intérêts  d'un  Acheteur,  il  avoit  fait  une  veptç 
^o\iç  yn  interdît  j  (ans  l'autorité  de  Ton  Cvra-j 


CONTRE    , 
&C.  ^  ^ 

Héritiers 
du  Notaire. 
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Recours  teur  :  Jugé  le  contraire ,  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  3  Août  1718, 

Les  'héritiers  du  Notaire  ne  peuvent  être 
recherchés  que  pour  des  faits  dont  il  fèroit 
tenu  s*il  étoit  vivant ,  &  au  cas  qu'ils  en  euf- 
fènt  profites ,  ou  que  l'inftance  eût  été  com- 
mencée du  vivant  du  Notaire  ;  c'efl  les  con^- 
ditions  que  bien  des  Auteurs  ajoutent.  Arrêt 
conforme  ,  Paris  5  Septembre  1758. 

Il  y  a  des  Arrêts  contraires  ;  une  femme 
ayant  perdu  l'hypothèque  de  fà  dot  ,  parce 
que  la  minute  de  fbn  contrat  n'étoit  pas  fî- 
gnée  du  Notaire  ;  le  Notaire  qui  Tavoit  reçu 
&  le  mari  étant  morts  infolvables  ,  les  héri- 
tiers de  l'AiTocié  de  ce  Notaire  furent  con- 
damnés à  dédommager  la  femme ,  Arrêt  du  3 
Février  1671,  rapporté  par  Bafnage  ,  Traité 
des  Hypothèques  ,  chap.  de  la  Jorme  des  con- 
trats ,  vers  le  milieu.  L'extrême  rigueur  de 
cet  Arrêt  fait  un  contrafte  avec  la  faveur  de 
quelques  uns  des  précédens.  L'état  des  No- 
taires fèroit  trop  malheureux ,  fî ,  après  leur 
mort  même ,  on  pouvoit  troubler  leurs  héri- 
tiers. 

Arrêt  du  15  Février  1590,  Filleau,  part. 
4  ,  condamne  un  Notaire  aux  dommages- 
intérêts  d'un  Acheteur  ,  pour  l'avoir  engagé 
d'acquérir  d'un  homme  qu'il  connoifToit  hors 
d'état  de  garantir. 

Quand  les  Juges  n'ordonnent  pas  les  dom* 
mages-intérêts  contre  le  Notaire  ^  dans  les  cas 
où  1  Ordonnance  les  prefcrit ,  les  Parties  peu- 
vent-elles fè  pourvoir  au  Confèil  ?.. .  Le  Lé- 
gifîateur  a  fènti  qu'il  était  injufte  d'oter  à 
quelqu'un  ce  qui  lui  appartient ,  pour  une  for- 
malité omife  ,  n  l'on  ne  condamne  celui  qui  a 
fait  l'omifTion  à  le  dédommager. 

Il  n'eft  point  sûr  pour  les  Parties  d'entre- 
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prendre  ces  procès ,  ni    pour  les  Notaires  de     Recours 
les  fôutenir.  contre  , 

Il  fèroit  à  fôuhaiter  qu'il  y  eût  C)it  cet  ar-  &c. 
ticle  une  Jurisprudence  uniforme ,  ou  que 
l'Ordonnance  prelcrivît ,  en  cas  de  nullité  ^ 
des  dommages-intérêts  modérés  contre  eux; 
fî  la  régie  étoit  moins  fév»re,  elle  fèroit  peut-, 
être  mieux  fuivie. 

Il  y  a  des  peines  rigoureufès  contre  les 
Notaires  qui  trahiflent  leur  miniftere  ;  leur 
vigilance  intérelTe  autant  le  publie  que  leur 
probité. 

Dès  qu'un  Notaire  ne  fera  refponfable  de 
rien  ,  il  pourra,  fans  rien  craindre,  rendre  un 
Ade  nul ,  au  gré  d'un  des  Contradans  ,  ce 
qui  fèroit  d'une  conféquence  très-dangereufè. 
La  droiture  eft  ,  uns  contredit  ,  le  partage 
du  plus  grand  nombre  de  ces  Officiers,  mais 
il  peut  s'en  trouver  dans  qui  elle  manque; 
une  Loi  doit  être  générale  ,  pour  prévenir 
les  abus  particuliers. 


TITRE    IX. 

Vzs  Claufes. 

DAns  Tu  (âge ,  on  confond  fôuvent  ces 
deux  mots  ,  cLiufes  &  conditions  ,  parce 
qu'en  écrivant  un  ade  ,  on  met  indifférem- 
ment ,  à  U  charge  de  ,  G*c,  (  ou  i  condulon 
de  ,(?€.) 

Pour  par'er  exactement ,  on  devroit  nom- 
mer chu/es^  ce  qu'on  ajoute  à  une  conven- 
tion pour  l'expliquer  ou  pour  l'étendre  :  quant 
aux  conditions,  voyei  ci-apvès,  des  cUufes 
coadUionndUs  3  §.  j. 
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L'obfcurité  des  clauses  eft  le  prin::ipe  de  la 
plupart  des  procès ,  on  en  parlera ,  ^.  i. 

Les  $,  3  &  j  traiteront  des  claufès  que  les 
Parties  mettent  pour  prévenir  les  cas  où  l'un 
des  ContraCtans  n'exécuteroit  pas  la  conven- 
tion ;  les  unes  font  des  peines,  on  les  fiomme 
pénuUs  :  voyez  le  $.iç , 

Les  autres  qu'on  appelle  réfolutoires  ,  pref^ 
crivent  un  temps  ,  pafle  lequel ,  C\  la  conven- 
tion n'eft  pas  exécutée,  elle  n'aura  lieu,  &- 
(êra  réfoliie^  §,  2. 

L'on  traite  endiite  des  renonciations ,  5.  4» 

Enfin  les  conditions  ou  claujes  conditian.'^. 
nelUsy  font  expliquées  dans  le  §»  j, 

§.  I,  Des  cîaufes  ohfcures. 

Une  claufê  qui  a  deux  fèns ,  ou  celle  dont 
l'étendue  eft  infertaine  ,  s'interprète  contre 
celui  qui  l'a  fait  mettre  dans  TAde  ;  il  ne 
tenoit  qu'à  lui  de  s'expliquer  mieux  ;  il  ne 
feroit  pas  jufle  qu'on  pût  préparer,  par  des 
phrafès  équivoques  ,  des  refTources  à  fa  mau- 
vaifè  foi. 

C'efl  celui  au  profit  de  qui  la  claufê  efl  mifè  y 
qui  eft  cenfé  l'avoir  fait  mettre. 

Si  elle  eft  autant  pour  l'un  que  pour  l'au- 
tre ,  elle  s'interprète  contre  celui  qui  parle 
dans  i'Aâe,  il  devoit  choifir  des  expreflions 
plus  claires.  Dans  la  vente  elle  s'interprète 
contre  le  Vendeur  ;  dans  Je  louage,  contre  le 
Propriétaire:  la  Loi  y  eil  précifè  (  j). 

L'întcntîon      U"«  ^^^"^   "*^^   P°^?'  équivoque ,   quand 
dts  Partie-,    on  voit  d'ailleurs  l'intention  des  Parties. 


(a)  Vetcrihus placuïtpaclionem  obfcuram  venditon^ 
&  ci  qui  h^avit  ^  noccrç,  , 

Trois 
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Trois  chofès  indiquent  l'intention  des  Par- 
ties. 

i**.  Le  corps  de  l'Ade  ,  ce  qui  eH  écrit 
avant  ou  après  la  ciauiè. 

2^.  Les  faits  qui  ont  précédé  ou  fuivi  la 
convention. 

^^.  L'ulâge  du  lieu  où  VAde  efl  paffé ,  ou 
des  perfonnes  qui  l'ont  figné  (a). 

Le  choix  de  ces  précomptions  dépend  de  la 
prudence  des  Juges. 

Les  claufês  ordinaires ,  comme  dans  le  loua-  ,.  ^.'^"^"O"^- 
ge  ;  les  termes  des  payemens  ,  1  entretien  de 
la  chofè  louée  ,  &c.  s'interprètent  félon  l'u- 
fàge  des  lieux ,  &  ne  peuvent  pas  être  regar- 
dées comme  oblcures  ,  quelque  peu  d'éten- 
due qu'elles  ayent  :  il  n'y  a  que  les  claules  ra- 
res &  celles  qui  forment  des  engagemens  par- 
ticuliers entre  les  Parties ,  qui  .foient  dans  ce 
cas  (6), 

Si  une  claufê  eft  ambiguë  ,  Il  faut  plutôt 
l'entendre  dans  le  fens  où  elle  a  quelque  effet, 
que  dans  celui  où  elle  n'en  a  point  (  c). 

On  doit  entendre  la  phralè  oblcure  dans 
le  fèns  qui  eft  le  plus  conforme  au  but  du 
contrat  que  les  Parties  ont  fait. 

Si  dans  un  Aâe  on  dét?ille  un  cas  poun 
prévenir  une  conteftation  qui  auroit  pu  s'éle- 
ver û  ce  cas  fut  arrivé  ,  on  n'eft  pas  cenfe 
reflralndre  Con  engagement  à  ce  C3s(df). 


(  a  )  In  ohfcuris  infp'ici  foUt,  qucd  verifimilius  eft, 
aut  quod  plerumque  fieri  folet.  Loi  14.  ff.  de  regulis. 

{h  )  In  contradibus  taciù  çeniunt  ea  quat  funt  moris 
&  confuetudinis,  L.  34.  ibid* 

(  c  )  Qiioties  in  ftïpulationibus  ambîgua  oratlo'  eft  , 
commodljjîmum  eft  id  accipi  _,  quo  res  de  quâ  agiturin 
tutofit.  L,  80.  de  verb.  oblig, 

<  à  )  Quet  4ui?itationis  toU^nitt  caufa  ,  contraciibug 
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Aàc  obfcur.  ^''  tout  un^  Ade  étoit  obfcur  ,  ou  lî  (es 
claufês  efTentielles  étoient  pleines  de  contra- 
diâions,  i'Ade  fèroit  déclaré  nul,  il  y  en  a 
des  exemples  dans  les  Arrêts. 

§.    2,  Des    claufes  mifes  fur  le    cas  de 
Vihexécudon, 

Ces  claufès  (ont  de  deux  fortes. 
'  Claufe  pé-      Quelquefois  une  des  Parties    Ce    fôumet  à 
maie.  telle  peine,  ou  à  payer  tant ,  faute  d'exécuter 

la  convention ,  c'eiè  ce  qu'on  nomme  clau/e 
pénale, 
Claufe  ré-  D'autres  fols  un  des  deux  Contraclans  re- 
folutoire.  tient  que  d  l'autre  n'a  pas  exécuté  en  tel 
temps ,  la  convention  fera  nulle ,  &  qu'il  lui 
fera  libre  de  traiter  avec  qui  il  voudra  ,  c'eft  ce 
qu'on  nomme  clau/e  réjolutoire^ 

Je  pafTe  un  bail ,  je  retiens  que  /î  ce  Fer- 
mier ne  me  donne  caution  dans  tel  temps  , 
le  bail  fera  nul ,  &  que  je  pourrai  affermer 
à  un  autre  ;  le  temps  fe  paffe ,  je  n'ai  point 
de  sûreté  avec  ce  premier,  je  termine  avec  un 
autre  ,  rien  ne  paroît  plus  jufle. 

On  trouve  un  Arrêt  contraire  dans  les  no- 
tes de  Brodeau,  fur  le  nomb.  ^o  de  la  let.  P. 
de  M.  Louet.  Il  peut  avoir  été  rendu  par  des 
raifbns  particulières  ;  mais  il  eft  trop  oppofé 
aux  principes  pour  fervir  de  règle. 

Cependant  quelques  Tribunaux  s*y  confor- 
ment ,  il  fèmble  que  Tufage  introduit  fur  ces 
claulês  ell  contraire  aux  vraies  maximes. 

Somma' Ion.      Eï^  conféquence  d'une  de  ces  claufês  ,  (bit 

infenintur  j  jus  commune  non  leedunt*  i..  8i ,  fft  <fe  rg" 
gulisjuris.  JL.  $6*  inandatu 
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pénale^  foit  réjolmoire ,  celui  qui  eft  prefTé  , 
fait,  au  erme  marqué,  donner  une  fomma- 
tion  à  l'autre,  pour  établir ,  dit-on,  qu'il  efl 
en  retard. 

Si  l'autre  ne  le  rend  pas  à  cette  fbmmation  , 
on  le  fait  affigner  devant  le  Juge  ,  pour  volt 
ordonner  qu'a  faute  par  lui  d'avoir  fait  ,  &c. 
le  marché  n'aura  lieu  ,  ainfî  qu'il  a  été  con- 
venu. 

En  conféquence  <îe  cette  affignation,  l'au- 
tre contelle  ,  demande  de  nouveaux  délais, 
le  Juge  les  lui  accorde. 

Si  dans  les  délais  accordés  ,  îl  exécute ,  la 
convention  tiert;  s'il  n'exécute  pas,  le  Juge 
prononce  enfin  que  la  claufè  aura  lieu. 

Ce  circuit  de  formalités  a  divers  inconvé-, 
niens. 

Cet  u(â^  que  les  Praticiens  ont  introduit  ,' 
&  qu'ils  ont  intérêt  de  confèrver ,  n'eft  fondé 
£îir  rien. 

Principes  du  Droit  fur  ces  claufes* 

La  Loi  /i  panamJiipuUtus  ,  la  Loi  fi  infu^ 
/j;72,la  Loi  in  executione  ,  la  Loi  quiKoma  , 
toutes  tirées  du  titre  de  verb,  oblig»  au  ff,  di- 
fènt  que  la  pe'ne  promifè  eft  due  faute  d'exé- 
cution ;  que  quand  on  n'a  point  marqué  de 
temps  ,  elle  n'eft  due  qu'après  la  jommution  ^ 
ou  l'avertifTement  fait ,  &  qu'alors  on  peut 
obtenir  de  courts  délais  après  cet  avertifîe-". 
ment. 

Mais  Ci  le  temps  eft  fixé  par  la  conventîo!i» 
palTé  ce  temps ,  il  n'y  a  plus  nî  fomm  ition  à 
faire  ,  ni  déUis  à  accorder ,  c  eft  1  :  d.(po/î- 
tîon  précife  de  la  "Loicelfus  ff,  de  re:eptis  qui 
arbitra  Cette  Loi  fait  une  (âge  diftinîl'on  du 
terme  qui  a  été  convenu  par  les  Parties  )  on 

Dij 


Délais, 


Jugement, 
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de  celui  que  le  Juge  auroit  fixé  ;  fî  c'eft  le 
Juge  qui  a  fixé  le  terme  en  ce  cas  feulement  » 
il  eil  le  maître  d'en    donner   un   autre    (  ^  ). 

La  Loi  Jï  ha  <juis  §.  fêla,  ff,  de  verb,  ohU 
ctend  plus  loin  le  privilège  ,  &  dit ,  que  fi  la 
Partie  qui  eft  en  retard  ,  vient  peu  de  temps 
après ,  &  ofixe  d'exécuter ,  elle  y  fera  re<^ue 
fî  cela  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'autre,  ce 
que  l'équité  des  Juges  décidera  fuivant  les  cir- 
conftances. 

Cette  facilité  multiplia  les  contefîatîons ,' 
l'Empereur  Juôinien  rétorma  cet  abus. 

Voici  comme  il  s'explique  dans  la  Loi  ma-^^ 
gnam  cod,  de  contrahend.  G*  committend. 

Pour  abréger  Us  anciennes  Loix  ,  Û"  les  pro^ 
cédures  (ju  elles  rendent  plus  longues  ,  dit  ce 
Prince ,  Jl  quelqu  un  s'oblige  ,  /oûs  une  peine  ^ 
d'exécuter  dans  tel  temps  ce  quil  a  promis  ,  6* 
^uil  y  manque  ,  nous  voulons  que  la  peine  ait 
lieu  au  temps  marqué^  G*  qu  il  ne  faille  aucun 
autre  Aide  (  b)  :  /'/  doit  jçavoir  ce  quilapro-^ 
fnis ,  jans  quiL  foit  nécejfaire  de  Ven  avertir  : 
ce  font  (es  termes  (  c  ). 

L'on  {^ait  que  par  la  (àgefle  de  Ces  Loix,' 
ce  Prince  eft  devenu  le  Légiflateur  des  Peu-5 
pies  mêmes  qui  ont  détruit  fon  Empire. 


(a)  De  cinq  Loîx  que  cite  BroJeau  .  les  deux  pre- 
ynieres  fondent  ce  principe,  que  les  incérê.s  d'uno 
foraine  ne  font  dûs  qu'après  qu'on  les  a  demandés , 
les  autres  regardent  <^es  cas  où  il  n'y  a  point  eu  do 
conventions  qui  fixent  un  temps. 

(  b  )  C'eft-à-'iire ,  aucune  fommarjon  ni  pt'pcèdurç. 
Le  Texte  Latin  dit  admonitlo, 

(  c  )  Il  faut  obferver  que  les  tranfactions  font  ex- 
ceptées 3  fl  elles  devcnoient  nulles ,  faute  d'exécutioii 
au  temps  marcjué ,  le  procès  renaîu'oiç ,  5c  cette  L^ 
çbçrçheàics4ççi:uiff» 
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§.  3.  Dî$  Claufes  pénales* 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  aux 
clautès  pénales.  ^ 

L'on  donne  une  raî(ôn  plau/îble  de  Tufâge 
où  l'on  eft  de  faire  juger  &  modérer  ces  fortes 
de  claufes  avant  de  les  exécuter. 

Il  n'ell  pas  jufte ,  dit- on  ,  que  celui  à  qui 
on  a  promis  de  faire  une  chofè  ,  gagne  à  ce 
qu'elle  ne  foit  pas  exécutée  ,  &  qu'il  retire 
plus  par  la  peine  flipulée  dans  l'Atfîe ,  qu'il  ne 
iouffre  de  l'inexécution  ;  le  dédommagement 
ne  doit  pas  être  plus  grand  que  la  perte. 

1°.  Il  faut  oblerver  que  ce  principe  eft  ju(^ 
te  ,  lorfqu'il  s*agit  d'évaluer  des  dédomma- 
gemens  incertains  ;  mais  il  ne  peut  plus  s'ap-» 
pliquer  à  ceux  qui  font  fixés  par  la  conven- 
tion, 

2®.  Comment  fcavoîr  les  dérangemens  que 
caufe  l'inexécution  à  celui  qui  s'en  plaint  f  La 
peine  à  laquelle  l'un  eft  obligé ,  eft  toujours 
en  proportion  avec  l'intérêt  que  l'autre  a  de 
voir  exécuter  le  marché;  c'eft  fou  vent  un  Chef 
de  famille  que  des  raifons  particulières  preflent  ; 
le  Juge  ne  peut  pas  Icavoir  fês  affaires  mieux 
que  lui. 

3°.  S'il  y  a  des  inconvéniens  à  faire  exécu- 
ter ces  claufes ,  il  y  en  a  plus  encore  à  obligée 
les  Parties  d'avoir  recours  aux  Juges. 

On  multiplie  les  conteftations  &  les  procé- 
dures que  la  plupart  des  Loix  cherchent  à  dirai-, 
nuer. 

Si  l'ouvrier  ou  le  débiteur  n'attendoit  pas 
quelque  grâce  du  Juge ,  il  ne  contefteroit  pas 
fur  la  claufè ,  ou  il  auroit  exécuté  la  conven- 
tion. L'on  favorifè  la  négligence  ,  l'on  fbu- 
tient  celui  qui  eft  dans  ion  tort ,  contre  celui 

D  îii 
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qui  en  (oufFre  ;  Ton  autorife  Vuùge  trop  fré- 
quent de  promettre  &  ne  pas  tenir  («z). 

§.  4»   Des  Claujes  par  lefquelks  on  re- 
nonce, 

C'eft  un  principe  général  que  chacun  peut 
renoncer  au  privilège  que  la  Loi  lui  accorde. 

Les  Tribunaux  (ont  dans  Tufage  de  regar- 
der (buvent  ces  renonciations  comme  nulles. 
Il  eft  des  cas  où  l'on  doit  les  regarder  ainfi  ; 
il  en  eft  d'autres  où  on  ne  le  peut. 

Pour  diftinguer  ces  cas  ,  il  faut  examiner 
quel  eft  le  fondement  du  privilège  auquel  on 
renonce  ,  quelle  railbn  a  engage  le  Légi/la- 
teur  à  l'accorder  ï 

Si  le  defîein  de  prévenir  un  abus  ,  de  main- 
tenir le  bon  ordre  ,  ell  le  motif  de  la  Loi , 


(  a  )  Me.  Argon  dunt  l'Ouvrage  eft  généralement 
cftimc,  dit,  tom.  2,  liv  3,  ch,  35.  '>  Ces  fortes  de 
3>  claufes  font  :{p[^Q\létsenJ\ii}lce peines  comminatoires^ 
M  &:  ne  Q)nt  jamais  fuivies  à  la  rigueur;  on  donne 
M  toujours  un  ou  plufîcurs  termes  au  delà  de  ce  qui  eft 
»  porté  yar  le  contrat ,  ce  qui  eft  très-injufte  ,  &  ne 
M  fert  qu'à  autoril'er  la  mauvaife  foi.  « 

Dumoulin  prétend  qu'on  peut  modérer  les  claufes, 
cuand  elles  font  exceluves  :  ;1  veut  que  la  Loi  unique  , 
Cod.  de  Sentent,  quœ  pro  eo  quod  interejî proficit j  qui 
ne  permet  pas  que  e  Juge  accorde  des  dommages  ôc 
intérêts  au-defttis  du  double  de  la  vahur  de  la  chofe. 
Il  conclut  de-là  qu'on  doit  modférer  la  peine  exceffîve 
à  laquelle  un  débiteur  fe  feroit  témérairement  fourais, 
û  le  créancier  a  peu  foutFert. 

M.  Potier  dit:  «  On  préfume  quec'eft  lafaufle  con- 
35  fiance  que  le  débiteur  a  qu'il  ne  manquera  pas  à 
33  fes  obligations ,  qui  le  porte  à  fe  foumettre  à  une 
oî  peine  axccfTîve  ;  qu'il  croit  ne  fe  foumettre  à  rien 
»  en  s'y  foumettant  ;  qu'il  ei\  dans  la  di'poiîaon  de 
a>  ne  pas  s'y  foumettre ,  s'il  croyoit  que  le  cas  pût 
s»  arriver ,  &  qu'ainlî  foii  confentemen;  eft  fondé  fur 
<»  une  erreur,  es 
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les  renonciations  qu'une  perfbnne  y  fait  font 
ÏHUtiles  :  on  ne  peut  pas  renoncer  au  bon  or- 
dre de  l'Etat  ;  fi  on  le  fait ,  on  peut  toujours 
revenir  contre  une  pareille  claufè  ;  par  exem- 
ple : 

Si  quelqu'un  eft  obligé  de  vendre  fês  îm- 
menbles  à  bas  prix ,  &  renonce  au  droit  d'y 
rentrer  pour  caufê  de  léfion ,  la  renonciation 
efl  nu  le. 

Pareillement ,  fi  un  majeur  renonce  au  droit 
d'exiger  compte  de  fbn  tuteur ,  il  peut  y  re- 
venir. 

Il  eft  du  bon  ordre  ^ue  les  tuteurs  (ôîent 
fidèles ,  &  que  les  acheteurs  n*oppriment  pas 
ceux  qui  font  obligés  de  vendre. 

Mais  il  n'importe  pas  au  bon  ordre ,  que 
quand  quelqu'un  a  une  maifon  à  lui ,  il  en 
falTe  fortir  ceux  à  qui  il  Ta  louée. 

Quand  le  privilège  n'ell  qu'une  faveur  de 
la  Loi ,  une  indulgence  accordée  à  quelqu'un , 
il  peut  y  renoncer ,  &  le  Juge  ne  peut  point 
réformer  ces  renonciations, 

Lorfqu'une  Partie  s'eft  engagée  librement  & 
volontairement  à  une  chofe  permifè  ,  la  con- 
vention ne  doit-elle  pas  être  facrée  f 

Suivant  les  principes,  une  convention  n'efl 
nulle  qu'à  caufê  de  l'erreur ,  des  fraudes ,  ou 
des  violences  faites  par  une  des  Parties  :  A  on 
peut  efpérer  de  faire  changer  les  difpofitions 
d'un  Aâe  par  la  feule  volonté  des  Juges ,  on 
ne  pourra  plus  exécuter  la  plupart  des  Ades 
làns  une  Sentence  &  un  Arrêt, 

Cette  claufè  à  laquelle  une  des  Parties  veut 
fe  (buftraire ,  eft  (buvent  une  condition  fans 
laquelle  l'autre  n'auroit  point  traité. 

Qui  a  promis ,  a  tort. 

Chaque  claulè  eu  dans  un  Ade  ,  ce  que 

Div 
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chaque  pierre  d*un  cintre  ed  dans  ce  cintre^ 
die  tient  aux  autres  ,  &  les  fait  tenir. 

§.  5^  Des  Claufes  condinonnelks. 

L'on  nomme  Conditians  ,  ou  claufès  con- 
ditionnelles ,  des  événemens  prévus  dans  un 
Ade  ,  à  l'arrivée  defquels  la  convention  doit 
s'exécuter  ou  le  rompre. 

Si  l'on  ilipule  que  rengagement  n'aura  lieu 
que  lorjque  telle  chofe  arrivera  ,  ou  (î  nLU 
choje  arrive ,  jufqu'à  cet  événement  tout  refle 
dans  le  même  état. 

Dès  que  la  condition  efl  arrivée ,  fôn  ac- 
compliffement  a  un  effet  rétroadif  ;  ainfî  le 
droit  qui  réfulte  de  l'engagement  eft  cenfé 
acquis  du  jour  de  la  convention  ,  &  non  pas 
ièuleraent  du  jour  de  l'accomplilTement,  L,  1 8. 

Si  la  convention  eft  faite  devant  Notaires  ^ 
l'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  l'Ade  ,  quoique 
!a  condition  ne  foit  remplie  que  long-temps 
après. 

Si  la  chofê  périt  avant  l'accomplifTement 
de  la  condition ,  tant  pis  pour  celui  à  qui  elle 
eft  due  ;  fi  elle  augmente ,  tant  mieux  pour 
lui. 

vSi  le  créancier  meurt  avant  Taccomplifle- 
ment  entier  de  la  condition  ,  (on  droit  pafte 
à  fês  héritiers  ;  le  contraire  auroit  lieu  s'il 
s'agifToit  d'un  legs. 

La  condition  eft  indivisible,  c'eft-à-dîre> 
fî  il  n'y  en  a  que  le  quart  ou  le  tiers  d'accom- 
pli, il  n'eft  rien  dû.  Il  faut  qu'elle  (bit  entiè- 
rement remplie ,  à  moins  que  les  Parties  ne 
fuffent  convenues  du  contraire.  L,  ^6,  ff,  de 
Verb.  oblij^^ 
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Le  créancier  conditionnel  ne  peut  rieti 
exiger  avant  l'événement,- mais  il  peut  faire 
tous  les  ades  confèrvatoires  ;  il  peut  former 
oppofition  au  décret  mis  en  ordre  pour  fà 
créance  conditionnelle:  fi  les  deniers  Ce  difîri- 
buent  avant  l'événement  de  la  condition  ,  les 
créanciers  qui  toucheront  au  préjudice  de 
celui-là,  donneront  caution. 

Tant  que  la  condition  peut  manquer,  l'au- 
tre ne  peut  rien  demander. 

Celui  qui  doit  tant,  fi  telle  cîiofe  arrive  , 
&  qui  Tempéche  d'arriver ,  ne  doit  pas 
moins  {a). 

Je  promets  vous  donner  tant,  C\  ma  (ôeur 
n'eft  pas  mariée  dans  cinq  ans  ,  elle  meurt 
au  bout  de  la  première  année  ;  ie  ne  fuis 
obligé  de  vous  payer  qu'après  les  cinq  ans. 

C'eft  une  régie  générale  dans  le  Droit,  que 
ïoriqu'à  la  condition  on  a  joint  un  temps  , 
il  ne  fuffit  pas  que  la  condition  fbit  certaine  , 
il  faut  que  le  temps  (bit  arrivé  pour  que  Von 
puifTe  exiger  la  chofê  ;  régie  introduite  en  fa- 
veur de  ceux  qui  doivent  {^  h). 

Quelquefois  on  fîipuîe  que  G.  telle  cliofê 
arrive  ,  la  convention    fera   nulle  &  réjolue  ; 


(  a  )  Quicumqut  Çiib  condit'ione  ohîigatuSj  curaverit  ne 
condiûo  exijîerst  j  nïhilominiis  obligatiir.  L.  85.  §.  7, 
ff.  de  verb.  obl'ig.  Pro  imphta  hahetur  condit'w  j  qiiunt 
per  eum  fiât  j  qui  j  fi  iwpleta  effet  j  dehiturus  efiet, 
L.  81.  §.  I.  jf.  de  cond.  &  demonfir.  C'efl:  une  eonfé- 
quence  de  cette  régie  de  droit  :  In  omnibus  caufis  pro 
fado  accipitur  id  ^  in  que  peralium  morafit  ^  quominàs 
fiât.  L.  39.  ff.  de  rcg.  jiiris. 

(  b  )  Les  Loi\'  in  illafilpulatlone  ,  §.  hoc  jure  utimur 
10  f.  de  rerb.  ohlig.  y  font  précifes ,  de  même  que  L> 
Loi  ^.  ff,  de  cond,  Çf  demçnjîr, 

V  V 
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alors   la   convention    s'exécute   en   attendant. 
Voyez,  ci-après  ventes  conditionnelles  y  liv.  z. 
des  Ventes ,  tit,  des  cLules, 
Conditions       Lorfqu'on  s'eft  obligé  Ibus  condition  d'une 

impoiiibles.     cho(è  impofîible  ,  on  n'ejft  tenu  de  rien  ;   une 
condition  de  cette  elpece  rend  les  conventions 
nulles  {a). 
Conditions       Les  chofès  défendues,  celles  qui  font  contre 

défendues.  \q^  bonnes  mœurs  ou  contre  les  Loix  ,  £bnt 
cenfées  impoffibles  ,  &  rendent  la  conven- 
tion nulle.  On  ne  fuppofe  pas  qu'un  honnête 
homme  puifTe  rien  faire  de  contraire  à  la 
Loi_(^). 

Si  quelqu'un  me  promet  tant ,  pour  lui 
rendre  ce  qui  lui  appartient  &  que  je  retiens 
injuflement ,  il  peut  répéter  la  (ômme. 

Quand  on  efl  obligé  par  la  Loi  de  faire 
une  chofè,  l'on  ne  peut  rien  (lipuler  ni  exi- 
ger pour  la  faire ,  &  il  y  a  lieu  à  refîitution 
fi  l'on  a  reçu ,  ou  fî  Ton  n'a  pas  reçu ,  on  n'a 
aucune  adion  en  Juftice  ;  il  efl  permis  de 
recevoir  de  la  libéralité  de  l'autre  ,  mais  non 
pas  de  convenir  ni  de  ftipuler  qu'il  don- 
nera. 

Les  chofês  qui  dépendent  de  la  volonté  du 
Souverain  ,  &  qui  s'accordent  trcs-difficile- 
nient ,  font  regardées  comme  impoffibles ,  fur- 


(û)  Ce  principe  n'a  lieu  uue  pour  \q5  conventions, 
$.  II.  Injiitut.  de  inutilibus  /tipidatlonibns.  Les  condi- 
cions  iinpoflibles  dans  les  Jegs ,  tcRamens  &c  donations 
n'empêchent  pas  ces  Ades  d'avoir  leur  effet.  Elles  ne 
ks  rendent  point  nuls  ,  mais  elles  font  nulles ,  vitian- 
tur  j  non  vitiant. 

(  b  )   un  dantis  &  accipientis  turpitudo  verfatur  non 
pojje  repetï dicimiis ......  qiioties  autem  accipientis  tur- 

ptudo  verfatur  rcpeti  poteji»  L.  3,  &  4.  §.  2,  jf.  dc 
€ondiu  ob  turpeai  caufam* 
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îout    lorfqu'il    s'agit    d'une    condition    mifè 
dans  un  teftament. 

C'eft  dans  ces  Ades  importans,  faits  pour 
régler  l'état  des  familles  ,  que  les  conditions 
font  naître  le  plus  de  difficultés  ;  on  les  verra 
dans  le  Traité  qui  parle  de  ces  Ades,  il  ne 
s'agit  ici  que  des  conventions. 


TITRE    X. 

Des  dédommagemens  qui  fuivent  Vinexé^ 
cation  des  conventions^ 

TOutes    les    conventions   fè    réduîfênt   à    peuxforrc» 
promettre    ou    de   remettre  une  chofê ,  d'objecs, 
ou  d'en  faire  une. 

Celui  qui  a   promis  une   chofê  ,  peut  être   Promeffe  «te 
contraint   à    la    livrer ,    &    quelquefois    con-  donner, 
damné    à    des    dédommagemens  ,    faute   de 
l'aToir  livrée  à  temps. 

Celui  qui  a  promis  de  faire  ,  ne  peut  agir    promefTed* 
par  force  ;   il  n'eft  jamais    tenu  que  des  dôm-faicç, 
mages  intérêts  que  caufê  (on  manquement  (<ï). 

Les  dédommagemens  s'évaluent  &  Ce  payent     Régies 
toujours  en  argent.  généraws* 

Le  Juge  fixe  la  (ômme  à  laquelle  ils  doi- 
vent monter. 

Les  régies  fiiîvantes  doivent  fêrvir  de  bafe 
a  fbn  Jugement. 

i**.  Lorfque  celui  qui  (è  plaint  a  pu  acheter 
ailleurs  ,  ou  faire  faire  la  même  chofè  ,  l'autre 

(a)  C'eft  un  principe  général  que  obligatio  fadi  m 
id  ^uod  intsreji  folvitur, 

D  V) 
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ne  doit  que  ce  qu'elle  auroit  coûté  de  pîusj 
c'ell  à  ce  plus  que  le  bornent  les  dédamma- 
gemens  (  j  ). 

2^^,  S'il  n'a  pu  trouver  ailleurs  la  même 
chofè  prête  au  temps  où  elle  éio't  promise  « 
les  dédommagemens  varient  ;  pour  les  fixer  » 
le  Juge  examine  les  fuites  qu'a  eu  l'inexécu- 
tion ,   &  kscau£ès  qui  ont  empêché  d'exécuter. 

§.  !•  Des  caufes  de  Vinexécution* 

Causes  >     Q.^^^^  3ux   caufes   de    l'inexécution,  elles 

5:c.  peuvent  être  de  quatre  fortes. 

Force  ma-      ^°*  L'inexécution  peut  être  caufee  par  un 

jeure.  cas    fortuit.  Je    donne    à  louage  une    maifbn 

pour  un  tel  temps ,  elle  brûle  auparavant  ,  ie 
ne  dois  point  de  dédommagemens  ;  pareille- 
ment ,  fi  je  prends  un  marché  ou  prix-Jait  ^ 
qu'une  invaiïon  des  ennemis  ,  un  ordre  du 
Prince ,  une  force  majeure  m'empêche  de 
remplir.  Toutes  les  Loix  qui  parlent  des  cas 
fortuits  dans  les  ventes ,  louages  &  autres 
conventions  y  font  précifès, 
Caufeinvo-      2°.  L'inexécution  peut  avoir  une  caufê  în- 

lon.aiie.  volontaire.  Un  Ouvrier  prend  un  prix-fait  ; 
une  maladie  lui  lurvient:  il  doit  ou  le  faire 
exécuter  par  un  autre,  ou  payer  des  dédom- 
magemens (^)>  mais  le  Juge  les  donne  très- 
légers  ;  celui  qui  éprouve  un  malheur  ne  doit 
pas  être  expofê  aux  rigueurs  de  la  Juflice, 

(  a  Ma  Loi  Sijlerllïs  $.  ciim  per  vend.  ^i.  ff,  de  acï, 
empt.  &  vend.  La  Loi  ulu  ff.  de  condiâ.  tr'it.  La  Loi  29. 
01  deverb.  oblig.  &  d'aunes,  y  font  précifes.  Interejfe. 
infpiciturj  quia  carius  état  tune  j  non  quod  non  habu'u 

i^b)  Cela  n'a  pas  lieu  contre  les  Journaliers  qui  fe 
font  engagés  pour  un  temps  ;  rwais  feulement  contre 
Its  Maîtres  qui  prennent  des  prix  faits  ,  ou  devis  â 
çxécuter. 
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3''.  Si  Vuhe.  des  Parties  n'exécute  pas  la  Faute  o« 
convention  par  négligence,  ou  pour  s'être  négligence, 
engagé  imprudemment  au-defTus  de  fês  for- 
ces ,  on  lui  fait  peu  de  grâce  ;  il  dédom- 
mage Tautre  des  pertes  qu'il  peut  caufèr:  les 
Loix  qui  parlent  de  culpd  établifTent  ce  prin- 
cipe. 

4°.  Si  c*efl  par  envie  de  nuire  ,  par  mauvai-     Mauvaîfç 
le  foi,  ou  pour  gagner  plus  ailleurs,  que  l'on  volonté, 
n'exécute  pas ,  le  Juge  pour  le  punir  accorde 
les  dédommagemens   à    la  rigueur  ;  les    Loix 
qui  parlent  de  doLo  y  font  conformes, 

§.2.  Des  fuites  de  r inexécution,  ^ 

Pour  fixer  les  dédommagemens,  non-fêu- 
lement  on  confidere  la  caufe  de  l'inexécution  , 
mais  même  les  fliites  qu'elle  a  eue. 

Ces  fuites  font  de  différente  nature. 

Les  unes  font  immédiates,  &  n'ont  d'autres     ^^^i^ç^  -^^ 
eau  fês  que  le  fait  de  celui  qui  n'a  pas  exé-médiaces. 
cuté. 

Un  Entrepreneur  s'engage  à  mettre  un  ap- 
partement prêt  à  habiter  pour  tel  temps  ,  je 
pafTe  un  bail  pour  ce  temps-là  ;  û  l'apparte- 
ment n'eft  pas  prêt ,  il  doit  me  rembourfèr  de 
ce  que  je  ferai  contraint  de  payer  pour  dé- 
dommagement au  Locataire  ;  parce  que  ce 
n'eft  que  fur  la  foi  de  fà  promelTe  que  )'aî 
ïoué ,  &  par  fâ  négligence  que  je  fuis  condam- 
né ;  il  eft  la  caufê  que  j'ai  pafTé  le  bail  &  qu'il 
ne  peut  s'exécuter  {a). 

Ainfî  les  engagemens  qui  ont  été  pris  avec 


(a)  Ordinairement  cela  ne  s'obferve  qu'avec  la 
modération  marquée  ci-après ,  aux,  régies  générales, 
page  88j  n.  4. 
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un  autre,  en  confequence  de  la  convention, 
donnent   lieu    à    des  dédommagemens  ;    c'efî 
-  un   principe    tiré  de  la  Loi  première  ,  ff,  de 

aéi,  empt.  G*  vend,  &  de  plufieurs  autres. 

Suivant  les  Loix  Romaines ,  l'Entrepreneur 
doit  me  dédommager  du  prix  que  j'aurois 
tiré  du  loyer ,  c*eft  une  fuite  nécefTaire  de  la 
Loi  24.  §.  4.  ff,  locati  i  8c  de  la  Loi  ^.-^^  in 
fine^  ff,  LocatL  Ce  qui  n'auroitlieu  parmi  nous 
qu'autant  qu'il 'ièroit  très-condamnabie. 

Suites  éloî       Quelquefois    les   pertes    que    l'inexécution 
jnées.  caufè  ,  en  font  des  fuites  éloignées  ,  &  vien- 

nent d'un  concours  de  circonftances  auxquel- 
les on  ne  devait  pas  s'attendre  ;  par  exem- 
ple: 

J*ai  promis  de  fournir  à  tel  iour  des  Ou- 
vriers pour  moiiïbnner  un  champ ,  j'y  man- 
que ;  le  lendemain  une  gréie  détruit  prefque 
la  récolte  ,  je  ne  dois  pas  la  payer  ,  parce  que 
je  ne  fuis  point  la  caufè  que  la  grêle  efl  fur- 
venue. 

Mais  s'il  y  a  de  ma  part  mauvaifê  volonté, 
envie  de  nuire ,  ou  fi  j'ai  laifTé  ce  champ 
pour  gagner  plus  ailleurs ,  je  dois  des  dédom- 
magemens plus  ou  moins  con/îdérables  ,  fùi- 
vant  ces  cîrconflances. 
Suites incer-  Je  fuppofè  que  celui  à  qui  j'ai  manqué  n*a 
taines,  encore  ^uiTert  aucune  perte  ,  mais  il  efl  ex- 

pofe  à  en  foufFrir;  fi  elles  font  inévitables,  je 
dois  le  dédommager  entièrement  ;  fî  elles  font 
incertaines ,  je  dois  le  dédommager  d'une  par- 
tie. L'on  ne  fuppofè  pas  tous  les  événemens 
Jfes  plus  ruineux  pour  fixer  les  dédommagemens, 
ni  les  plus  heureux  pour  en  difpenfèr. 

Cain  perdu.     Si  l'inexécution  fait  perdre  un  gain ,   on  ne 
doit  dédommager  de  ce  gain  qu'autant  qu*U 
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eft  Tobjet  de  la  convention  &  de  la  profeflîoa 
de  celui  qui  le  perd. 

Un  Fermier ,  un  Locataire  général ,  eft  obli- 
gé de  (brtir  de  la  maifbn  à  lui  louée  ;  fi  c'eft 
le  Propriétaire  qui  l'cmpéche  de  jouir,  il  doit 
les  dédommagemens  même  du  gain  que  l'au- 
tre auroit  pu  faire  fur  fa  ferme;  de  même  un 
Marchand  lorfqu'il  s'agit  de  conventions  qui 
ont  rapport  à  (on.  commerce  (^  ). 

Ces  dédommagemens  ne  peuvent  être  que 
de  partie  du  gain ,  parce  que  le  gain  eft  une 
chofe  incertaine.  Ils  font  plus  ou  moins  con- 
fidérables ,  fiiivant  que  ce  gain  efl  plus  ou 
moins  vrai-fèmbhble. 

Hors  ces  cas  on  ne  doit  pas  dédommager 
du  gain  ,  comme  il  eftpreicrit  par  la  Loi  zi. 
§.  S*  ff»  de  afi,  empt»  G*  vend,  où  il  efl  dit: 
Neque  enim  fipotuit ,  exinde  negotiari  ,  G>*  lu* 
crum  facere  ,   in  œflimationem  venit, 

La  prudence  &  l'équité  demandent  au  Juge 
qu'il  faiTe  toutes  les  obfèrvations  ci-defTus. 

§.3.  Règles  générales. 

L*on  peut  dire  en  général  que  celui  qui 
manque  à  fbn  engagement  doit  dédommager 
l'autre  de  ce  qui  fuit. 

1  °,  Des  pertes  réelles  qui  ont  été  une  fuite 
nécefTaire  &  immédiate  de  l'inexécution. 

1°.  De  tous  les  frais  &  dépenfès  faits  à 
l'occafion  de  la  convention  flir  la  foi  de  la 
parole  donnée,  &  des  intérêts  de  l'argent,  fi 
celui  qui  n'exécute  pas  en  a  reçu. 


(â  )  La  Loi  die:  tantum  eiprcejîabis ^  quantum  ejus 
interfuit  in  quo  etiam  lucrum  continebitur.  Loi  a  in 
fine  j  ff.  locat.  Voyez ,  quant  aux  loyer* ,  le  privilège  dU 
Propriéuire,  Jiv.  2.  w.  20. 
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3^.  Si  par  mauvais  deffein  ,  il  a  manqué  â 
la  convention ,  il  efl  tenu  de  dédommager 
des  pertes  éloignées  qu'il  a  pu  cauièr. 

4°.  Il  faut  obferver  la  fortune  de  celui  que 
Ton  condamne  aux  dédomniagemens ,  fi  les 
fuites  de  (on  inexécution  (ont  capables  de  le 
ruiner ,  on  les  modère  :  l'humanité  doit  arrêter 
ïa  rigueur  de  la  Jurtice  ;  il  n'eft  pas  jufte  de 
mettre  un  Ouvrier  hors,  d'état  d'exercer  fa 
profeflion ,  parce  qu'il  a  manqué  de  remplie 
ibn  engagement. 

Quand  les  Parties  ne  font  pas  d'accord  fur 
ces  pertes ,  &  que  le  Juge  ne  peut  les  éva- 
luer ,  il  ordonne  que  celui  qui  (è  plaint ,  don- 
nera un  état  de  ce  qu'il  a  (buffert ,  l'autre  le 
contefîe  ;  pour  les  accorder  ,  on  nomme  des 
Experts ,  qui  examinent  ces  pertes ,  &  font 
leur  rapport.  On  verra  le  détail  de  ces  procé- 
dures au  Traité  des  Jurildiàions  G*  formalités  y 
&  elles  (ont  longues  &  dî(pend:eu(ês, 

La  Partie  qui  doit  les  dédommagemens ,  & 
qui  veut  éviter  ces  frais ,  doit  faire  à  l'autre 
des  offres  raiionnables  ;  (î  l'autre  ne  les  ac- 
cepte pas ,  &  qu'elles  (oient  enfuite  jugées 
lûfïifàntes ,  celui  qui  les  a  refiifées  paye  tous 
les  frais. 

Souvent  en  faifànt  leur  convention  ,  les 
Parties  règlent  ce  qui  (èra  payé  ou  fait  en 
cas  d'inexécution.  Voyez  au  titre  précédent  ^ 


•I» 
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TITRE    XI. 

Des  nullités  qui    détruifent    les    convenu, 
tionu 

LEs  conventions  peuvent  être  nulles,  pre- 
mièrement par  i'état  de  la  per(onne  ,  s*il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  contrader.  On  verra 
les  perfonnes  à  qui  les  Loix  défendent  de 
s'obliger ,  titre  12.. 

La  féconde  caufè  de  nullité  efl  la  qualité 
de  la  chofe  dont  il  s'agit  ;  c'eil  le  fiijet  du 
titre  15. 

Il  y  a  une  troifieme  (ôurce  de  nullité  ,  quî 
mit  de  la  manière  dont  la  convention  a  été 
faite. 

S'il  y  a  eu  de  la  fraude  ou  de  Perreur ,  ou 
de  la  contrainte  de  ïa  part  d'une  des  Parties  , 
il  n'y  a  point  de  convention  ;  celui  qui  efl 
ié(e  peut  fe  faire  rétablir  contre  (on  engage- 
ment ;  il  faut  qu'il  prenne  ùes  Lettres  du 
Prince  ,  qui  permettent  au  Juge  de  le  relever. 
On  les  nomme  Le:- très  de  rejcifïon»  Voyez 
ci-après  liv.  3.  moyens  d'éteindre  les  dettes  ^ 
titre  24.  des  rejcijflons  G*  rejîitutions^ 

Quant  aux  nullités  qui  naiflent  des  forma- 
lités de  i'Ade,  on  les  a  vues  ci-delTus  au 
titre  des  Ades  devant  Notaires. 

Les  fraudes  (ont  le  (iijet  des  titres  14  &  15; 
l'erreur  &  la  contrainte  des  deux  fuivans. 
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TITRE    XII. 

Des  Perfonnes  qui  m pcwent  s'obliger» 

Des  Per-  w    £5   l^Jj^  ^^ç^j  |^  Hberté  d:  contrader  3 

SONNES.  I  J-         /-  /- 

TM    j    r     -1— J  aivenesperlonnes. 
«lUe!  ^''-  ^'^^  ^''^^  oe  famille.  On  nomme  F//j  ^^ 

fimiUe ,   les   enfans   qui  ont   leurs  pères ,   & 
qui  ne  (ont  poinn  émancipés. 

Dans  les  Pays  Coutumiers  ^  les  enfans  font 
émanclpli  de  plein  droit  à  vingt-cinq  ans , 
&  dans  quelques  endroits  à  vingt .  ans.  Etre 
émancipé^  c'eft  être  maître  de  foi  &  de  fbn 
bien. 

Les  Fils  de  famille  ne  peuvent  difpolèr  de 
rien ,  excepte  dans  trois  cas.  Pour  fait  de 
Commerce  ,  lorsqu'ils  (ont  Marchands  pu- 
blics ;  pour  ce  qui  leur  appartient ,  comme 
fruits  de  leurs  travaux  dans  les  difFérens  em- 
plois utiles  à  TEtat  ,  comme  le  Barreau  « 
rEglifê  ,  le  Militaire  ,  la  Finance  ;  les  rétri- 
butions qu'ils  en  retirent ,  (ê  nomment  en 
terme  de  Droit ,  Pécule,  Voyez  (  ^  )  dans  ce 
Traité  ,  Livre  3  >  titre  De  £  Emprunt  du  Fils 
de  famille. 

Les  Fils  de  famille  peuvent  difpofêr  de  ce 
qui  leur  a  été  donné  ou  légué  par  teftament, 
lous  condition  qu'ils  en  auroient  la  jouilTance , 
&  non  leur  père  :  ils  n'ont  cette  liberté  qu'au- 
tant qu'ils  £bnt  majeurs. 


ia)  Les  Fils  de  famille  &  les  Mineurs  donnent  lieii 
à  diverfes  régies  i  elles  font  détaillées  dans  k  Traité 
de  l'état  des  perlbnnes.  C'eft  ua  de  ceux  dont  ou  a 
parlé  dam  l'Avetciffement. 
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On  appelle    Mineurs  ceux  qui  n'ont  pas     Oes  Per- 
TJngt-cinq  ans.  sonner. 

Dans   quelques    Coutumes  on    cefTe   d*ètre     Minears. 
mineur  à  vingt  ans ,  comme  dans  celles  d'A- 
miens ,  d'Anjou  &  d'Artois  ;   dans  d*autres  , 
tn  eil  majeur  à  dix-huit  ans. 

Les  Mineurs  ne  peuvent  vendre  nî  engager 
leurs  immeubles.  Les  ventes  pendant  leur  mi- 
norité ne  peuvent  Ce  faire  qu'en  Jufîice, 

Avant  leur  majorité  ils  peuvent  prendre 
des  Lettres  du  Roi ,  &  en  conicquence  dilpo- 
(èr  de  leurs  meubles  &  tirer  le  revenu  de 
leurs  immeubles ,  mais  non  les  vendre. 

Les  femmes    (j)  ayant  leurs  mafîs  ne  peu-     Femmes 
vent ,   dans  les  Pays  Coutumiers ,  vendre    ni  "''*"^«^» 
engager  leurs   immeubles  fans  y   être  autori- 
fees  ;  elles  n'en  peuvent  tirer  les  revenus,  ils 
appartiennent  au  mari. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  femmes 
jouif^nt  des  biens  qui  n'ont  pas  été  conftitués 
en  dot.  On  les  nomme  alors  puraphernaux» 
Elles  peuvent  les  vendre ,  mais  non  les  <f<?- 
taux. 

Dans  le  Lyonnois ,  Pays  de  Droit  Ecrit  i 
qui  dépend  du  Parlement  de  Paris ,  &  qu'on 
plie  dans  bien  des  cas  aux  maximes  de  la 
Coutume,  les  femmes  ne  peuvent  vendre  ni 
engager  aucun  bien  (ans  être  autorifées  du 
mari  ;  elles  peuvent  jouir  des  biens  parapher-^, 
n-iux  (  b). 


(a)  Les  Femmes,  les  Religieux,  les  Interdits,  les 
Accufés  ,  font  le  fu;et  de  pluileurs  Titres  dans  le  Trai» 
te  des  Perfonnes  ,  dont  on  vient  de  parler  dans  la  note 
ci  defTus  page  90. 

(  6  )  Le  bien  public  oc  ce'ui  des  familles  demande 
qu'elles  ne  puifTènt  vendre  ni  engager  leurs  biens 
paraphernâiix ,  ians  y  être  auwrifées  ou  par  leur  nuri  n 
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D!î<;  Fer-     Dans  la   même  Province  &  dans  celles  dil 

5iOîsNEs.        Forez  ,    Beauioilois     &    Mâconnois ,  le   Roî 

pour  favorifer   le  Commerce,  a    permis    aux 

fem=nes ,  par  la  Déclaration   de  1683  ->  d'o^Ur 

ger  leurs  biens  dotaux  étant  autorifées. 

Les   Marchandes  publiques  peuvent  difpo- 
fèr  de  tout  ce  qui  dépend  de  leur  Commerce* 

Religieux.  Les  Religieux  {a  )  ne  peuvent  contrader 
pour  eux  ,  parce  qu'ils  font  morts  au  monde  r 
ils  ne  peuvent  contrader  pour  leurs  Couvens 
que  fous  certaines  conditions.  IJs  peuvent 
contrader  pour  les  Particuliers  lorl^u'ils  font 
fondés  de  procuration  (^). 

ïuterdîts.  Ceux  à  quîlajuftice  a  interdit  radm.Inîfîra- 
tion  de  leurs  biens ,  r.e  peuvent  contrader. 
On  interdit  hs  v-JifPpatev^rs  ,  les  furieux ,  les 
imbécilles.  Il  doit  y  avoir  :iu  Gre€è  &  chez 
les  Notaires  de  la  Jurifdidion  où  l'interdit 
demeure ,  un  TahUau  où  font  infcrits  les  noms 
des  interdits ,  pour  qu'on  puITe  les  conroître. 
Règlement  du  11  Février  1653  ,  Cz  plufieurs 
Arrêts. 


Accufés. 


Les  Accufes  de  crimes  qui  donnent  lieu  à 
la  confifcation,  ne  peuvent  vendre  leurs  im- 
meubles  ;   ces  ventes  font  expofées  à  être  dé-. 


ou  à  foîi  défaut  en  Juftice  ,  &  pour  caufe  raîronnable. 
Cependant  on  a  jugé  dans  certains  cas  contre  ce  prin- 
cipe ,  &  conformément  à  l'ufage  des  Parlem^-ns  dç 
Droit  Ecrit. 

(  a  )  Voyez  la  note  ci-devant  page  90. 

{b)  Il  y  a  quelques  endroits  où  l'on  prétend  qu'il 
eft  permis  aux  Religieux  de  dirpofer  des  meubles, 
comme  en  Franche-Comté:  ce?  Coutumes  fonç  COQ,-- 
jttaircs  en  ce  point  aux  principes  du  Droiç  Ecrit. 
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clarées   nulles  >    loriqu'on    peut   les   regarder     Des  Vzta 
cortime   faites   en   fraude    du  Roi  ou  du  Sei-  sonnes. 
gneur  à  qui  leurs  biens  appartiennent  par    la 
condamnation  à  mort. 

Les  ventes  par  Décret  de  leurs  biens ,  ou 
ventes  forcées  ,  font  valides  ;  d'où  vient  pour 
eux  ce  principe,  v^nte  forcée  bonne  yvente  VO' 
lontdire  nuLUp 

Les  gens  détenus  en  r^riCon  ne  peuvent  pa(^  prironn'cr^ 
1èr  aucun  Ade  que  hors  du  cachot ,  entre  les 
deux  guichets;  c'efc  une  formalité  néceflîîire  , 
&  qu'on  prétend  devoir  être  exprimée  dans 
TAde,  à  peine  de  nullité  ;  fidion  faite  pour 
conserver  l'image  de  la  liberté  dans  les  Con-. 
ventions. 

Il  faut  obf^rver  que  tous  ceux  qui  contrac-^ 
tent  avec  les  Mineurs  ,  les  Fils  de  famille  , 
les  femmes  mariées  &  les  Religieux ,  relient 
engagés  vis-à-vis  d'eux.  C'efl:  une  fuite  de  la 
Règle  19.  ff.  de  regulis  juris  ,  de  la  Loi  Ju" 
liunus  i  §,  /i  quis  ff,  de  ad:,  empt,  &  d'autres, 
Ex  uno  Ltere  confiât  contraiius  ,  dit  cette 
Loi. 

M.  Potier,  Traité  des  Obligations ,  page  ^f. 
romb.  ^î,  prétend  que  celui  qui  contrade 
avec  une  femme  mariée,  ne  s'oblige  point , 
parce  que  l'autorîfàtion  du  mari  elT  requile 
pour  l'intérêt  du  mari ,  ou  plutôt  comme  une 
déférence  ;  ainfî  lors  même  qu'elle  rend  ia 
condition  meilleure ,  ou  celle  de  (bn  mari  , 
la  convention  (èroit  nulle  (ùivant  lui  :  il  ne 
cite  point  d'autorités.  Je  crois  que  ce  prin- 
cipe auroit  des  fuites  défàvantageufès  ;  fou- 
vent  une  mère  de  famille  fait  en  l'abfènce  de 
fon  mari  différentes  convfntions  poyr  iç  bie(| 
commun, 
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TITRE    XII  L 

Des  chofes  dont  on  ne  peut   difpofer  li- 
brement* 

Chofes  fa-  T  ^^  chofés  facrées  ,  les  biens  des  Eglifês  , 
crées.  Ajdes   Couvens   ou   bénéfices,    ne   peuvent 

fê  vendre  ou  s'engager  que  fous  certaines  for- 
malités. 

Chcfe  pu-      Les  chofes  publiques  ,  les  biens  des  Villes 
blique.  &  des  Communautés  laïques,  fiiivent  la  mê«! 

me  régie. 

Biens  doma-      Les  biens  du  Domaine  du  Roi  (ont  inulié- 
«i^"^-  nahles. 

Biens  des  II  eft  des  biens  des  Particuliers  qui  ne  peu- 
paït.culiers.  yent  fê  vendre  ;  par  exemple ,  les  biens  y«^/?/- 
tués ,  les  biens  dotaux. 

Il  eft  d'autres  choies  dont  la  vente  &  le 
commerce  ne  (ont  pas  libres  ,  telles  font  les 
bl«ds  étant  en  herbe  ,  les  bois  de  haute  ft- 
taie ,  les  mines  &  les  carrières ,  les  Marchan- 
difès  prohibées,  &c. 

Toutes  ces  choies  feront  le  fûjet  de  divers 
titres  dans  le  Traité  des  biens  dont  on  a  parlé 
dans  rAyerti{remen.t« 


Fraudes  &  tromperie.        p  j 


TITRE    X  I  ¥• 

Des  fraudzs. 

TRois  (ôrtes  de  fraudes  peuvent  rendre 
nulle  une  convention. 

Les  fraudes  contre  celui  avec  qui  Ton 
traite. 

Les  fraudes  contre  des  tiers  ,  quand  deux 
perfbnnes  font  une  convention  à  deflein  de 
faire  perdre  à  une  troifiéme  ce  qui  lui  appar- 
tient. Voyez  liv,  3.  des  dettes  ,  à  la  fin  ;  le 
titre   des  Loix  en  faveur  des  créanciers» 

Les  fraudes  contre  la  Loi ,  c'eft-à-dire  , 
tout  ce  qui  Ce  fait  pour  éluder  la  difpofîtion 
des  Loix  qui  tendent  au  bien  public  ,  eti  nul. 
C'ed  fiir  ce  principe  qu'un  Particulier  ayant 
fait  vente  d'un  immeuble  à  fa  concubine ,  la 
vente  a  été  déclarée  nulle  ;  parce  qu'il  eft  à 
préfiimer  que  cette  vente  n'étoit  qu'une  dona- 
tion déguifée  ,  &  qu'il  eft  défendu  de  faire 
des  donations  à  ces  tbrtes  de  perfonnes. 

Les  fraudes  contre  la  perfbnne  avec  qui 
Ton  traite,  fè  nomment  en  terme  de  Droit, 
dol,  qui  fîgnifie  tromperie. 


TITRE    XV. 

Du   dol  j  ou  tromperie. 


O 


N  appelle  dol,  les  mefùres  qu*on  prend   Ccquec'cft» 
pour  tromper  quelqu'un,  ou   pour  ren- 


gager à  le  tromper  lui-même. 

La  Loi  dit  quç  c'eû  omnis  cailiditas  ,  fal^ 
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lacia  ,  machlnatio  ad  circonveniendum  ,  fallen'^. 
dum^  decipienium  alttrum. 

Calliditas  fîgnifie  TadrefTe  à  déguifêr  ce 
qui  peut  faire  tort  à  celui  qu'on  veut  fur- 
prendre, 

FalUcia,  défîgne  la  faufleté  de  ce  qu'on 
dit. 

Machinatio  ,  les  manœuvres  qu'on  fait. 
Le  premier  mot  indique' le  fiience  fraudu- 
leux ,  le  fécond  le  faux  dans  les  difcours  »  Je 
troifiéme    les    mefures    prilès    &    les   adions 
dont  le  but    eft    de  furprendre.  Voyez    Du- 
moulin, fur  le  titre  de  dolo. 
^  Trois  rr.a-      Se  taire  pour  tromper ,  parler  dans  ce  der- 
nières, fêin  ,  ou  agir ,  lont  les  trois  chofès  que  la  Loi 
condamne. 

Ainfi  la  fraude  fê  fait  non  feulement  en 
difant  ce  qui  n'eil  pas,  mais  même  en  tsi- 
fànt  ce  qui  ei\  (^),  &  qui  auroit  empêché 
l'autre  de  faire  la  convention  ,  s'il  i'eiit  f^^u. 

La  fraude  s'établit  non- feulement  par  les 
preuves  ordinaires ,  mais  même  par  les  pré- 
Ibmptions  lorfqu'elles  font  fortes,  ex  indl"^ 
cils  perjpicuis  ,   dit  la  Loi» 

Des  effets  in  dol  ou  tromperie» 

Quand  an-      ^^^  fraudes    ne    rendent    pas  toujours   la 
mullem-eilesîconvention  nulle.  ^ 

Il  faut  que  celui  qui  efl  trompé ,  le  fôit  fur 
la  naiure  de  la  chofe  ;  comme  fi  l'on  vend  un 
métaii  pour  un  autre ,  du  plomb  pour  de  i'é- 
tain ,  une  plante  pour  une  autre. 

Ou  qu*on   ait   été  trompé  fur  la  principale 

(a)  Nonfolum  qui  ohfcurl  loquitur ^  verum  etiatji 
gui  infidiose  dijfimulat ^  Loi  43»  §.  ^.ff%  de\contrah» 
€mpu  Plufieurs  jujçrçs  fgiiç  f gafoçinçs, 

^ualUejî 


Tromperie.  ^J 

qualité  ,  C\ir  la  qualité  eflentielle  de  la  cho- 
ife  ;  fans  laquelle  l'acheteur  n'auroit  point 
traité  ;  comme  fi  l'on  vendait  du  bled  gâté 
qui  ne  pourroit  pas  faire  du  pain. 

Ou  que  la  fraude  ait  fait  acheter  la  cho(ê 
plus  du  double  au-defîus  de  fa.  valeur.  Ce 
qu'on  nomme  le'^on  ou  mauvais  marché  pouc 
l'acheteur,  n'efl  pas  par  lui-même  un  moyen 
de  faire  rompre  l'engagement  ;  mais  c'en  cft 
un  lorfqu'il  y  a  eu  fraude  jointe  à  une  lé/ïô» 
confidérable  (a). 

Mais  le  Juge  ne  fiippofé  point  la  fraude  jj 
il  faut  qu'elle  (bit  prouvée. 

Hors  ces  trois  cas,  la  fraude  n*eft  poînC 
fuffifànte  pour  rendre  une  convention  nulle  , 
mais  elle  oblige  touj(3Urs  à  des  dédommagea 
mens. 

Ils  s'évaluent  à  proportion  du  tort  que  Ii: 
tromperie  de  l'un  caufè  à  l'autre. 

Si  celui  qui  eft  trompé  ne  Teft  que  par  une 
imprudence  extrême  ;  &  fi  l'autre  n'a  pris  au- 
cune mefiire  pour  le  tromper,  il  ne  peut  s'en 
plaindre. 

Le  doi  permis  eil  une  chimère ,  une  feule 
Loi  en  parle  :  elle  dit  que  c'eil  une  adreffe 
qu'on  peut  employer  pour  tromper  l'ennemt 
de  l'Etat  ;  doit-on  l'étendre  plus  loin  que  la 
Loi  ne  le  permet? 

Quant  au  proverbe  latin ,  qui  dit  qu'il  e(î 
permis  de  fe  duper  dans  les  ventes  :  Vcyezi 
au  liv,  i.des  venus ^  le  titre  des  défauts  G*  dê^ 


(  a  )  L'on  ne  cherchera  point  à  fonder ,  par  de» 
citations  de  Loix  &  d'Auteurs,  ces  premiers  principes 
de  l'cquité  ,  parce  que  c'eft  Téquité  qui  îowàt  el  c- 
même  toutes  les  Loue.  L'oii  pourroiç  citer  la  loi  z  , 
Cod,  du  aâ,  vend, 

E 
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dommagemens  aux  notes.  D'ailleurs  ce  qu'on 
peut  dire  iîir  cette  efpcce  de  convention ,  ne 
doit  point  être  appliqué  aux  autres. 

Le  Jugement  de  ces  fortes  de  conteHatlons 
dépend  de  ce  qui  s'eft  paffé  entre  les  Parties  > 
&  de  l'équité  des  Juges, 

L'Efprit  des  Loix  eà  ennemi  de  toutes  for- 
tes de  fraudes ,  même  des  légères  ;  il  n'y  a 
point  d'équité  à  favorifèr  celui  qui  a  trom- 
pé, &  à  condamner  celui  des  deux  qui  s'eft 
fié  à  la  probité  de  l'autre ,  ce  fèroit  punir  la 
bonne  foi. 

Si  les  Loix  &  les  Juges  viennent  au  fê- 
cours  de  ceux  qu'on  entraîne  à  leur  Tribunal , 
ce  n'eil  jamais  lorfqu'ils  l'ont  mérité  par  des 
iniufîices. 


e 


TITRE    X  V  L 

De  la  liberté  dans  les  Convention  s  • 

IA  liberté  eft  la  bafê  des  conventions  ; 
t  pour  qu'elles  nous  eng?.gent ,  il  faut  que 
nous  ayons  voulu  les  faire  ;  dès  que  cette 
Tolonté  eft  forcée  ou  furprlfê ,  il  n'y  a  plus 
d'obligation. 

Crainte  pour  fin  corps* 

Voies    de      Si  des  voies  de  fait ,  des  violences ,  ou  le 
'^'  danger  de  perdre    la   vie ,  porte  quelqu'un  à 

fîgner  un   Ade,  il  efl  nul  {a), 

(a)  Quand  àli  manière  de" le  faire  déclarer  nul. 
voyez  livre  3,  wre  des  refcifions  &  reflltuuçns  j  wcïs 
kfin. 


Liberté.  ^^ 

Des  menaces  peuvent  fuffire  ^  maïs  il  faut     Meaacjj 
qu'elles  foient  preiTantes  &  vives  ;    que  celui  fortes. 
qui  les  fait,  ait  pris   des  mefûres  pour  les  met- 
tre à  exécution  ;    il   faut    metus  gravis ,  fui- 
vant  la  Loi  meium   autem    6,  ff,  quod  me  tus 

Des   paroles  vagues  ,    de    fimpîes  propos ,     ParoI«f^ 
faits    pour     intimider,     ne     font    point    des 
moyens    fuffifans.   Non   omnis  metiis ,    difènt 
les  Loix. 

Le  degré  de  force  nécefîaîre  aux  menaces, 
pour  détruire  un  engagement ,  varie  (uivant 
la  nature  des  engagemens. 

S'il  s'agit  de  réclamer  contre  des  vœux  >  îl 
fimt  des  moyens  bien  plus  puifTans  que  pour 
une  convention  ordinaire  ,  telles  que  celles 
dont  il  s'agit  ici. 

Crainte  pourfes  hiens. 

Il  n'eft  pas  toujours  nécefTaire  que  la 
crainte  de  perdre  la  vie  ou  de  (bulFrir  ayent 
•forcé,  d'agir. 

La  crainte  de  fbuffiùr  injuilemént  une  perte 
confidérable  dans  Ces  biens  ,  produit  le  même 
efPet.  Les  biens  G.  utiles  à  la  vie  font  fbuvent 
aufTi  chers  qu'elle. 

Quelqu'un  efl  maître  d'un  titre  ou  d'un 
biiiec  qui  m'appartient  ;  il  peut,  en  le  détrui- 
lànt  ,  me  faire  perdre  beaucoup,  il  ne  le  rend 
qu'après  m'a  voir  obligé  de  prendre  avec  lui 
tel  engagement  ;  cet  engagement  eîl  nul. 

Un  teftateur  veut  faire  des  libéralités  à 
une  perfônne  à  qui  il  lui  ell  défendu  de  don- 
ner ;  il  exige  que  Ton  héritier  pré fomptif  pafTe 
mie  obligation  ou  quelqu'autre  Ade  ,  par  le- 
quel il  affure  à  cette  perfonne  ces  avantages . .  •; 
Vhéritier  peut  fe  faire  rétablir  contre  cet  Ade$ 

Eij 
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parce  qu'il  n'y  a  con(ènti  que  pour  ménageîf 
le  teiîateur  ,  metu  majoris  malitaiii  ne  teflatof 
pejus  fjcerer,  C*e{l  le  texte  même  du  la  Loi 
5,_/f,  quod  me  tus  caufu, 

Séduêlion, 

Polir  connoître  à  fond  les  principes  de  H 
liberté  dans  les  conventions»  il  faut  ob(èrvet 
que  non  feulement  la  volonté  ne  doit  pas  être 
forcée ,  mais  même  elle  ne  doit  pas  être  fé^ 
duite. 

Notre  Jurifprudence  profcrit  les  dijfpofî- 
tions  en  faveur  des  Tuteurs ,  des  Confef- 
fêurs ,  des  Médecins  dans  la  dernière  mala- 
die ,  &  d'autres  perfonnes  qui  ont  trop  d'al^ 
cendant  fur  l'elprit  de  ceux  qu'elles  goiir 
vernent. 

Par  conféquent  des  conventions  faîtes  avec 
ces  perfbnnes ,  qui  ne  fèroient  que  des  libé- 
ralités déguifées  ,  fèroient  nulles, 

La  prévoyance  du  Légiflateur  dans  ces  cas  » 
peut  guider  la  prudence  du  Juge  dans  ceux 
^u'il  n'a  point  marqué. 

Crainte  nommée  révérentidle. 

Les  égards  qu'on  peut  avoir  pour  une  per* 
fbnne  puifTante  ,  ceux  d'un  fils  pour  (on  père  , 
ne  font  pas  par  eux-mimes  un  motif  fuffilant 
pour  réclamer  contre  les  Ades  qu'ils  au- 
roient  engagés  à  figner. 

C'ell  un  principe  généralement  reçu ,  mais 
les  Loix  ne  l'étendent  point  aux  abus  qu'pn 
en  peut  fa.'re. 

On  trouve  deux  Arrêts  dans  Henris,  quî 
ont  déclaré  nuls  des  engagemens  pris  par  U 
crainte  des  grands,  Voye^  tome  2,  livre  4« 
gueilipn  ^i. 


Liberté.  i  o  i 

Quant  aux  enfans ,  les  I  oîx  diilînguent 
îes  circonftances. 

Un  fils  majeur  &  émancipé  s'oblige  pour 
fon  père  ,  lui  vend  ou  acheté  de  lui  ;  il  ne 
peut  pas  (ê  faire  rétablir  contre  cet  engage- 
ment ,  fous  prétexte  que  les  égards  &  la 
crainte  pour  (on  père  l'y  ont  porté  ;  c'efl:  ce 
que  décide  le  §.  i  de  hLoi /i dej uj/o r  1 6. ff,  de. 
figju  II  s'y  agit  d'un  cautionnement ,  le  fils 
émancipé  peut  être  caution  pour  qui  il  veut  ; 
pourquoi  fôn  père  ,  c'efl-à-dire  ,  la  perlbnne 
qui  lui  doit  être  la  plus  chère  ,  fera-t  il  le 
lêul  pour  qui  il  ne  pourra  répondre? 

D'ailleurs  fi  le  Jurifconfulte  ^\\X.  déclaré 
cet  engagement  nul ,  c'eft  le  créancier  qui 
y  auroit  perdu  ,  non  le  père. 

Mais  dans  bien  des  cas  les  Loix  décident 
différemment  ;  en  effet  ,  l'inexpérience  dan« 
un  jeune  homme  qui  fort  de  defTous  la  tu- 
telle d'un  père,  l'habitude  de  plier  fous  fès 
volontés,  l'elpcce  de  fédudicn  que  la  crainte, 
le  refpedi  ,  l'attachement  même ,  forment 
quelquefois ,  peuvent  faire  %ner  à  un  en- 
fant des  Aéles  que  les  Loix  annuUent ,  à 
caufê  du  préjudice  qu'ils  leur  porterolent. 

lia  Loi  y?  fiiper/iite pâtre ,  Cod.  de  dolo  malo, 
^établit  précifément  ce  qui  doit  Ce  décider  au 
fujet  de  la  lille  dont  le  père  a  été  tureur  ,  les 
remifes  qu'elle  lui  fait  à  fa  majorité  font  nul- 
les, fi  elles  font  trop  confîdérables   (  ^  ). 


(  a  )  Si  fuptrjîite  pâtre j  per  emancipatlonem  tui  jurls 
effeHa  ,  matri  fuccejjljli  j   rebufque  tiiis  per   leglûmum 

tutorem  eumdemqiie  manu  mijforem  adminijîrati  ^ 

llberatione  tributâ  j  per  novationeni  atque  acceptllatio- 
nem  j  non  de  dolo  propter  paternam  verecund':amj  fed  in 
faâum  aclio  tibi  tribuenda  eji.,,.  Il  y  a  une  autre  Loi  au 
^ode  qui  paroîc  concraire  à  celç-cij  c'ell  la  Loi  2, 
luï  Çf  adverjus  ^uos, 

E  iij 
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Un  des  inotifs  de  cette  Loi  e(i  d'empêcbef 
les  pares  tuteurs  de  difîiper  ou  détourner  les 
biens  de  leurs  enfans,  ddris*i'efpérance  des*en 
faire  faire  des  remites*  : 

Ces  nullités  auroient  fur-tout  leur  effet  y 
a  le  père  avoit  d'autres  enfans,  fi  lui  ou  là 
femme  en  avoit  d'un  autre  lit. 

Ce  n'eil  que  dans  des  circondunces  pareilles, 
que  pourroit  avoir  lieu  cette  régie  de  Droit , 
velu  non  crédit iir  qui  ohfequ'nur  imp&rio 
patrls,  s 

Les  femmes  peuvent  être  dans  le  cis  de 
réclamer  contre  des  Aâes  que  leurs  maris  les 
auroient  engagées  à  (îgner. 

Le  Droit  Ecrit  {u)  &  la  Coutume  déclarant 
nuls  les  avantages  faits  entre  conjoints  , 
montrent  que  l'afcendant  que  donne  le  ma- 
riage doit  être  fufpeifl  ;  mais  feul ,  il  n'ell 
point  une  caufe  de  nullité. 


TITRE    X  V  I  L 

De  Veneur  dans  les  Commentions. 

Erreur  eiîcn-  T7^  Rrer  ,  dans  Tufà^e  ordinaire,   fignlûe  fe 
•ieile.  Jjj  tromper ,   prendre    une  chofè  pour    unQ 

autre. 

L'erreur  étant  fur  la  nature  de  la  cholè  , 
ou  fur  fa  principale  qualité  ,  comme  fi  l'on 
prend  du  cuivre  pour  de  l'or,  la  convention 
etl  nulle,  L,  41,  ^.  i,  ff.  de  contrah,  empt,  L. 
I4,ff.  i^zV. 


*     (  a  )  Voyez  au  ff.  tlt.  de  Donau  inter  vir.  Gr  uxort 
.les  Loîx  I ,  "2  ,  ?  ,  7 ,$.(;.  Loi  32  ,  ^  -4» 
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L'erreur  fur  quelque  qualité  particulière, 
ii*a  pas  le  même  effet  :  par  exemple  fî  l'on 
prend  de  l'or  moins  pur  pour  du  plus  pur. 

L'erreur  de  calcul  oblige  à  recompter    &     Erreur   dt 
r  r       1  '  calcul. 

a  luppleer. 

Si  l'erreur  eft  telle  que  les  Parties  ne  Te  Mal- entendu, 
foient  point  entendues  ,  que  l'un  ait  eu  en 
vue  une  chofè  &  l'autre  une  autre,  la  con- 
vention efl  nulle,  &  les  cliofes  doivent  être 
remilès  dans  leur  premier  état,  L,  5.  ff»  de. 
contrah,  enipu 

Mais /î  l'un  feint  avoir  mal  entendu  l'autre," 
ou  l'a  réellement  mal  entendu  par  Ql  faute  > 
tant  pis  pour  lui  ,  la  convention  tient. 

Erreur,  en  terme  de  Droit,  a  une  autre 
fîgnifîcation  ,  il  veut  dire  Ignorance. 

Verrtur  de  fait  eil  l'ignorance  de  ce  qui 
^ été  fait. 

V erreur  du  Droit  efi:  l'ignorance  desLoix. 

§.  I.  Ignorance  des  faits. 

Elle  rend  les  conventions  nulles.   - 

Je  vous  fais    un    billet   pour   un     compte     Erreur   dt 
que  je  vous  dois  ,  ignorant  que   mon   Com-  faiî» 
mis  l'a    payé  ;    c'eft  une  erreur    de  fait  qui 
rend  l'Ade  nul. 

Il  faut  remarquer  fur  l'ignorance  des  faits 
ime  différence  entre  fbn  fait  propre  &  le 
fait  d'un  autre. 

1".  L'ignorance  de  fôn  fiit  propre,  c'efl-à- 
dlre  de  ce  qu'on  a  fait  foi-mcme ,  n'eft  ja- 
mais préfum-ce,  il  faut  que  relui  qui  l'allègue 
la  prouve.  C'e(î  une  fuite  de  la  Loi  plurir 
mum^  Loi  3.  jj,  Juris  (y  judi» 

1°.  Cette  ignorance  ou  cet  oubli  Ctl  reçu 
peu  favorablement,  neque  jupina.  negU'^cntiay 

E  iv" 
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jaclum  i^norantis  feunda  ejl ,  dit  la  Loi  nu  fui. 
piiia^  9,   ff.   eod, 

3°.  L'ignorance  de  ce  qu'un  autre  a  fait 
eii  ordinairement  préfumée.  Ar^.  Loi  ;.  k 
Juris  G^fadi,  -^ 

§.  2.  Ignorance  du  Droit. 

L'ignorance  du  Droit  &  des  Loix  n'excufe 
point  ;  tous  ceux  qui  contractent  doivent  fa- 
voir  les  régies ,  ou  s'adrefTer  à  ceux  qui  les 
lavent  pour  Ce  conduire  ,  conjîitunones  Frin- 
cipum  nec  ignorare  quemquam^  nec  àiJfunuUre 
permitnmus^    Loi  conjîitutiones    Cod^  juns 

6*  fa  ta. 

Cette  régie  paroît  dure  ,  mais  elle  eft  né- 
cellaire;  fî  les  Loix  n'obligeoient  que  ceux 
qui  les  (àvent,  tout  Je  monde  prétendroit  lei 
ignorer,  &  elles  n'obligeroient  perfonne. 

Le  ^  Droit  Romain  excufoit  quelquefois 
cette  ignorance.  Les  fbldats  avoient  ce  pri- 
yilége  ,  fuivant  la  Loi  qiu^mvis  i,  au  Cod. 
juris  (^  futii;  &  les  femmes,  fuivant  la 
Loi  error^  ^,  ff.  juris  O  Jjcii. 

Ces  faveurs  auroient  difîicllement  lieu 
parmi  nous ,  il  faudroit  que  quelqu'un  abu- 
iânt  de  leur  ignorance,  leur  eût  fait  ïïgneF 
des  Ao.es  à  leur  préjudice  ;  que  la  mauvaifê 
foi  fût  d'un  côté,  &  la  /implicite  de  l'autre. 
^  Dans  des  cas  pareils  ,  le  devoir  de  la  Ju£^ 
ûte  eft  de  pourfuivre  l'iniquité ,  &  de  ne 
pas   lui   coniirmer  Tes  avantages. 

Dans  les  Aâes  que  les  perfônnes  qui  igno- 
rent les  Loix  paffent  elles-mêmes ,  l'on  doit 
confidérer  &  fuivre  ce  qu'elles  ont  voulu 
dire,  plutôt  que  ce  qu'e%  çnt  dit,  diverfes 
J.oix  Je  veulent. 


Erreur,  io$ 

Quelquefois  l'erreur  de  droit  concourt 
avec  l'erreur  de  fait. 

Tout  dépend  jdes  circonfîances  ;  on  n'en- 
trera point  dans  le  détail  des  exemples  >  les 
faits  iont  innombrables  ,  mais  les  principes 
pour  les  décider   font  fimples. 

Elégies  fur  Verreur  Gr  Vignorance, 

1°.  Le  Juge  doit  ob(êrver  Tctat  où  les  cho-  L'crac  dct 
ïès  font  :  fi  on  avoit  déjà  agi  en  confcquence  chofes. 
de  cet  Ade  ;  fi  fa  refcifion  faifbit  tort  à  d'au- 
tres ,  le  Juge  ne  pourroit  l'accorder.  La  Loi 
7.  au  Cod.  juris  G"  fadi^  le  dit  précifémenten 
parlant  de  l'erreur  de  fait,  cauja  decija  tali 
fundamento  ,  non  injlauratiir. 

Celui  qui  a  erré  ne  peut  être  rétabli  au  pré- 
judice d'un  tiers  ;  il  a  fait  la  faute  ,  il  n'efl  pas 
jufie  qu'un  autre  en  (bit  la  vidime. 

2,^.  On  obfêrve  la  part  que  l'erreur  a  eu  à     L'^renAi* 
îa  convention;  fi  l'unique  caufè   de   la    con- de  l'erreur, 
vention  a   été  une  erreur  de  fait  ,    ii  efl  sûr 
que  la  convention  efl  nulle. 

Mais  on  n'a  aucun  égard  à  l'erreur ,  fi  d'au- 
tres caufès  ont  décidé  celui  qui  fe  plaint,  & 
Ç\  l'erreur  n'eft  entrée  que  pour  quelque  choie 
dans  le  marché  qu'il  a  fait. 

On  obfêrve    enfin    dans  les  cas  douteux  le     !«    fuits» 
tort  que  l'erreur  fait  à  celiai  qui  s'en  plaint.       de  l'errer, 

Si  elle  l'empêche  feulem.ent  de  gagner  & 
de  recevoir ,  &  fi  elle  ne  fait  que  diminuer 
fès  avantages,  il  efî  moins  favorable  que  fî 
par  erreur  ii  fè  foumet  à  une  charge  dont  il 
n'étoit  pas  tenu.  C'eft  ce  que  l'on  diflingue 
par  ces  mots  :  de  iucro  cap  tan  do ,  de  damna 
vitando,  La  Loi  11,  Cod,  de  juris  (?  faiii  ,  la 

Ev 
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Xuo'i  juris  i^nomntia  ,  &  la  Loi  error  J.i<^i  ,  ffi 
eodem  ,  marquent  cette  difi'érence. 

Quant  aux  formalités  pour  fê  faire  rétablir 
contre  une  erreur,  voyez  Livre  3,  titre  des 
rejci/lofis  6*  reflitudons  ,  vers  la  fin. 


Fin  du  premier  Lipre, 
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LIVRE    SECOND. 

Sur  les  Ventes :,  les  Louages^  les  Fer^ 

vteSj  les  Prix-faits^  6*  les  Prêts 

de  meubles  ou  de  denrées, 

*■"  I   II     'Il      I    I       ■  I     '■«■m» 1  ^.mMM-UM«w«  I  »  I  I    I      m 

■<lt^—  ...■■-.  ■  ...  I        I        H 

TITRE    PREMIER. 

Des  Venus  en.  génér ciL 

DIVISION  DE  CETTE  laATIERE, 

ET    MO  VELE    v'^CTE    DE    fENTE, 

IA  Vente  eîl  une  convention  par  l?quelle    Cequec'cft. 
^Pun  s'oblige  à  livrer  une  chofè  ,  l'autre 
à  h  payer. 

L'engagement  eft  contraâé  des  que  les  Par- 
ties font  convenues  de  la  chofè  &  du  prix. 

Le  confcntement  efl  la  bafè  de  cette  con- 
vention ;  on  en  traitera  Titre  2.  On  y  trai- 
tera auîfi  des  Airhes  &  des  Fentts  faites  à 
l'efîai. 

Les  Ventes  fè  font  ou  verhaUment ,  ou  par 
écrit. 

Les  Ventes  par  écrit  Cq  font  ou  devant 
Notaires,  oa  rc)US  jdng-privê ^  c'efl-à-dire  , 
par  un  fimple  écrit  fait  entre  les  Parties ,  Ôc 
/igné  d'elles, 

Lorfque  les  V^ites  excédent  la  valeur   de     Vfnttivtf- 
cent  livres  ,    &  qu'elles  ne  Te  confomment  ^*-"' 
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pas  tout  de  fuite  ,  c'eft-à-dire  ,  lorf']ue  îff 
payement  &  la  livraifon  ne  fe  fait  pas  des 
î'inlîant  que  le  marché  eft  conclu  ;  il  ed 
utile  ,  fur  tout  loriqu'on  traite  avec  des  per- 
fonnes  difficiles  ,  de  rédiger  le  marché  par 
écrit ,  parce  que  la  preuve  par  témoins  des 
conventions  qui  excédent  cent  livres  n'eil 
pas  reçue,  fî  ce  n'eil  entre  Marchands, 

On  n'eft  point  en  u(Iige  de  faire  des  écrits 
pour  les  diverlès  marchandifès  qui  Ce  ven- 
dent en  détail  dans  les  boutiques.  Le  mar- 
ché Cq  fait  verbalement ,  la  livraison  fuit , 
&  le  Marchand  efî  payé  comptant  ou  vend 
à  crédit. 

Il  eil  traité  des  Ventes  verbales  &  des 
crédits  Titre  3,  Quant  aux  contefîations  qui 
peuv^ent  naître  fîir  la  livraifon  ,  la  qualité, 
les  défeuts  &■  la  garantie  des  chofes  ven*«. 
dues,  voyez,  le  Titre  5.  pour  la  livraifon, 
le  Titre  6,  pour  les  dépendances ,  le  Titre  7. 
pour  les  défauts,  S:  le  Titre  ^,  pour  la  ga- 
rantie. 

Ventes  fous  Les  Ventes  par  ccrît  fous  fèîng-prîvé  ne 
king-piivé,  fè  font  que  pour  des  meubles ,  des  animaux , 
des  denrées  ,  des  marchandifès  ,  &c.  Quant 
aux  Ventes  d'immeubles ,  elles  doivent  tou- 
tes être  faites  devant  Notaires  ;  on  peut  feu- 
lement arrêter  fous  fêing-privé  les  articles 
ou  conditions  de  ces  ventes.  Voyez  le  Ti- 
tre 4. 

Les  Ventes  fous  fdng-privt  font  un  Aâe 
fort  aifé  à  rédiger.  Comme  quelques  per- 
Ibnnes  ont  dé/îré  trouver  dans  cet  Ouvrage 
^es  modèles  de  dirférens  Ades  ,  l'on  va  don- 
ner ici  celui  des  Ades  de  Fentes  Jous  Jeing^ 
privé, 

j*.  Il  faut  ^ue  le  Vendeur  &  TAcheteuç 


noms 


en  général.  lo^ 

îçachent  iîgner  :  s'il  n'y  avoit  que  Pun  des 
deux  qui  eût  fîgné ,  l'a^fle  ne  ferolt  point 
obligatoire  ;  il  ne  fèrviroit  que  de  note  & 
de  mémoire  de  ce  qui  auroit  été  convenu  , 
mais  il  ne  feroit  point  un  titre  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  des  Parties.  C'eft  un  principe 
de  droit  certain  que  ces  Ades  ,  pour  être 
obligatoires  ,  doivent  être  fynalUgmatiqnes  ^ 
c'eft-à-dire  ,  fignés  des  deux  Parties  ,  &  faits 
double. 

z°.  Il  faut  toujours  avoir  fc)in  de  mar- 
quer dans  VKd:e  qu'il  a  été  fait  double ,  & 
chacune  des  Parties  doit  avoir  un  des  dou- 
bles. 

Les   fouffignés tel d'une  part  ^      ^^ .  . 

6» .  • . . .  tel cC autre   part  ,  jont    conve-  ^"  ^^'^^^^' 

nus  de  ce  qui  fuit ou  bien  on  peut 

commencer  par  ces  mots  :  IL  eji  convenu  en- 
tre   Monjieur tel. ... .  d^une  part ,    6* 

U  nommé, ,».,  tel, ,,»  •  d'autre   part. 

Il  faut  avoir  foin  de  mettre  ou  le  nom.  de 
Baptême ,  ou  les  qualités  de  l'une  &  de  l'au- 
tre des  Parties ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  piu- 
fieurs  personnes  de  même  nom  ,  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  contefler. 

Que  moi  ....•.,.  vend  à  N, telle     \^  ^^^û^»* 

chofe  ;  il  faut  détailler  les  circonlîances  8c 
dépendances  de  la  chofê;  H  il  y  en  a  qui 
fbient  douteulès,  ou  qui  puiffent  donner  lieu 
à  quelques  conteftations.  Voyez  le  Titre  6. 
des  dépendances  de  la  choje  vendue, 

Laouelle  choje  le  /leur  F'endeur  promet  //-  La  livraifo». 
vrer^     G*    le  /leur  Acheteur  enlever   dans   tel 
lieu    G*    tel  temps, ........  ou    bien  laquelle 

ledit    Acheteur  e/l  des-à-préfent  libre  de  faire 

enlever  de  tel  lieu Sur  le  temps  &  le 

lieu  de  la  livraison  ,  &  les  difficultés  que  le 
retard  peut  occafionner ,  voyez,  le  Titre  6» 
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Il  n*eft  pas  ablblument  néceffaire  de  mar- 
quer que  l'Acheteur  enlever^  la  choie  ,  parce 
que  c'eft  toujours  à  lui  à  faire  voiturer  ce  qu'il 
a  acheté  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  conven- 
tion contraire  ,  ou  un  ufàge  bien  ccnftant 
&    contraire  pour    les    marchandifès    dont  il 

i.c  prix.  Ladite  vente  faite  au  prix  J^.  •.•••••  ou 

moyennant  le  prix  G*  Jonime  totale  de» . , , ,  , 
Si  la  vente  ù  hit  à  tant  la  mefure  ,  ou  à 
tant  la  douzaine  ,  le  cent  >  &c.  il  faut  le  mar- 
quer, 

le  payement.       Ledit  prix   payable  en    tel  temps ,, 

ou  lors  de  la  livrai] on* 
Les  coQai-  Si  il  y  a  des  conditions  ou  conventions 
particulières  ,  comme  fi  l'Acheteur  ou  le 
Vendeur  ont  prévu  quelques  cas  ou  événe- 
mens  relatifs  à  la  vente ,  à  la  livrailbn ,  aux 
défauts ,  ou  à  la  garantie  ,  il  faut  marquer 
chaque  convention  par  un  article  féparé. 

Ladite  vente  faite  fous  condition, 

1°.  Que  l'Acheteur &c, 

2®.  Que  la  chofê &c. 

3°.  Que  le  Vendeur,  &c. 

4^.  Que,  &c. 

On  doit  détailler  féparément  &  nettement 
chaque  article  ,  &  mettre  le  moins  d'embar- 
ras que  l'on  peut  ;  car  plus  il  y  a  de  claufès 
&  de  conditions  dans  un  Aâe ,  plus  il  peut 
produire  de  conteftations. 

Faîc  double,       fait  double  ^  •  •  • ce jour  du . 

mois  de ,  de  Can L'on    doit 

toujours  finir  l'Afte  par  ces  mots,  &  figner. 

Si  après  le  marché  conclu  ,  les  Parties 
vouloient  y  ajouter  quelques  conditions,  elles 
peuvent-  les  mettre  au  bas  de  l'Acle  par  des 
articles  fcparés.  Il  faut  que  ces  ajoutés  fbient 
%nés. 


Confentement.  1 1 1 

Tous  les  Ades  de  vente  fc  rédulfènt  aux 
articles  fuivans  : 

Il  ejl  convenu  que  lejicurt,%,%  foujjî^né  y 
vend  au  Jleur  t  •  «  • 

Telle  chofe  , 

A  tel  prix  ^ 

Payable  en  tel  temps  , 

Laquelle  choje  le  Vendeur  promet  livrer  6* 
V Acheteur  enlever  en  tel  itmps  G*  tel  lieu  ; 

Ladite  vente  faite  (ous  tdle  condition  ,  &c, 

JFait  double  ^ . •  •  •  •  ce*  * ,  » , 

Les  trois  derniers  Titres ,  de  la  garantie  , 
tit.  9  ;  des  claulès  particulières,  lit.  lo  ;  des 
nullités ,  tit.  Il,  ne  regardent  prefque  que  les 
ventes  d^immeubles. 


TITRE     II. 

Du  Confentement. 

IL  faut  qu'il  foit   mutuel ,  que  tous  deux 
ayent  accepté  le  marché  ;   jufqu'aiors  cha- 
cun peut  fe  rétrader. 

Quand  l'un  &  l'autre  ont  été  d'accord  fur  la 
choIè  &  fur  le  prix  ,  fi  l'un  refufe  d'exécuter, 
l'autre  peut  l'y  forcer. .  » .  pourvu  qu'il  prouve 
la  convention,  A  défaut  de  preuve  ,  celui  qui 
refufè  eft  cru  à  fbn  ferment. 

§.  I.  Des  Arrhes, 

Quelquefois,  pour  mieux  cimenter  la  con-     Arrhes. 
Vention  ,  l'on  donne  des  arrhes. 

L'objet  des  arrhes  eft  toujours  d'aflurer  la      Objet   ( 
vente;  tantôt    c'elî   le  Vendeur  qui   les    de-  arrhes, 
mande  ,  craignant- qu'on  ne  lui  laifTe  là  mar^ 
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chandi(ê  ;  tantôt  TAcheteur  les  veut  donner 
pour  mieux  lier  celui  qui  les  reçoit.  Loi  jjf. 
ff.  de  contrah,  empt. 

Quelquefois  Ton  donne  les  arrhes  pour  te» 
nir  lieu  de  dédommagemens  en  cas  d'inexé- 
cution ,  mais  il  faut  que  les  Parties  en  foient 
convenues. 

L'intention  que  les   Parties   ont   eu  en   les 
donnant ,  régie  les  conteftations  qu'elles  peu- 
Vent  faire  naître» 
Effet  des        L'effet  des  arrhes  efl  toujours  d'obliger  ce- 
arrhes,  lui  qui  les  a  données  à  \q^  perdre  >  s'il  n'exé- 

cute pas  ;  ou  celui  qui  les  a  reçues  à  rendre 
le  double,  li  c'efl  lui  qui  manque  au  marché. 
Injiit.  de  empt.  G*  vend.  Loi  17,  Cod  de  fide 
injlrument, 

§.  2.  Des  Venus  forcées. 

Quoique  le  confêntement  (bit  la  bafê  de  la 
convention  ,  quelquefois  l'on  ell  obligé  de 
vendre  malgré  foi. 
Des  denrées.  ^^  ^^  ^"^  cas  où  le  bien  public  exige  qu'en 
force  les  Particuliers  à  mettre  en  vente  cer- 
taines marchandifês  ,  telles  font  les  denrées  y 
grains  >  &c. 

Vente  d'im-  L'on  peut  même  être  forcé  de  vendre  un 
meubles.  fonds  ,  une  maifbn  ,  C\  cela  eft  nécefîiure 
pour  un  chemin,  ou  pour  un  édifice  public, 
fiiivant  les  Loix  Romaines.  L'on  trouve  dans 
Louet  &  Brodeau  des  Arrêts  conformes  ;  ce 
principe  eft  fans  difficulté. 
'  L'eftimation  du  fonds  (k  fait  par  des  Ex- 
perts. 

L'Eglifê  n'eft  point  exempte  de  cette  Loi. 
Deniz^rt  en  donne  une  preuve,  xoyezVentes» 
En  173^,  des  Marguiiiiers  demandèrent  un« 
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écurie  voîfîne  de  leur  Eglifè  dans  le  defTein 
d'y  conftruire  une  Chapelle  pour  faire  le 
Catéchisme  ;  Técurie  dépendolt  d'un  Béné- 
jfice  ;  le  Bénéficier  la  refufa  ,  oppofant  que 
ce  fonds  ne  pouvoit  s'aliéner  :  Arrêt  qui 
ordonna  que  les  lieux  lêroient  vi/îtés  pour 
fçavoir  fi  la  place  étoit  néceffàire  aux  Mar- 
guiiliers, 

§.  3.  Des  Ventes  à  l^ejfau 

Ces  Ventes  font  fôuvent  Sujettes  à  co^n- 
leflation. 

I®,  La  chofe  peut  périr  ou  fe  gâter  ;  ît 
peut  y  arriver  quelque  accident  pendant  que 
l'Acheteur  la  tient  à  l'efTai.  îl  faut  ,  en  fai- 
sant fâ  convention  ,  prévoir  le  cas ,  &  fixer 
fur  qui  tombera  la  perte  ou  du  Vendeur  ou 
jde  l'Acheteur. 

Si  la  détérioration  vient  de  la  faute  de 
VAcheteur ,  il  eu.  tenu  des  dommages  &  inté- 
rêts du  Vendeur. 

Mais  s'il  n'y  a  d'autre  détérioration  que 
celle  que  l'ulage  ordinaire  de  la  chofe  a 
caufé  ;  l'Acheteur  n'eft  tenu  de  rien ,  s'il 
rend  la  chofè  ;  mais  la  détérioration  eft  à  (a 
perte  ,  s'il  la  garde. 

Si  la  chofè  périt  par  accident ,  pendant 
qu'elle  elî  à  l'efiai ,  &  avant  qu'il  fôit  fait  , 
pour  fçavoir  fur  qui  la,  perte  tombe ,  il  faut 
voir  quel  en  efl  le  m.aître  ;  c'eH:  un  principe 
certain  en  Droit  que  res  périt  domino  ,  la 
chofe  périt  pour  Ton  maître. 

Si  le  Vendeur ,  pendant  qu'elle  efl  à  l'ef- 
fai ,  efl:  maître  de  la  vendre  à  un  autre  ,  la 
perte  eft  pour  lui  ;  mais  fi  il  n'en  efl  pas 
maître  ,  fi  il  ne  peut  pas  en  difj?ofèr  ,  &  fî 
p'ell  l'Acheteur   qui  eil  maître  de  la  garder 
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ou  de  la  rendre ,  à  {bn   gré  ,  la  choIê  périt 
pour  l'Acheteur. 

Deuxième  objet  de  contefîation.  Combien 
de  temps  l'Acheteur  aura-t-il  pour  faire  Tef- 
fài  ^  II  eft  très-utile  pour  les  PartiesMe  fixer 
ce  temps  lors  de  la  vente  ,  &  de  convenir  que 
palTc  ce  temps  la  vente  aura  lieu  purement  8c 
iîmplement. 

Si  il  n'y  a  point  eu  de  temps  fixé  ,  le  Ven- 
(deur  doit  faire  fommation  à  l'Acheteur,  & 
préfènter  Requête  au  Juge  pour  faire  ordon- 
ner qu'à  défaut  par  l'Acheteur  de  faire  reflai 
dans  tel  délai ,  la  vente  aura  lieu  purement  & 
Simplement. 

Si  cependant  la  choCe  vendue  à  l'efTai  avoit 
des  vices  efTentiels  lors  de  la  vente,  l'Ache- 
teur ne  (eroit  pas  tenu  de  la  garder  ,  parce 
que  le  Vendeur  la  doit  livrer  bonne  ,  loyale 
èc  marchande ,  fi  il  n'y  a  eu  convention  con- 
traire. 

Troi/îéme  objet  de  contellatlon^  Pendant 
que  l'Acheteur  tient  la  chofè  à  reiïai ,  & 
avant  qu'il  ait  fait  cet  eflai ,  le  Vendeuc 
peut-il  la  vendre  à  un  autre  ï 

Il  eu  encore  effentiel  aux  Parties  de  con- 
venir de  cet  article  ;  l'on  peut  dire  en  géné- 
ral que  (î  les  Parties  (ont  convenues  de  ia 
chofe  &  du  prix,  la  vente  eft  parfaite,  VeC- 
fai  n'ed  qu'une  condition  m'iCc  pour  i'avan» 
tage  de  l'Acheteur,  &  le  Vendeur  n'eft  pas 
libre  de  la  vendre  à  un  autre  pendant  le 
temps  deiliné  à  l'effai ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  réserve  exprelfe. 

Mais  n  la  convention  étoit  vague ,  fi  fs 
Vendeur  avoit  fimplement  remis  la  chofè  à 
l'Acheteur  pour  voir  fi  elle  lui  conviendroit , 
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^  pour  enfuite  la  lui  vendre,  fi  le  prix 
n'étoit  pas  fixé  &  arrêté  ,  s'il  n'y  avolt  pas 
un  temps  déterminé  pour  faire  l'efTai  ,  le 
Vendeur  pourroit  pendant  ce  temps  la  vendre 
à  un  autre,  &  fi  la  choIè  dépérit  par  accident, 
la  perte  elî  pour  lui. 

On  peut  donner  pour  principe  fur  ces  ven- 
tes , 

!"•  Que  dès  que  les  Parties  font  conve- 
nues de  la  choie  &  du  prix ,  &  que  la  condi- 
tion de  faire  i'effai  n'a  été  mile  que  pour 
l'avantage  de  l'AcIie'teur ,_  celui-ci  ell  libre 
de  la  garder  ou  de  la  rendre:  il  eii  maître  de 
la  choiè. 

a^.  Le  Vendeur  dans  ce  cas  ne  peut  la 
vendre  à  un  autre  pendant  TelTai ,  &  avant 
qu'il  fbit  fait. 

3°,  Si  la  chofè  périt  dans  l'intervalle  ,  U 
perte  ed  pour  l'Acheteur  ,  à  moins  qu*ell» 
ne  périlTe  par  la  cau(e  pour  laquelle  TÀche- 
teur  l'a  prife  à  I'effai. 

4^,  Si  le  temps  pour  faire  refTai  n'eft  pai 
fixé  par  la  convention ,  il  faut  que  le  Ven- 
deur le  faffe  régler  par  une  Ordonnance  du 
Juge,  &  ce  temps  doit  être  court. 


TITRE    III, 

Des  rentes  verbales. 

IEs  ventes  verbales  font  prefque  les  feule» 
^  en  ufage  ,   foit    pour   les    meubles  ,   Coh 
pour  les  menues  marchandllès  néceifalres  à  la 
vie ,  foit  pour  le  Commerce  en  général. 
Pour  connoitre  l'elprit   des   principes   étarj 
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blis  fur  les  ventes  verbales ,  il  ïùut    en   dIA 
tinguer  trois  elpeces. 
Trois  cfpe-      Ventes  de  Marchands  à    Marchands    pour 
CCS   de  ven-fa{t-  ^g  commerce,    §,    i.    Ventes    de  Mar- 
*^''  chands aux  Bourgeois,  §,  2.  Ventes  ent-re  Par- 

ticuliers ,  5.  8. 

Quant  aux  ventes  des  Marchands  aux  Par- 
ticuliers ,  il  famt  didinguer  les  grofTes  mar- 
chandifes,  $.3?  des  menues  marchandiiès  ^ 
'  §,  4,  L'on  parle  des  crédits  en  général ,  $.  Ç  ; 
des  Cabaretiers  ,  §.  6;  des  Foires,  §,  7.  On 
dit  peu  de  choCe  de  ces  deux  derniers  articles  , 
ils  (bnt  renvoyés  à  un  autre  traité. 

En  général  ,  toute  vente  verbale  n'obh'ge 
les  Parties  à  exécuter  la  convention  qu'au- 
tant qu'elles  en  conviennent  ,    ou   qu'on   là 

prouve  par  témoins. 

Si  le  prix  convenu  excède  100  livres,  la 
preuve  par  témoins  n'eft  point  admifê  ,  fi 
ce  n'eJil  dans  les  JurifHidions  des  Jugco  Con- 
fuîs. 
Ventes  d'im-  Les  rentes  verbales  d*immeubîes  doivent 
meuUes.  ^t^e  nulles,  quand  même  le  fonds  vendu  ne 
Taudroit  pas  100  liv.  qu'on  auroit  des  té- 
moins de  la  vente,  &  que  l'achereur  auroit 
été  en  polIèHion. 

Cette  régie  eft  contraire  aux  principes  du 
Droit  écrit  &  au  Droit  naturel.  Cependant 
on  la  reçoit  alfez  généralement,  à  caufe  de 
la  multiplicité  des  inconvéniens  que  le  Droit 
naturel  ne  peut  parer.  Elle  ed  fondée  fur  les 
Ordonnances  qui  exigent  des  A(ftes  authen- 
tiques de  toutes  les  conventions  faites  fîir  la 
propriété  des  immeubles;  elle  ell  utile  pour 
afiurer  le  repos  des  famijiles  &   les  droits  des 
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Marchaî^5 

§.  !•  Venm  entre  Marchands,         dises. 

Par  le  titre  3  de  l'Ordonnance  du  Com-  Livres  Tout? 
înerce  ,  les  Marchands  font  obligés  de  tenir  ^^'^* 
des  livres  &  regidres  journaux ,  contenant 
jour  par  jour  le  détail  de  leur  commerce  , 
ce  qu'ils  livrent,  l'argent  qu'ils  reçoivent, 
ce  qui  leur  eft  dû  ,  ce  qu'ils  doivent  eux*, 
nié  m  es. 

Ces  livres  doivent  être  tenus  dans  les  for- 
mes que  l'ufâge  ou  que  l'Ordonnance  pref^ 
crivent  pour  en  affurer  la  fidélité.  Voyez  le 
Traité  des  biens  ,  titre  du  Commerce  ,  livres 
des  Alarchands,,  Diverfes  conteftaticns  aux- 
quelles ils  peuvent  donner  lieu ,  s'y  trouvent 
détaillées. 

En  général,  entre  Marchands,  le  Deman-  Foidc«î- 
deur  rapporte  fès  livres,  &  ils  font  la  preuve  ,  vves. 
à  moins  que  le  Défendeur  ,  par  les  fîens  , 
n'établiffe  le  payement:  alois  c'eiî  au  Juge 
à  découvrir  ,  par  les  circonfîances  ,  de  quel 
coté  eft  Terreur  ou  la  mauvaifè  foi ,  &  à  dé- 
férer le  ferment  pour  dernière  relTource. 

Les  livres   donnent  aux  Marchands,  entre     Prefcrîvent 
eux,  uue  acilon  pirfonnelU  ,  qui  ne  fè  prel^P^'^  ireuce 
crît  que  par  trente  ans,  ^'^^' 

§.2.  Ventes  des  Marchands  aux  Partir 
c  aller  s. 

En  général ,  les  Marchands  n'ont  qu'un  cer- 
tain temps  pour  demander  aux  Bourgeois  le 
payement  des  marchandifès  qu'ils  ont  livrées, 
Pafle  ce  temps  ils  ne  font  point  reçus  à  éta- 
blir par  témoins ,  ou  par  leurs  livres,  ou  par 
d'autres  préfomptions  ,  qu'ils  n'ont  point  été 
payés,  lis  ne  peuvent  plus  que  s'en  rapporte; 
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Mapchan-  au  (èrment  des  Bourgeois.  On  dit  qu'au  Ch5- 
»i3Es.  telet  de  Paris ,  le  Bourgeois  efl  toujours  dé- 

chargé en  affirmant. 
Foi  de  leurs      Les  Livres  des   Marchaneîs  ne  font  pas  la 
livres.  même  foi  contre  les  Bourgeois  qu'entre  Mar- 

chands ,  la  railbn  en  efl  fimple;  les  Marchands 
ont  chacun  de  leur  côté  des  livres  qu'ils  peu- 
vent s'oppofer,  pour  redifier  les  erreurs  du 
Demandeur  ;  ces  différens  regiftres  font  des 
témoins  muets ,  dont  les  dépositions  fervent 
éi' enquête  relpedive»  Le  Bourgeois ,  au  con- 
traire, n'a  aucun  Livre  qu'il  puilTe  oppofêr  aux 
Marchands  ;  &  s'il  en  tenoit  un  pour  (es  afraires 
particulières  ,  il  ne  pcurroit  (ervir  que  de  con- 
jedure  ,  celui  du  Marclmnd  n'a  pas  plus  de 
iorce  contre  lui. 

Le  temps  donné  aux  Marchands ,  pour  (è 
faire  payer  des  Bourgeois  ,  varie  fuivant  la 
qualité  de  leur  commerce  ,  de  même  que  la 
foi  qu'on  ajoute  à  leurs  Livres, 

§•  3»  Orojfcs  marckjndifes» 

Lorsqu'il  s'agit  de  marchahdîfès  livrées  en 
gros  ,    ou    de   grofTes   marchandifes  ,  comme 
draperie  ,    épicerie  ,    fêrrurerie  ,   orfèvrerie  , 
matériaux    de    bâtimicns  ,   les  Marchands   eu 
Ouvriers  lont  tenus  de  demander  leur  payement 
dans  i'àrinée. 
Un  an  pour      L'Ordonnance  du  Commerce,   tit,  i,  art, 
les  grofTes       y  ^  dit  :  Marchands  en  gros  &*  en  détail ,  6*  les 
nvirchandi^     j\façons.  Charpentiers  ^  Couvreurs^  Serruriers^ 
Vitriers ,  Plombiers  ,  V'aveurs^  6*  atiires  de  pa- 
reille qualité^  jeront  tenus  de  demander  paye^, 
ment  dans  C un  aprcs  la  délivrance. 
Chirurgiens,      Les  Médecins,    Chirurgiens ,  Apothicaires  ^ 
Mtci-cins,      Q„t  y^^  ^^  pour  demander  leur    failaire,    con- 
Apothicaires.  ^^^j^^..^,g^^^^  l'article  iz?  de-la  Coutume  de 

Paris, 
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L'année  ne  commence  à  courir  contre  eux    Makchan» 
que  du  jour  que  la  maladie  eil  finie.  dises. 

Si  c'étoit  une  maladie  incurable ,  ou  de  p!u- 
^eurs  années ,  ils  £èroient  obligés  de  faire 
i-éeler  leur  falaîre  tous  les  ans  ,  fur-tout  les 
Apothicaires. 

De    même   pour   les  Entrepreneurs  &  Ou-    Quand  Tau- 
vrlers  de   gros  ouvrages:   la  prefcription    ne  "éecommea- 
peut    commencer    tandis    qu'ils     travaillent  , '^^ '^^^^^• 
mais   feulement    du    jour    que   l'ouvrage    eft 
fini ,  non  ceifuntlbus  ,  non  potejî  officere  pra^ 
fcrlptio  ,  1»  ult.  coà,   dâ  annali  prœjcriptione  , 
Arrêts  rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.   125  de 
la  Coutume  de  Paris. 

§,  4.  Dz^  menues  marchandifes* 

Lorfqu'il    s'agît    de   menues    marchandifês     Six  moîf 
qui  ont  été   livrées  en  détail ,  les  Marchands  ?o\ir  les  m«» 
ou    Ouvriers  (ont    tenus   de  former  leur  de- ^.^^Sr^'^^'- 
mande  dans  les   fix  mois,    l'Ordonnance  du^^^^ 
Commerce ,  art,  8,  tit.  i,  dit:  L'atiion  fera, 
intentée  dans  fix  mois  ^  pour  marchandifês  6* 
denrées   vendues    en   détail   par   Boulangcns  , 
Pâtij/iersy  Bouchers  y  RotiJJhirs  ^  CuJjîniers  y 
Couturiers  ,  Pajfementiers  ,    Selliers ,   Boure- 
tiers  (S*  autres  femblables. 

Les    Cabaretiers  &   Aubergiftes  font  (u;ets    'Cabaretiers 
à  quelques  régies  particulières ,  pour  les  cho-  &  Auber^il^ 
fês   confommées   dans  leurs  Cabarets   &  Au-'*^' 
berges  :  voyez,  ci  après  ,  Cabaretiers  3  §,  6, 

§.  5 .  Des  Crédits  en  généraU 

Pendant  îe  temps  de  fî  >  mois   ou  d'un  ^r\    Preuves  dt 
donné  aux  Marchands  pour  fe  fair^  payer,  ils  la livraifon, 
peuvent  produire  ,  ou  leurs  Livres,  ou  des  té- 
moins ,    &    employer   toutes    les   autres  pré- 
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Cji^dits.  fomptions ,  pour  prouver  ce  qui  leur  e/l  du; 
Le  Bourgeois  de  Con  coté  eft  admis  à  toutes 
les  preuves  contraires  ;  &  s'il  refîe  de  l'incer- 
titude ,  le  Juge  défère  le  ferment  pour  l'ordi- 
naire au  Bourgeois ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de 
fortes  préfbmptions  de  mauvaise  foi. 

Avant  de  déférer  le  ferment  on  peut  ordon-* 
ner  en  général  que  le  Bourgeois  qui  dit  avoir 
payé  ,  déclarera  combien  il  a  donné  ,  &  le 
Juge  fait  lui-même,  par  fà  Sentence  ,  l'efli- 
mation  de  ce  qui  efl  dû  ,  lorlqu'il  s'agit  de 
chofes  de  peu  de  valeur. 

Serment  dé-      -^^  temps  pafle ,  le  Marchand  n'eft  admis  à 
cilîf.  aucune  preuve  ,  il  eft  obligé  de  s'en  tenir  au 

ferment  du  débiteur,  art,  lo  de  l'Ordonnan- 
ce du  Commerce. 
Cas  où  on      ^^  P^^t  refufèr  le  ferment ,  fî  le  Marchand 
ne    ptuc    le  ne  forme  fa  demande  que  long-temps  après  la 
«lemander.      vente  ,  fi  c'efl  pour  chofès  de  peu  de  valeur^ 
&  que  le  temps  ait  pu  facilement   effacer  de 
la  mémoire  \  ou   l'on   ordonne   que   le   Bour- 
geois  affirmera   n'avoir    aucune    connoifTance 
que  l'article  demandé  fbit  encore  dû. 

Le  Marchand ,  pafTé  le  temps ,  n'efl  pas  reçu 
à  prouver  ce  qu'il  a  livré  ,  quand  même  il  y 
auroit  eu  continuité  de  livraifon  ;  la  plus  an- 
cienne qu'il  puifTe  prouver,  c'efl  celle  faite  un 
an  ou  fix  mois  avant  la  demande.  Les  Entre- 
preneurs pour  les  bâtim«ns ,  &  les  Médecins 
pour  les  malades ,  ne  font  point  fujets  à  cet?e 
ré^le ,  tant  que  la  maladie  ou  l'ouvrage  dure» 
Ils  font  les  feu  s  exceptés. 

Arrêté,  àe  Pour"  éviter  la  prefcriptlon  ,  les  Marchands 
eon  piv'  don-  &  Ouvriers  doivent  faire  arrêter  leurs  comptes 
ne  trente  aKr.  jjy  temps  fufdit,  &  faire  fîgner  les  arrêtés, 

ÏI5  ont  trente  ans  pour  le  faire  payer  des 

arrêiés 
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èrrêtés  de  compte  ,  parce  que    ces  écrits  don-    CRiDiTS^ 
nent  une  acîion  perJonnelU, 

A  défaut  d'arrêté  de  compte  ,  ils  peuvent  Billcus» 
le  faire  faire  des  biiiets.  Si  ces  billets  contien- 
r.ent  le  détail  de  la  caufê  pour  laquelle  ils  ont 
été  faits  ,  &  des  fournitures  de  l'Ouvrier  ou 
Marchand  ,  ils  valent  des  arrêtés  de  compte  , 
&:  ils  leur  confervent  leur  privilège  y  s'ils  en 
ont. 

Si  le  billet  ed  fîmpls  ,  par  exemple  :  Je  dois: 
»7.  . . .  •  Aî  jomme  de,,.,  que  je  promets  lut 
priyery  6*t,  Ce  billet  ne  conlèrve  point  de 
privilège* 

S'ils  ne  peuvent  avoir  nî  arrêté  de  compte 
ni  billet ,  ils  doivent  faire  afligner  leur  débi- 
teur dans  le  temps  marqué  ci-defTus, 

L*alïignation  ,    ou  autre  demande   en  luC-    Aflîgnarfoa» 
tice  ,    leur  donne  trois    ans   pour   pourfuivre 
le  payement. 

S'ils  prennent  Sentence ,  ils  ont  trente  ans.     Senrencev 

trente  ans. 
Les  Chefs  de  famillç   tiennent  fbuvent  des     Livics  dcç 
livres  journaux   de  leur  dépende ,  ou  Us  ccri-  Eourgcoii. 
vent   tous   les  payemens  qu'ils  font  :    lorlque 
leur  probité    &  l'exaditude  de  ces  livres    eft 
reconnue ,    ils    peuvent  fèrvi?  de   forte   pré- 
lùmption   après   leur   mort  ;   ils  n'en  peuvent 
faire  qu'une  très-légère  pendant  leur  vie. 


Mort     à\i 


Lorfque   le   débiteur    meurt,    Ci    le   temps 
donné  par    l'Ordonnance  aux  I^îarchands   efî  Bjurgeois. 
paffé,   ils  n'ont  de  reiîource  qu'autant  queles 
héritiers   ou  leur  tuteur  ont  connoiifance  de    Serment  dct 
ce  qui  ell  dû  ,  &  qu'ils  en  conviennent.  Par  Héuiieis, 
l'article   lo    de  l'Ordonnance  du  Commerce, 
il   eft  permis  aux  Marchands    de    demander 
leur  lèrment. 
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CRiDïTS.        Si  du  vivant  du  défunt  le  ferment  avoît  cté 

Demande    ordonné,  fi  avant  fà  maladie  on  lui  avoit  fait 

S^rmee    du    ^çs  fominations  pour    le   prêter  •   &  qu'il  ne 

vivant    du     |,  -  r  ■         ^  ^     ^      ^        1      j     ^    /-     •* 

Défunt.         *  ^"^  P^^  ^^^^  »  après  la  mort   la   dette  leroit 

tenue  pour  reconnue. 

Si ,  au  contraire  ,  le  demandeur  avoît  né- 
gligé ,  du  vivant  de  l'autre  ,  de  le  faire  affir- 
mer ,  &  pourfiiivoit  fès  héritiers  après  fà 
mort  ,  ils  (èroient  déchargés  en  affirmant 
n*avoir  pas  de  connoiiïknce  que  Tarticle  de- 
mandé (bit  dû, 

CrWîts  aux  *^^s  Marchands  n*ont  aucune  adion  contre 
Cuirimers,6c  les  Maîtres  pour  les  crédits  faits  à  leurs  Cui- 
tutres,  iîniers  ,   Intendans   ou  Gouvernantes  ,  quand 

même  il  (èroit  prouvé  que  les  Marchandifes 
auroient  été  employées  dans  la  maifon  &  à 
Tufage  du  Maître ,  il  eft  déchargé  ,  en  affir- 
mant avoir  donné  journellement  l'argent  pour 
la  dépenfe  courante  :  il  y  a  plusieurs  Arrêts 
rapportes  par  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Pa-ris  ,  art.  ii6. 

C'eft  au  Marchand  à  s'informer  du  Maître 
s'il  prétend  qu'on  prenne  à  crédit ,  &  dans 
ce  cas  il  lui  doit  faire  figner  Tes  arrêtés  de 
compte  ;  l'intelligence  entre  les  Marchands  Se 
ces  efpèces  de  Domefliques  n'eil  que  trop  fi:ér 
quente. 

§.  (5.  Des  Caharetiers, 

,  Pour  les  Marchandifês  ,  pain  ,  vin  ,  tici 
qu'ils  ont  livrées  dans  les  mai/bns  bourgeoi- 
ies ,  ou  dans  les  ménages  particuliers ,  ils  fui- 
vent  les  régies  communes  aux  autres  Mar- 
chands ;  pareillement  pour  les  nourritures  né- 
cefTures  fournies  journellement  chez  CU3Ç 
^es  pçnfîonnaires» 


Venus  '^erholes.         'j%-^ 

L'Ordonnance  de  Saint  Louis  de  î'an  Ti«i;4,    Cji£dx11Î4 
défend    à    tous    Cabaretie.s  de   recevoir  dans 
leurs  tavernes  &  cabarets  ,    àts  gens  demeU'î 
rans  dans  la  même  Ville  ou  Village, 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  2^  &  loi  J 
défend  à  tous  Manans  ou  Habitans  des  Villes, 
Bourgades  &  Villages ,  nommément  à  ceux 
qui  (ont  mariés  &  en  ménage  ,  d'aller  boire 
&  manger  es  tavernes  ou  cabarets.  L'Ordon-; 
nance  de  Moulins,  art.   8a  ,  *y  eft  conforme. 

L*ob(èrvation  de  ces  Ordonnances  ,  quoî-j 
que  très-iages,  palTe  pour  impoflihle. 

Leur  exécution  préviendroit  bien  des  dé- 
lôrdres  dans  les  Campagnes  ,  elle  fèroit  très- 
utile  aux  Habitans  ,  ils  ne  confbmmeroient 
pas  en  débauches  (ùperflues,  un  argent  qui  leur 
manque  lorsqu'il  s'agit  de  paver  ce  qu'ils 
doivent  ,  ou  de  fè  donner  journellement  la 
nourriture  nécefTaire  A  la  fânté. 

Le  fèul  effet  qu'ont  aujourd'hui  les  Ordon-    Perdent  \çt 
nances  ci-defTus ,  e(l  de  rendreles  Cabaretiers  crédits     faiss 
non-recevables  à  former   des  demandes    pour  ^..?"  dorai- 
de  pareilles    dettes  :    ils     perdent    \t%    crédits 
qu'ils   ont   faits ,   parce   que  de    telles   dettes 
font -o  dieu  (es   Sr    pro(crites  parles  Ordonnan- 
ces ;  cette  (à^e  Jurifprudence   n'elî  pas  même 
uniforme   dans  tous  les  Tribunaux, 

L'Ordonnance  de  Bloîs,  art.  3^1,   leur  dé-    Ne  peuveat 
fend    de  prendre  aucun   fonds  en  payement ,  f'^f/^  ^^    '^^ 
pour  dettes  contrac^cées  dans  leurs  Auberges ,  payçinçin^ 
efie   déclare    les   contrats  de  vente   nuls ,   & 
ordonne    une    amende    contre  Jcs    Notaires. 
Des  Arrêts   ont  déclaré   nuls  des   billeîs    ou 
obligations  faits  pour  pareilles  dettes.  Voyes^ 
Tronçon ,  fiir  Paris ,  art,  1 2  j, 

F!} 
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§.  /•  Des  Foires. 

Quant  aux  ventes  qui  fè  font  dans  les  foi- 
res ,  l'on  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins 
lorfqu'elies  pafTent  loo  livres  fur  les  con- 
ventions. 

On  admet  cette  preuve  fur  la  livraifôa 
des  Marchandifes,  parce  que  c'eft  un  fait. 

S'il  y  a  une  Jurifdidion  de  Marchands  dans 
l'endroit  où  fe  tient  la  foire,  ils  peuvent  dé- 
cider les  conteHations  qui  y  arrivent ,  &  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins. 

Sur  les  uf^ges  &  privilèges  des  foires  i  voyez 
le  traité  des  biens ,  livre  du  Commerce  ,  titre 
4e  s  Foires  » 

§.8.  Vente  entre  Particuliers, 

Quant  aux  ventes  qui  Ce  font  entre  particu- 
liers des  meubles  meuhUns  ^  ou  autres  effets 
d'une  valeur  médiocre  ,  il  eft  rare  qu'on 
écrive  les  marchés. 

Lorfque  le  marché  n*eft  point  écrit,  le  dé- 
biteur n'efl  pas  tenu  de  prendre  des  quittances, 
&  le  payement  eft  cenfé  fait  à  Tinflant  de 
Ja  vente  ou  de  la  livraifôn- 

C'eft  au  vendeur  à  établir  (^*il  n'a  point 
été  payé,  &  fijivant  la  force  des  preuves  ou 
des  préfomptions  ,  le  Juge  condamne  au 
payement ,  ou  ordonne  l'jffirjnation. 

Tout  ce  qui  a   été  dit  fur  les  conventions 
verbales  en  général ,  s'applique  à  cts  ventes. 
PromefTede       H  fsut  obfèrver   que  lorfqu'il   s'agit    d'im- 
réd'ger     par  meubles ,  une  promelTe  verbale   de  vendre  & 
tcriç.  de  réd'g^r  la  vente  par  écrit,  n'eft  point  obli- 

gatoire ,   qu'après  qu'elle    eft    écrite  :   Arrêt 
ppportç  par  Bouvot  ,  t,  i,  moi  Feiue  :  autre 


fou$  Seing-pi  ivé»  1 2  j 

par  le  Prêtre,  Cent.  i.  chapit,  50,  cette  règle 
ne  fait  pas  de  difficulté. 

Cependant    s'il  y  a    des    arrhes    données  ^     Atrhe*f 
celui    qui   refufè  d'exécuter    la    promelfe    les 
perd:  Si  c'eft  celui  qui  les    a    reçues   qui  re- 
fufe  5  il  rend  le  double. 


TITRE    IV. 

f-"     Des  Ventes  fous  Sâng-privé. 

E^  Lies  fuîvent  les  régies  générales  des  Aâes    Vente  d'Im- 
jjous  feing-privé,  meubles. 

Ventes   (eus  fèing-privé ,  avec  promefle  de    Ventes  fou* 
paffer    contrat    devant    Notaire ,    eft    obliga-  feing-privé. 
toire  ,     quoiqu'il     n'y    ait    point    de  contrat, 
Arrct  de  Février  i^9)  ,   rapporté    par   Mor- 
nac ,  fur  la  Loi  contrains ,  ced,  dj  fidt  inf- 
irumentorum. 

Les  articles  feuls  arrttéî  fous  feîng-prlvc".  Articles  at- 
Ibnt  obligatoires,  lorfjue  le  prix  &  les  autres  rêcés, 
conditions  de  la  vente  s'y  trouvent  réglées; 
ils  font  regardés  comme  une  vente  parfaite, 
quoique  par  eux  on  eût  promis  de  pafTerAde 
devant  Notaire  ;  ce  qui  ne  doit  être  regardé 
que  comme  une  formalité  &:  un  moyen  de 
plus  grande  sûreté.  Arrêt  remarquable  rendu 
après  trois  Audiences,  le  9  Juillet  16^7  ,  rap-. 
porté  par  Henris,  tom.  i.  liv..4.  quefl.  40. 

Si  par  la  promslTe  fous  fèing-privé  l'on  n'ar- 
rêtoit  rien  ,  mais  l'on  convenoit  fèulem.ent  de 
régler  &  de  pafTer  la  vente  devant  Notaire, 
une  telle  promefTe  ne  feroit  point  obliga- 
toire, &  pourroit  tout  au  plus  fe  réfbudre  en 
de  légers  dommages  intérêts ,  fulvant   les  cir- 

Fui 
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confiances  &  le  tort  qu'auroit  pu  caulâc  à 
l'Acquéreur  la  confiance  en  cet^écrit. 

Vente  d'Of-      A  l'égard  des  Offices  ou  C/urges  de  Maglf-, 
^^*  trature,    la    vente    fous    fêing-privé    n'oblige 

point  à  Texécution ,  pas  même  à  payer  la 
peine  portée  par  Técrit  ;  fuivant  la  jurilpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris,  ,Arr.ét  de  Fé- 
vrier i^2f  ,  cité  fur  Henris,  iBid.  M.  l'Avo- 
eat  Général  Talon  d?(bit  dans  Ces  conclu/ions , 
que  la  Ccur  n'autoriioit  point  cette  rigueur. 
Il  e-i  dur  de  dépouiller  un  Officier  rrmlgré  lui. 
Il  eft  important  pour  le  Publia  d'avoir  de 
bons  Juges  &  de  conferver  les  Anciens, 

Verttecî'im-      Il  faut  obfèrver  que  les  ventes  d'immeubles 
)emr"sOr-  ^^"^    feing-privé  ,    (ont    toujours   expofées    à 
éoiinancc .      ^^re    déclarées  nulles  ;    quoique  par  le   prin" 
cipe  du  Droit  Ecrit  elles  (oient  valables. 

La  nullité  ferolt  fo-tidée  fur  les  Edits  ou 
D;'clara lions  fur  le  Contrôle  &  l'Infinua-. 
tion,  qui  défendent  de  pnfTer  des  Ades  tranl^ 
latifs  de  prppriéié  fous  feing-privé. 

Dans  les  cas  préccdens  il  fembîe  que  la 
promcfîè  de  rédiger  l'Ade  devant  Notaire  , 
iàuve  cette  nullité. 

Vente  devant  Notaire, 

Le  privilège  des  ventes  devant  Notaire  ; 
cft  le  même  que  celui  de  tous  les  Ades 
qu'ils  reçoivent  ,  de  forcer  la  partie  refu- 
jfanté  ,  &  de  donner  hypothèque  pour  l'inexé- 
cution du  contrat  du  jour  de  fa  date.  Ex- 
cepté dans  les  Pays  de  m'iCe  de  fait  ,  &c. 

Voyez:  y4éîes  des  Notaires  ^  iiy.  i«  &  les$* 
^ui  en  dépendent» 
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TITRE    V. 

De  la  Livraifon» 

ON  peut  livrer .  la  chofê  à  l'acheteur  de 
deux  façons  différentes  ,  ou  en  la  lui 
remettant  réellement  entre  les  mains ,  c*efl 
ce  qu'on  nomme  ici  livrai fon  réelle  :  ou  en 
le  laifTant  maître  de  la  prendre  ,  c'eft  ce  qu'on 
appellera  fîmplement  iivraijon.  L'une  &  l'au- 
tre ont  des  effets  différens. 

Le  mot  de  livraifon  ne  Cert  ordinairement 
que  pour  les  ventes  de  marchandifès  :  on 
rétend  ici  à  toutes  fortes  de  ventes  (  a  ). 

Dès  qu'une  chofè  efl  livrée  ,  ou  fenfée  li- 
vrée, fi  elie  périt,  la  perte  e(l  pour  l'ache- 
teur ;  9l  elle  demeure  entre  les  mains  du 
vendeur ,  &  qu'elle  fbit  falfie  avec  (es  aur 
très  effets ,  l'acheteur  peut  la  réclamer  :  ainfî 
il  efl  néceffaire  de  favoir  quand  la  chofè  efl 
livrée  ou  fènfée  livrée.  On  le  verra  .Ç.  i.  le 
?.  z.  parle  du  retard  ,  le  §*  3.  des  eftetsdela 
livraifon  réelle. 


ordinairement  la   livraifon  réelle    de  la    chofe  ;    mais 

3uelquefois  il  défigne  le  fimple  confentement  du  ven- 
eur à  ce  que  la  chofe  foit  prife  par  l'autre. 
C'efi:  de  ce  double  fens  que  naît  la  diverfité  des 
feniimens  fur  ce  principe ,  la  rente  ejl  parfaite  fans 
la  tradition.  Les  Loix  qui  rétabliifent  veulent  parler 
de  la  livraifon  réelle.  Cujas ,  Duarenus  ,  Se  autres , 
qui  prétendenr  le  contraire  ,  entendent  par  tradition 
la  liberté  donnée  à  l'acheceur  de  prendre  la  chofe. 
La  Loi  quod  fi^  ff.  de  peric.  vel  comm.  prend  le  mot? 
tradita  dans  ce  fens, 

Fiv 


12  8     L I V.  I L  Des  V^entes. 

§.  I.  Qiianà  la  cliofe  efi-dk  cenfte 
livrée  f 

LaifTer  la  chofè  à  l'acheteur  ,  le  rendre 
maître  de  la  prendre  à  riniîanc  ,  c'eil  la  lui 
livrer. 

S'il  la  laifTe  chez  le  vendeur ,  &  qu'elle  y 
périfTe  par  un  cas  fortuit,  comme  incendie, 
ou  ruine  ,  la  perte  eft  pour  l'acheteur  ;  il 
n'ed  pas  moins  tenu  d'en  payer  le  prix.  Les 
Loix  I  ,  4,  5,  6  ,  au  Cod.  de  peric.  velcomm* 
6i  plusieurs  au  Digeile  y  font  formelles. 

Quelquefois  quand  la  cho(è  relie  chez  le 
vendeur ,  il  efî  dilîicile  de  fdvoir  fi  elle  eti 
livrée  ou  non. 

Si,  lors  de  la  vente,  le  vendeur  a  promis 
de  porter  la  chofè  à  l'acheteur ,  ou  fi  c*eil 
i'ufàge  ,  elle  n'eu  cenfée  livrée  que  lorl- 
qu'eile  lui  a  été  portée ,  &  julqu'aîors  la 
perte  eft  pour  le  vendeur. 

Pareillement  s'il  a  promis  de  ne  la  livrer 
qu'en  tel  temps,  &  qu'elle  périffe  avant  ce 
temps  ,  la  perte  eft  pour  lui. 

L'un  &  l'autre  cas  répond  à  ce  que  les 
Loix  appellent  vendUio  rwu  pure  facia, 

TMvcrfesfor-  S*il  s'sgit  de  niarchandifès  dont  le  prix  a, 
•es  dechofes.  été  fait  à  tant  h  livre  ,  ou  à  tant  la  mefure  , 
la  livrai(bn  n'eft  cenfée  faite  qu'après  qu'elles 
ont  été  pefées  ou  mefiirécs  :  c'eiî  le  texte  des 
Loix  cum  convenu  cod.  de  peric,  vel  comm, 
/,  Jlcut  periculum  vini.  cod  de  aâ,  empt.  G* 
vend,  L,  quûd  ,  §,  in  /lis  quje  pondère  ,  fF. 
tontr,  empt. 

De   même  C\  le  prix  a  été  fait  à   tant  par 

douzaine ,    centaine  ,   millier ,    elles  ne   font 

.    C'-'Jifées  livrées  qu*après  qu'eiiçs  ont  été  corner 
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te€s  ;  &  fî  elles  périffent  auparavant,  la  perte 
efl  peur  le  vendeur. 

S'il  s'agit  de  marchandifês  qui  reçoivent  la 
marque  du  maître  ,  comme  les  bois  ,  pierres 
de  taille ,  tonneaux  ,  ballots  &  autres  ;  elles 
font  cenfées  livrées  dès  que  Taclieteur  y  a 
mis  fa  marque  :  Videri  trabes  truauas  quas 
etiiptor  JiiiiiaJJet  j  dit  la  Loi,  quod  fi  ^  fF.  de 
perle,  vel  comm. 

Cette  marque  empêche  qu*on  ne  puiiïè  fài- 
fîr  &  vendre  ces  marchandifês  parmi  les  QÏï^Gts 
du  vendeur  ;  &'  l'^^cheteur  peut  les  rcclamer 
conformément  aux  deux  Arrêts  cités  par  Cha- 
rondas ,  liv.  p  ,    rép.  30. 

Mais  elle  n'empcche  pas  qu'elles  ne  péri{^ 
ïènt  pour  le  vendeur,  s'il  a  prcmis  de  les 
rendre  en   tel   lieu  ,  &  s'il  ne  l'a  pas  fait. 

Quant    au  vin,  il  faut  qu'il  Co\t   mefuré  ,     liqulid». 
ou  que  le  tonneau  foit  marqué, .  • . . . 

Dans  plufieurs  endroits  la  vente  du  vîn 
eft  cenfée  faite  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  goûté  ; 
la  I.oi  I.  fi",  de  peric.  vel  comm,  n'y  eii  pas 
luivie ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  conven- 
tion particulière.  Cette  Loi  dit  que  le  vin 
n'eft    cenfé  vendu  qu'après  qu'il  a  été  goûté. 

Si  après  avoir  été  mefuré  ou  marqué,  il 
refte  dans  la  cave  du  vendeur ,  &  change  de 
qualité,  la  perte  efl  pour  l'aclieteur,  même 
Loi  ci-defTus.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  le 
confirment. 

Mais  fi  le  vin  fê  répand  dans  cette  cave, 
îa  perte  eft  pour  le  vendeur  ;  ii  efl  chargé, 
de  veiller  à  ce  qu'il  a  vendut 

Ce  qu'on  a  dit  du  vin  regarde  toutes  'es 
boiifons  ,  &  même  les  huiles  &  les  liquides 
qu'ordinairement  on  n'acheté  poiait  fans  ca 
avoir  fait  TefTai, 
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Sur  la  livraifbn  des  marchandises,  il  y  a 
quelquefois  des  ufages  p^.rricuiiers  ,  fuivant 
les  VLles  &  la  qualité  des  chofes  dont  îl 
s'agit  -,  quand  Tufàge  eft  confiant ,  on  eiî  obligé 
de  s'y  conformer. 

Celui  qui  remet  les  clefs  de  la  chofe 
vendue  ,  ou  de  l'endroit  où  elle  eft  renfer- 
mée ,  eft  cenfé  l'avoir  livrée  :  Loi  cUvihus 
iraditis  ,  ff.  de  contrj/i,  empt»  la  Loi  dit  :  Etfl 
non-  aperuerit  ^  quand"  même  Tacketeur  n'au- 
roit  point  ouvert. 

Immeubles.  Quant  aux  immeubles  ,  ils  (ont  cenfes  li- 
vrés par  la  remifè  des  titres  ou  des  clefs ,  par 
la  fîgnature  {êule  du  contrat,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  vente  poftérieure  ;  &  dès-iors  les  perr 
tes  qui  furviennent  lont  pour  l'acheteur. 

Charges.  Quant  aux  Charges  ou  Offices ^  fî  après  le. 

contrat  &  avant  les  provisions ,  elles  (ont 
fupprimées  ,  la  perte  eft  pour  l'acheteur  , 
jugé  à  Paris  par  Arrêt  du  z6  Mai  1742,  rap- 
porté par  Lacombe.  Voyez,  Vente  t  5.  5?  n.  157. 
Ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu ,  ft  le  vendeur 
étoit  inftruit  de  la  (îippreftion  ,  &  /î  onprou- 
voit  (a  mauvaifè  foi, 

§.  2.  Retard  dans  la  livraïfon. 

Si  c'cft  Ta-      Si  l'acheteur    a    demandé    que   l'autre  luî 
chetciir.  donne  un   temps   pour  enlever  la   cliofè  ,   les 

pertes  arrivées  par  cas  fortuit  font  pour  \q 
compte  de  l'acheteur.  Injî,  §,  3  de  empt. 

Mais  alors  le  vendeur  eft  obligé  de  garder 
la  chofè  avec  un  grand  foin ,  lorfque  Je  re- 
tard fait  partie  du  marché;  car  il  eft  refpon- 
fàble  des  fautes  les  plus  légères  ,  &  des  îicci- 
dens  qu 'elles pou:ro:cnt  caufer,  înjL  ^,£cd. 
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Si  les  marcîiandilcs  courent  rifque  de  Ce 
gâter  par  un  plus  grand  retard  ,  il  doit  en, 
avertir  l'acheteur;  faute  de  ce,  il  eii  tenu 
des  dommages.  Loi  /î  vina  quœ ,  &,  de  ceric* 
vel  comm. 

Mais  s'il  n'y  a  point  eu  de  terme  fixe ,  ou 
Cl  ce  jour  efî  pafTé  ,  &  que  l'acheteur  laifTe 
la  chofè,  le  vendeu»-  doit  le  fliirefommer  de 
l'enlever.  Loi  Jl  quis  ,  %»z,  ff.  dt  pnic,  \d 
eomm. 

Le  vendeur  doit  ,  Jusqu'à  Tenleven-Krnt  , 
veiljer  à  la  confervation  de  la  chofe ,  s'il  Ta 
chez  lui.  Loi  cuftodiam  au  te  m  ,  jf,  de  pericm 
vel  comm. 

Il  doit  avoir  le  même  foin  pour  elle ,  que 
nous  avons  ordinairement  pour  ce  qui  noys 
appartient;  mais  il  n'eil  plus  tenu  des  faute* 
légères  :  inji,  §.  4.  de  empt. 

Il  peut  lè  faire  payer  par  l'acheteur  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  la  conservation  de  la  chofè, 
mém.e  la  place  qu'elle  a  occupée  ,  fi  elle 
étoit  néceflaire  à  fôn  commerce. 

Si  cette  place  lui  eft  d'une  néceflité  indi(^ 
penfàble ,  après  qu'il  a  fait  (bmmer  l'autre 
d'enlever  les  marchandilçs,  &  .qu'il  lui  a. 
donné  le  temps  ,  il  peut  les  mettre  hors  de 
chez  lui;  la  Loi  dit  in  vld publlcdy  Loi  ledos 
emptos  ,  ^.  de  peric,  vel  comm, 

La  perte  efl  pour  l'acheteur  ;  mais  il  fau- 
droit  qu'il  ne  fût  pas  pofïible  au  vendeur  de 
les  garder  davantage,  fans  un  préjudice  con- 
lîdérable. 

Lorfque  c'ed  le  Vendeur  qui  e(î  en  retard     K<rrari  i% 
de  livrer  la  chofè  ,   Ci  elle  périt ,  1®.  la  perte  ^^"^^•^»» 
efl  pour  lui. 

z^.  L'acheteur  ^6i%  çtre  dédommage; 

F  vj 
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Sur  le  retard  du  vendeur ,  voye^  llv.  pre-^ 
iTiier ,  de  rinexccution  &  dédommagement  , 
page  83  ,  &  fuite  de  l'inexécution  ,  page  85. 

§.  3.  Effm  de  la  livraifon  réelk» 

En  cas  qu'on  ait  vendu  la  même  chofê  à 
deux,  celui  qui  la  tient,  la  garde,  quand 
même  il  ne  ieroit  que  fécond  acheteur  ,  de 
duobus  emptoribus  ,  potior  ejl  il/e  cul  pojfejjlo 
traàita  eft  ,  Barthol  (ur  la  Loi//  ea,  res  ,  5» 
uterq,  jj-,  de  ad.  empt,  (Sr  vend. 

Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui  zcliete  ua 
îînmeuble  (bus  fèing- privé,  &  qui  en  eft 
mis  en  poiïefiion  en  rede  m.aître,  quoiqu'il 
y  ait  une  vente  devant  Notaire  faite  aupara- 
vant à  un  auti-e  acheteur.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  1749  ;  la  date  du  contrat  étoit 
antérieure  à  la  vente  fous  feing-privé ,  mais 
il  y  avoit  de  fortes  préfbmptions  que  le  con- 
trat étoit  antidaté  ;  quoique  le  premier  ache- 
teur n'employât  pas  ce  moyen ,  il  put  influer 
;fur  le  jugement. 

Arrêt  pareil  en  faveur  d'une  vente  fous 
ïèing-privé  ,  du  6  Juin  lézo,  Lacombe.  Voyez 
Vente  y  $,  5  ,  n.  i5. 

Si  celui  qui  fçait  qu'une  chofê  efî  vendue  y 
mais  non  livrée  ,  Tacheté  ,  &  fè  la  fait  livrer  > 
ia  vente  efl  nulle  ;  c'eft  au  premier  acheteur 
à  prouver  que  l'autre  fàvoit  la  vente.  Henris , 
T.  2  ,  L.  4  ,  queft.  37.  Cette  règle  efl  dans 
les  principes ,  nul  ne  doit  profiter  de  fà  mau- 
,vaiiè  foi. 
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TITRE    VI. 

Des  Dépendances. 

LEs   difficultés  fur   les  dépendances  de  la     T^ii^ciiltê 
chofè  vendue,  ne  rendent   pas  la   vente  ^^ ^^^•?^^'' 
lîUile,  jUiJJeiêJus  circa  accejjoria  nonviciat con- 
traCium  ,   Loi  y?  in   emptione  ,  fi;  de   contrali» 
empc. 

On  doit  livrer  la  chofe   telle   qu'elle  ctoit      Un  doîrla 
lorsqu'on  l'a  montrée.    Je  fais  voir  à  Tache-  '^'^P^'   ^^^^ 
teur    un   champ  dont   les  bords   (ont  plantés  5"  °?r;^ 

arbres,  &  je  ne  conviens  pas  tout  de  luite 
du  prix  ;  dans  l'intervalle  ,  &  avant  la  vente  , 
un  torrent  en  entraine  les  bords  ;  je  dois  en 
avertir  l'acheteur ,  ou  le  dédommager  ,  parce 
que  je  lui  dois  ce  fonds,  non  tel  qu'il  étoit 
lors  du  contrat ,  mais  tel  qu'il  étoit  lorsqu'il 
l'a  examiné.  La  LoiT?  pcjî  injpe^um  ,  f.  de 
perle,  vel  commod,  y  eft  précise. 

Les   meubles  paffent  à  l'acheteur  avec  ce     r>'^'pcn 'an- 
qui  étoit  expofé  en  vente.   Un  fauteuil  étant  f';^  ^"  "^^^' 
expofc  en  vente  avec    les  couffins ,    les  couf-        * 
iîns  Ibnt  à  l'acheteur  ,  à  moins   que  le  ven- 
deur ,  avant  que  de  concujre  le  marché  ,  ne 
les  retienne ,    ainfi    des   autres   choies    mo/u'- 
haires. 

Les  chofês  nccefTaires  à  celle  que  l'on  vend,     ï^épenr^att. 
&   (ans    lefquelles    elle    feroit    inutile  ,    font  ['^l  "^*^'^^' 
cenlées  vendues    avec   elle  ,   quoiqu*on    n'en 
ait  point  parlé  (  a  ).    Les  tuyaux  &  conduits 


(a)  Pro  exprejfts  habentur  qux  naturaliter infunt i 
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DÉPENDAN-  «^'^^u    néceiïaires  à  un    fonds  ,    quoique  notî 
CES.  exprimés ,  font  vendus. 

Chofcsatte-      ^es  chofès   qui  tiennent  au  bâtiment,  fuî- 
nances.  ycnt  la  vente,   flatues ,  réparations,   portes, 

colomnes,&c. 

Chofes  def-  Les  chofes  qui,  {ans  être  abfblument  né- 
tinces  a  ccile  ceffaires  au  bâtiment  vendu  ,  ne  font  defli- 
.qj  on  vend.         /  ,x  .    .     ^  .  ,  '  ,     . 

nées  qu  a  lin ,  lui  vent  la  vente  \a), 

Deux  forces  Quant  à  la  dsfîination  des  cho/ës  qui  Ce 
«-  «le^iiaa- trouvent  dans  un  immeuble  vendu,  il  faut 
en  difîinguer  de  deux  fortes  ;  l'une  particu-' 
liere  au  commerce  ,  aux  occupations ,  ou  à 
la  fantaifie  de  celui  qui  vend  ;  Fautre  eîpece 
efi:  la  deflination  naturelle  &  ordinaire  des 
choies. 

Les  chofès  naturellement  deflinées  à  ^in 
bâtiment  font  comprifes  dans  la  vente ,  quoi- 
qu'on n'en  ait  rien  dit  dans  le  contrat. 

Les  choies  deftinées  au  bâtiment  vendu  ,' 
par  quelque  raison  particulière  à  fôn  ancien 
maître  ,  n'y  font  point  comprifes  ,  fî  l'en 
n'en  eft  nQmmément  convenu.  Cette  diflinc- 
lion  équitable  eil  tirée  de  la  Loi/^/w^/,  §,  la» 
beo  fF.  de  act.  empt,  6*  vend,  où  il  eft  dit ,  quod 
perpetui  ufus  caufa  in  adificiis  funt  adificii 
ejfe ,  {]Uù.  verà  ad  prajens  ,  non  ejje  ctdificu, 
X  C'efî  fur  le  même  principe  que  porte  une 

autre  décifion  de  cette  Loi ,  où  il  efl  dit  que 


^ua  non  infunt  exprejfa  eJfe  debenî  j  LoiinvendendOj 
if.  de  contrah.  empt.  quafundo  debentur,,  pro  exprejfa. 
hahentur  i  Loi  in  vendendo  _,  ff.  ibid. 

(a  )  Ha  ejfe  erdium  diccmus  qucz  qucjî  adlum  pars  , 
rel  propter  ivdes  habentur  ut  puta  putcal  ^  Loi  Jidi^- 
nus  .  fi",  de  ad.  tmpt.  &  rend. 
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quant  au  fumier  qui  fè  trouve  dans  une  mé-  DiPEND^if^ 
lairie  ,  il  eiî  compris  dans  la  vente  ,  quoiqu'on  ces, 
n'en  ait  pas  parlé ,  s'il  étoit  rélervé  à  Ten- 
grais  des  terres  de  la  métairie, 7?  qiàdem  Jîer- 
coranai  a^ri  causd\  mais  s*il  étoit  deitiné  à 
être  vendu  ,  comme  faifànt  partie  des  reve- 
nus de  la  métairie,  il  n'eft  point  compris 
dans  la  vente.  Sa  deilination  paroît  par  Tu- 
lage  qu'on  a  coutume  d'en  faire  ,  &  qu'un  en  a 
fait  dans  les  années  précédentes. 

Quant  aux  matériaux  apportés  dans  le  ba-  Mattriàux.' 
timent ,  &  deftinés  à  le  réparer,  les  Loix  dTP- 
tinguent.  Les  matériaux  neufs  ne  (ont  point 
cenles  compris  dans  la  vente  ;  la  Loi  donne 
pour  exemple  dés  tuiles  achetées  pour  recou- 
vrir la  maifbn  vendue  (i/)» 

Mais  ce  qui  a  été  détaché  du  bâtiment ,  & 
qui  doit  y  être  remis ,  eil  compris  avec  le 
bâtiment  ,  qua  ex  edi/uio  detraiia  Junt  ,  ut. 
reponantur f  œdificii  fiint'j  même  Loi,    §,  en 

Quant  aux  champs  &  aux  fonds,  il  n'y  a  Dépencîan-c» 
que  ce  qui .  tient  à  la  terre  qui  foit  compris  ^^^  champs, 
dans  la  vente ,  fundi  nUiil  ejî  niji  quod  terra, 
je  tenei ,  même  Loi  fundi.  Des  arbres  coupés 
on  abbatu^  par  le  vent ,  quoiqu'ii-s  fe  trou- 
vent fur  place  au  temps  de  la  vente  ,  appar- 
tiennent au  vendeur.  C'eil  le  texte  de  la  Loi 
in  vendendo  ,  %,  quintus  mutius  ,  fF,  de  contrak^ 
enipt. 


(  a  )  .Loi  granarla  ^  fF.  ac?.  zmpt.  &  dans  la  Loi 
fiind'i  t  %.j'i  item.  Quod  injulce  caufa  paratum  eJî  jfi  nun- 
dnm  perfeâitm  efi^  qua:nvis  pofiuun  in  œdific'io  Jit^  non 
vMtur  adlum  ejfe ;  &:  dans  le  §.  ea  quœ j  '1  eîl:  dit: 
fu.cc  paruta  fiint  j  ut  unponantur _,  iwn  funt  eedlfiili. 
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BipSNDAN-      i-e  vendeur  ed  obligé  de  remettre  à  Tache- 

CE3.  teur  les   titres   de  propriété   de  l'immeuble  , 

,    -Titres  des  quand   même    il  ne    les    auroit    pas    promis, 

ïmmcubles.      ^>g^  1^  j^^jg  ^g  j^  Loi  Tuiu^  /tares,  fF.   ^^ 

*(!?.  empt.  G*  tf ;7^. 

Mais  il  fuffit  qu'il  en  remette  des  copies 
collatlonnées  ,  offrant  de  repréfènter  les  ori- 
ginaux au  be(ôin ,  &  il  peut  les  garder  ,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  le  décharge  de  la  ga- 
rantie. Did,  de  Droit,  V»  fiente  y  Papon  & 
Bouchel, 

Tînntcsa'ua  ^^  vendeur  ed  pareillement  obligé,  fjns 
1  avoir  promis  ,  de  montrer  les  hmites  &  dé- 
pendance? de  ce  qu'il  a  vendu  ,  Loi  lit/us 
/icBfâs ,  il  ell  obligé  de  maintenir  tout  ce  qu'il  a 
montré.  ho\  Ji/ines,  Cod.  de  eviftione» 


Dépendances  Les  dépendances  mal  expliquées  s'inter- 
mal  cxpli-  prêtent  contre  le  vendeur;  c'eîl  à  lui  qui  con- 
^'^'"'  noît  la  chofe,  à  la  détailler  exaftement. 

Les  haies  &  les  folTés  particuliers  doivent 
être  mefurés  avec  le  champ,  &  en  font  par- 
tie; ce  qui  fèrt  de  clôture  à  l'héritage,  fait 
partie  de  Théritage.  Voyez,  loi  7  ,  $,  1 ,  §\  de 
peric.  rei  ^end. 

Contenue  ^^^'^  ""^  "^^"^^  ^^  ^°"^^  '  ^  î^  ^^^  '  ^^ 
iiu  iomls,  vends  trente arpens  de  terre,  iitucsen  tel  en- 
droit, confinés  par  te!s  &  tels  voi/îns,  je  dois 
fournir  les  trente  arpens  ,  ou  dédommager 
l'acheteur  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  ,  &  l'ar- 
pentage fe  fait  à  mes  frais. 

Si  je  vends  au  contraire  tel  fonds  ,  fis  en 
tel  endroit,  confiné  par  tels  &  tels,  conte- 
nant trente  arpens  ,  je  ne  fuis  pas  garant  de 
la  contenue  ,  parce  que  ce  r.Vft  pas  en  géné- 
ral te^  nombre  d'arpens  que  j'ai  vendu ,  mais 
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tel  fl-înds  en  parcicuiier.    C'ed   à   Tacheteur  ,  Di^-PENdan* 
avant  de  l'acherer,  à  le  faire  arpenter  s'il  le  C£i. 
veut.  Je  fuis  feulement   garant  de  ce  qui  fe 
trouve  entre  les  bornes  que  j'ai  montrées. 

Si  on  lui  contefle  une  partie  de  ce  qui  efl 
dans  les  confins,  je  dois  l'en  dédommager, 
quoique  ce  qui  lui  refle  fafle  les  trente  ar- 
pens.  Loi  45.  ff,  de  evicîlone, 

C'eiî  cette  diftinftion  qu'on  nomme  en 
Droit ,  venditio  incipiens  à  cor  pore  aut  à  mcii'- 

jurd. 

Les  héritages  doivent  fè  mesurer  fui  van  t 
la  mefîire  du  lieu  où  ils  font  iîtués,  &  non 
pas  Hiivant  ceJle  du  lieu  où  la  vente  efl  fai- 
te, Ainfî  fi  quelqu'un  vend  à  Paris  à  un 
Bourgeois  cent  arpens  de  terre  dans  îe  Lyon- 
nois ,  &  fî  l'arpent  dans  le  Lyonnois  conte- 
tioit  un  tiers  de  moins  que  celui  ds  Paris , 
le  Bourgeois  de  Paris  ne  fêroit  pss  reçu  à 
demander  qu'ils  fuiTent  m.efîirés  fuivant  l'ar- 
pent de  Paris,  quoiqu'il  eût  cru  que  ces  ar- 
pens étoient  égaux  à  ceux  de  Paris  ;  s'il 
avoit  voulu  raedirer  fuivant  la  mefîire  de 
Paris ,  il  auroit  dû  le  faire  fil^uler  dans  la 
vente. 

Les  chofês  mobiliaires  doivent-elies  être 
mefiirées  fuivant  la  mefùre  du  lieu  où  efl  fait 
le  marché  ,  ou  fuivant  celle  du  lieu  où  elle 
doit  être  livrée  \  L'uiàge  du  commerce  dé- 
cide cette  quedion. 

Ce  que  le  vendeur  dit  à  l'avantage  de  \\ 
chofè  qu'il  vend,  ne  l'engage  à  rien,  lorf^ 
qu'il  s'agît  de  qualités  apparentes  par  la 
montre.  Ea  quai  commenddndi  caujd  in  ven- 
ditlonibits  dicuntur,  Jî  palam  appareant ,  ven^ 
ditorem  non  ohli^ant.  Loi  ^i,  ff,  de  contru/i, 
empt. 

Si  je  déclare   qu'il  y  a  daps  une  maifon 
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de  campagne ,  que  je  vends ,  de  beaux  iets 
d'eau  ,  de  belles  fiatues  ,  de  beaux  oran- 
gers ,  &  que  les  ftatues  &  les  orangers  fbienc 
iaids ,  les  jets  d'eau  petits ,  c'eft  la  faute  de 
l'acheteur  de  n'avoir  pas  examiné  ou  fait 
examiner  les  chofès ,  &  je  ne  fuis  point  ga- 
rant de  leur  beauté. 


TITRE    VIL 

Î5ÉFAUTS.  Défauts  &  dédommagemens» 

Défauts ap-  T    E  vendeur  n'eiî  pas  tenu  des  défauts  <?/>- 
^arenî.  j|_^/7.2re/zj-,  qua^tdmême  il  auroît  maintenu 

la  chorj  exempte  de  ces  défauts.  Je  vends  une 
maifon  que  je  garantis  bonne  &  fôlide;  il  y  a 
des  corruptions  vifibles  aux  murs;  je  ne  dois 
point  de  dédcmmagemens  à  racheteiir ,  /*//-. 
Ji/n .  ff.  de  cçntrah,  empt» 

Qui  vend  un  fonds  franc  &  quitte  de  toute 
fsrviîudc ,  r.e  doit  point  de  dcdominageinens 
pour  une  fervitude  que  l'acheteur  n'a  pu  mé- 
connoître  ;  la  Loiyi'  mlnor  y  eil  précifè,  Cj*/. 
de  aéi,  tmpt.  G*  vend. 

Défaut;  non      Le  vendeur  efl  tenu  ,   de   plein  droit  ,    de 

âpparens.        dédommager  de  tous   défauts    non   apparens  , 

quoiqu'il    les  ignorât   lui-même.   Bald,  fur  la 

Loi  emptor,  JcrvonitUy  Cod,  de  aéi,  empt.  G* 

vend. 

Bonne  foi      Lorsque  le  vendeur  a  agi  de  bonne  foi ,   & 

^u  vendeur.    ^^  p^^    connu   les  défauts ,  il  n'efl  tenu  que 

de   dédommager    à   proportion  que  la  chofê 

vaut  moins. 

S'il  a  connu      Si   le  vendeur  a  connu  ces  défauts ,  il  ed 

ics  défauts,     tenu  non- feulement  de  payer. ce  que  la  choft 
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Vaut  de  moins',   irais  encore    des  dommages    Défauts» 
qu'auroit    caufés  la   mauvaifè  qualité  de    la 
cho/è  (4  ). 

Le  vendeuf  efî  tenu  des  dédommagemens  i     Défaut 
non- feulement  pour  les  défauts  qu'il  a  connus,  qvi'il    a    dô 
mais  même  pour  ceux    qu'il  a  dû    connoitre.  connonre. 
Ceft  le  texte  de  la  Loi  Julianus  ,  fF.  de  ati.  G* 
vend,  elle  dit  ,  ob  temerariam  inàicationem  (  b). 

C'eft  fur  ce  principe  que  les  Marchands  & 
Ouvriers  font  condamnés  pour  les  défauts  de 
leurs  marchandi(ês  &  ouvrages ,  fuivant  les 
Statuts  de  chaque  profefîion.  La  bonne  fox 
n'excuîe  point  leur  ignorance.  Le  Public  eft 
întérefTé  à  les  rendre  habiles  &  vigllans ,  mê-. 
me  à  leurs  dépens. 

Pourquoi  exercer  publiquement  un  art ,  fî 
l'on  ne  le  f^ait  pas  i  imperitia  ciilva.  annota^, 
iur. 

Ceîuî  qui  efl  Marchand  pe  doit  expofèr  en 
Vente  que  de  bon!^;es"  marchandi(ès  ;  il  efî 
tenu  envers  le  PuBlie  de  s'y  connoitre  $  Jponn 
du  peritium  artls. 

Si  l'acheteur  fe  (èrt  de  la  chofê  à  un  aU" 
tre  ufàge  que  celui  auquel  elle  eil  dePiinée  » 
l'Ouvrier  ouïe  vendeur,  quoique  Marchand, 
n'ell  tenu  que  juiqu'à  concurrence  du  dom- 
mage que  le  vice  auroit  caufé  en  s'en  Ser- 
vant à  (on  Uiàge  ordinaire. 

{3i)  Si  qiàs  interpolata  pro  novis  emerit  j  Jt  quidem 
îgno rabat  vendltorj  ipjiiis  rei  nomine  teneri^  fi  fciebat  ^ 
etiam  damni  quod  ex  eo  contingit.  Loi  45,  $.  de  contrah, 
empt. 

Si  vas  mihi  vendlderis  utintegnim  ,  fi  idintegrum  non 
fit  y  etiam  id  quod  eo  nomine  perdlderim^prcejiabis  mihi, 
Loi  fi  hœres  j  §.  4  ,  it.  rfe  act.  empt.  ô-  vend. 

{b)  La  Loi  première  ffl  de  edilit.  ediâ.  dit:  l^ihil 
înterefi  eniptons  ^  cnrfallatur  j  ignorantiâ  veuditoris  j^ 
g.ii  caUiditatCt 
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i  iDiFAUTs.  Si  j'ai  mis  de  Teau-de-vie  daras  des  ton- 
neaux deftitics  à  mettre  du  vin ,  le  Tonne- 
lier ne  doit  me  rembourfer  que  ce  que  du 
vin  auroit  valu.  Le  vendeur  ne  doit  pas 
fbufFrir  fi  Tacheteur  s'eft  fèrvi  des  tonneaux 
à  un  autre  ufâge  ;  mais  il  ne  doit  pas  non 
plus  en  profiter,  &  ne  rien  payer  du  dom- 
mage. 

Si  la  clîofe  n*âVoît  aucune  défeduofité 
pour  fbn  ulàge  ordinaire  ,  &  Ci  l'acheteur  a 
ibufFert  du  dommage  en  l'employant  à  cet 
autre  ufàge ,  le  vend'^ur  ne  doit  rien. 

Quand  le  vendeur  n'ed  ni  Marchand  ,  ni 
Ouvrier  ,  &  qu'il  n'a  eu  aucun  jude  loupçon 
^u  vice  de  la  choiè,  il  n'ed  tenu  que  de  la 
reprendre  &  Q'^?n  rendre  le  prix  ,  mais  non 
pas  de  payer  les  domma<7cs  &  'intérêts  ;*  il 
doit  céder  à  i'achereur  Ton  aârion  pour  les 
dommages  &  intérêts  contre  le  Marchand  eu 
l'Ouvrier  qui  l'a  vendue. 

^Vente  aux      Lorf|u'on  vend  uîîe  chofê  telîe  qu'elle  efî 

férils  &:  rif-  qvj  pourra  être  ,  ce  qui  s'appelle   parmi    nous 

i|ues.  ^^^^  périls  6*  rijques  ,    &  chez   les  Romains 

vente  in  averjïone  ,  le  vendeur  n'ed  point  tenu 

des  mauvaifès  qualités  de   la  chofè,    s'il  ne 

lui  en  connoît  point. 

Il  eîi  toujours  tenu  des  mauvaifès  qualités 

Iu'il  a  connues,  &  qu'il  n'a  pas  déclarées,  La 
ioi  quœrç  ,    fF.  de  ad\  en:pt,  y  eiï  g^éciic. 


qu 

Le 


Chofe  rron-      $[  Ja  chofe  diminue  de  qualité ,  après  qu'elle 
r-ee   ayant  ^^^    montrée,    on    doit    avertir   l'acheteur 

c;inmiiee    de  i      i     i    •  »  :      j  '  j 

valeur.  avant  que  de  la  lui  venare  ,  ou  le  dédomma- 

ger. Loi  yi  pojî  injpetium  ,   fF,  de  pcric,   vcl 
comm. 

Voici  l'efpcce  de    la  Loi  :    Je  montre  un 
fonds  garni  d'arbres  5  avant  que  je  conclue  Je 
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inarché  ,  pluiîeurs  (but  arrachés  ou  brîlés  pat  pirAUTJ^j 
le  vent  ;  fi  je  n'en  avertis  point  l'acheteur , 
je  dois  le  dédommager  de  ce  qu'ils  auraient 
pu  lui  valoir  s'ils  fulTent  reftés  fur  pied ,  & 
le  bois  des  arbres  arrachés  m'appartient  ',  dé- 
cision très-judicieu(è. 

Il  s'agit   dans  cette  Loi   d'un   Immeuble  ,      Yeutc   f^ 
riais   elle  peut  fervir  peur  marquer  la  bonne  montre. 
foi  nécefTaire  dans  les  ventes  de   marchandifês 
/ur  montre.    Les  Juges  doivent  l'y  maintenir 
plus    féverement    qu'ailleurs  ,    parce    qu'elles 
font  fujettes  à  plus  de  fraudes. 

Le  Jol  efi  direfîement  contraire  à  refTence  ^^^^  ^^^ 
de  la  vente,  qui  e(l  de  fa  nature  ,  un  de  ces 
contrats  que  le  Droit  nomme  de  honne  foi  , 
contracius  boute  fidei.  Tout  dol  entraine  des 
dédommagemens.  Les  Romains ,  ces  fages  Lé- 
giflateurs,  ont  été  féveres  fiir  ce  point,  Ea 
France,  le  (ytlcme  de  la  plupart  des  Tribu- 
naux y  ed  contraire.  Dafi's  la  crainte  de  mul- 
tiplier les  conteftations ,  on  multiplie  les  infi- 
délités. .Ce  (yiîême  contribue  a  corrompre 
l'efprit  d'une  Nation. 

Dsns  la  vente ,  on  eft  tenu  d'acculer  \e$ 
niauvaifes  qualités  &  vices  de  ce  qu'en 
vend  (j  ). 


(a)  Doliim  non  tantum  tntereji  qui  fallendi  caufl 
chjcurè  loijiiltur  j  fed  qui  injîdiosè  d iffîmiilatj  Loi  ^i  ^ 
$.  2  ,  ff.  de  contrah.  empt.  La  Loi  Jijierllis  j  ff.  eod.  y 
ell  conforme. 

L'axiome  latin  ,  in  emptione  vend,  licet  fe  invicem 
ehcumvenire  J  qui  eft  {i  bien  établi  parmi  nous,  de- 
jr.ande  une  explication. 

L'on  peut  vendra  une  chofe  plus  qu'elle  ne  vaut, 
ïnais  l'on  ne  doit  point  employer  la  fauflcté  pour  y 
parvenir. 

jL'pn  peut  faire  valoir  ce  qu'oii  vf  ut  vendçe  ,  van» 
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ï)f  FAUTs.      ^®  ï^'^ot  mauvaifes  qualités  eyilgQ  une  explî-^ 

cation  : 
revendeur      i*>.    Le  vendeur  ell  tenu    de   déclarer  les 
Us'  t^'  qualités  nuifîbles  de  la  cliofè. 
psrmcieufes.        ^^*    Celles    qui   altèrent    radicalement    (à 
Icsmauvai- ^bftance.  Quant  à  celles  qui  ne  donnent  que 
-'cî  qualités    de  la  médiocrité,  &  qui    ne   font   que  dimi- 
ellennelles.     ^uer  fà  valeur  ,  il  n'efî  pas  tenu  de  les  décla- 
rer. 
Tromperie.      Jej^afle  des  baux  (îmulés,  ou  je  fais    d'au- 
tres manœuvres  frauduleu(ès  ,    pour   faire  pa- 
rokre  plus  de  valeur  à  mon  immeuble,  je  doi» 
rendre  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  payé  de  plus  en 
conséquence  de  mon  dol  :  Qui  per  coUuJlones 
imagina'rium  colorMtn  ,  cir cumveniendi  tmptoris 
caufd  fuppojuit ,  exempta  tenetur,l^oiqui per 
cûUuJioiies  ,  fF,  de  a^»  empt.  G*  vend, 

Hcglefurles  Quant  aux  défauts  &  dépendances  de  la 
défauts.  chofê,  tantôt  ils  n'g:cafionnent  que  des  dé- 
dommagemens ,  tantôt  ils  entraînent  la  nul- 
lité de  la  vente. 

La  régie  générale  ell ,  G  la  plus  grande 
partie  ,  ou  la  principale  qualité  de  la  chofè 
vendue  manque  ,  la  vente  eft  nulle ,  rejolvi- 
tur.  S'il  n'en  manque  qu'une  partie ,  ou  fi  la 
cnofe  n'eil  que  de  moindre  qualité  >  la  vente 
fubfifle  :  Si  res  dâterior  ,  emptio  valet ,  agituf 
inid  quod  interejl ,  L,  lO.  ^^.  23,  24.  57.^ 
de  comrah,  empt. 

On  peut  donner  pour  exemple  de  ventes 
nulles  les  cas  fuivans: 

1**.  La  vente  d'une  poutre  pourrie. 


ter  fcs  bonnes  qaliiés,   mais  non   pas     déguifer    les 
mauvaifes  pour  dupsr. 

C'cft  11  oins   la  lettre   d'une    Loi  que   l'cfprit   qu*il 
faut  faifir.  L'él^rit  guide ,  la  lectre  aveugle. 
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2°.  D'un  tonneau  qui  a  mai#aîs  goût.  Dlfauts* 

3°,  D'une  étoffe  neuve,  qui  ell  tachée  ou  ' 

trouée.  Il  y  a  un  Arrêt  pour  cette  efpece ,  du 
18  Janvier  171^,  dans*  le  Journal  des  Au- 
diences. 

4*',  Du  bled  gâté,  du  vin  gâté,  du  foin 
ruifîble  aux  chevaux  ,  &  qui  peut  leur  cau- 
iêr  des  maladies. 

Quant  aux  ventes  d'immeubles.  Ci  le  yen- .  ^^^''^Ç^  de^ 
deur  cache  les  charges  auxquelles  ils  font  Hi-  ^^^'^^^l^^^^* 
jets  ,  quand  elles  lont  trop  onéreufès  ,  telle 
<l\Cune  fervltude  qui  empêche  de  bâtir  ou  d'é- 
lever le  bâtiment,  une  rente  qui  emporteroit 
une  partie  confidérable  des  revenus,  l'acqué- 
reur peut  faire  caffer  la  vente  ,  s'il  ne  les  a  pas 
connues.  Tel  eft  Tufage  du  Parlement  de  Pa-^ 
ris  ,  fondé  fur  les  principes.  M^  Bourjon , 
ventes  d'immeubles,  T.  i,  p.  41^  >  cite  Loi- 
fèau  &  Lapereire.  Voir  la  Loi  i  ^  ff^  de  atl^ 
empt.  G*  vend.  Loi  pénult.  ff.  de  eviéî.  Bro- 
deau  fur  Paris,  art.  184  &  i8f.  Le  vendeur 
n'eft  tenu  que  de  quanti  minorisjîy  G*f, 

Lorfqu'il  s'agit  de  plusieurs  chofès  qui  for-  ChofesaflTor. 
ment  un  affortiment,  &  qui  tirent  leur  valeur  ^i'^^. 
de  leur  union,  la  défeduofîté  totale  d'une  de 
ces  chofès  rend  la  vente  nulle ,  à  moins  qu'on 
ne  la  remplace. 

Il  faut    cbfêrver  que   dans  les  ventes   que     La   bonne 
font    les    Marchands    des    chofès     qui    (ont  f"oi  c'^  ^^  ri- 
l'obiet  de  kur  commerce,    les    principes   ci- »"""      "^  ^ 
dciluls    sobiervent    plus    ngoureulement    que 
dans  les  ventes  faites  par  des  particuliers ,  qui 
ne  doivent  la  chofe  que  bonne ,  loyale  &  mar- 
chande. 

Il  y  a  pour  chaque  efpece  de  raarchandifês , 
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'  ■HiFAUTs.  &  d'ouvrages ''Hes  Statuts  dans  ies  difîérens 
Corps  d'Artifans  ou  de  Marchands.  Us  font 
contraints  de  reprendre  leur  marchandife ,  ou 
de  payer  des  dédommagemens  ,  lorfqu'elles 
ne  font  pas  conformes  aux  Statuts  ;  &  dans  les 
grandes  Villes  chaque  Corps  a  des  Maîtres- 
Gardes  poua  veiller  aux  contraventions. 

f^î^fauts des  Quant  aux  chevaux,  on  peut  forcer  le  ven- 
fl-cvaux.  deur  à  les  reprendre  pendant  les  neuf  jours 
après  la  vente,  pour  les  trois  défauts  de  morve, 
pouire,ou  courbature.  Cette  régie  efl  fondée 
fur  le  texte  de  diverfès  Coutumes  ;  û\q  eft 
aïïez  généralement  fuivie  dans  tou«  les  Pays 
Coutumiers,  &  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  du 
relTort  de  Paris.  Dans  l'Orléanois ,  on  donne 
quarante  jours, 

Défauts  des  Si  un  boeuf  vendu  pour  la  boucherie  meurt 
bdtkux.  de  maladie  dans  les  huit  jours  de  la  vente  ,  le 
vendeur  eft  obligé  de  rendre  le  prix  ;  mais  le 
Boucher  lui  rend  le  cuir ,  fi  la  maladie  n'a 
point  altéré  fri  qualité.  Arrêt  de  Règlement 
fur  les  ventes  de  befliaux  dans  les  marchés 
publics,  Paris,  7  Septembre  1^5 1#  Brpdeau 
fur  Part.  12^  de  la  Coutume. 

Le  droit  qu'on  a  de  faire  reprendre  la  mar* 
chandife  au  vendeur  efl  ce  qu'on  nomme  en 
terme  de  Palais  Atiion  r^dhibitoire* 

Ten?ps.  L'on  ne  Pa  que  pendant  quelques  jours 
après  la  vente  ,  pour  les  animaux;  ce  temps 
varie  même  ,  fuivant  chaque  efpece  d'animal, 
&  fuivant  chaque  Province.  Pour  les  pour- 
ceaux ,  voyez,  la  Coutume  d'Orléans,  art.  4z^ 
&4i7. 

Pour   les  autres   marchandifés  ,     le   temps 
n'eft  point  borné,  il  fuffit  que  iç  défaut  eifen- 

liei 
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tîel  ait  été  antérieur  à  la  vente.  Le  Droit  Ro-    dj^^fauts» 
main  donnoit  fix  mois. 

Lorfque  la  vente  eu.  nulle,  à  caufè  d'un  de 
ces  défauts  eflentiels  dont  nous  avons  parlé  ^ 
le  vendeur  &  l'acheteur  doivent  êti:e  mis  au 
même  état  qu'ils  étoient  avant  la  vente  ,  & 
comme  s'U  n'y  en  avoit  jamais  eu.  Fuéia. 
redhihitione  omnta  in  integrum  rejîiictuntur ; 
perinde  ac  fl  neque  emptio  neqiie  venditio  in- 
urcejjerit.  Loi  5o.  ff,  de  œdilit,  edicm 

Le  vendeur  doit  rendre  leprîx.,,..  payer  Le  vendeur, 
îes  dommages  &  intérêts  de  ce  que  l'ache- 
teur a  (ôuffert»  lorJ[qu'il  a  connu  &  n'a  pas 
indiqué  le  défaut  de  la  cholè  :  il  doit  tou-» 
Jours  rembourfer  les  frais  que  la  cho/è  a 
occafîonnés  à  Tacheteur ,  comme  ceux  de 
voiture ,  de  douane ,  fi  c'eft  pour  marchan- 
dises  ceux  de  nourriture  >  s'il   s'agit 

d'un  animal. 

Les  frais  de  nourriture  d'un  animal  peu- 
vent être  compenfés  avec  les  £èrvices  qu'il 
a  rendus.  Loi  30.  §»  i.  ^.  de  cedilit,  ^dic* 

L'acheteur  doit   rendre la  chofè. . . .  •     L'acheteur. 

îes  accelToires  &   dépendances.. ...  les  fruits 
qu'elle  a  produits. 

Si  la  chofê  n'exige  plus  par  cas  fortuit» 
ou  par  le  vice  redhibitoire  ,  il  n'eft  pas  tenu 
de  la  rendre ,  mais  feulement  de  rendre  ce 
qui  lui  en  refie. 

Si  la  chofè  n'exifte  plus  par  fâ  faute ,  il  efl 
obligé  de  tenir  compte  au  vendeur  de  ce 
qu'elle  vaudroit  fi  elle  n'eût  pas  cefTé  d'exif- 

ter le  vice.  •  • .  •  Loi  3 1 .  ^,  1 1,  jf,  </« 

0dilit,  edic. 

Si  l'acheteur  l'a  dttérioré,  il  en  fera  ufç 
i&  m^me,  &c,^ 

G 
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DiFAUTs.  Le  vendeur  doit  être  indenini(e  de  la  fau- 
te de  Tacbeteur  ,  mais  Tacheteur  doit  être 
indemnifé  du  vice  redhibitoire. 

Si  i'acheteur  a  employé  la  choCe  ,  &  en  a 
fait  le  même  profit  que  fi  elle  n'eût  pas  eu 
ce  vice,  il  n'a  point  d'adion. 

Si  Tacheteur  laiffe  plufieurs  héritiers,  un 
fêul  ne  fera  pas  reçu  à  exercer  cette  aft'oti 
pour  fa  part ,  parcie  qu'il  ne  peut  obliger 
le  vendeur  à  reprendre  une  partie  (èule  de 
la  cho(è ,  ce  feroit  le  lé(er  ;  il  faut  que  tous 
les  cohéritiers  exercent  cette  adion.  Loi  ju 
§,  $.    ff,  de  adilit.  edic, 

SI  le  vendeur  Ir.iiTe  plufîeurs  héritiers  % 
l'acheteur  peut  s'adrelTer  à  un  feul  ,  &  exer- 
cer (on  aâion  contre  lui  pour  fà  part  &  por- 
tion. Loi   31.  §,  »o.  ff,   de  œdilit,    edlc. 

Si  il  y  a  plufieurs  acheteurs  qui  ayent 
acheté  par  indivis,  il  n'y  a  qu'une  vente  , 
&  un  (èul  n'eft  pas  reçu  à  exercer  cette  ac- 
tion ;  mais  fi  chacun  n'a  acheté  qu'une  por- 
tion féparément  des  autres  ,  il  y  a  plufieurs 
ventes  ,  &  chacun  peut  exercer  féparément. 
ï-oi  31.  5.  10.  ?f.  du  œdilit,.  edic, 

L'acheteur  eft  libre  de  rendre  la  chofè  & 
de  demander  la  reTâtution  du  prix,  ou  de  gar- 
der Va  chofè  &  de  ne  demander  que  la 
reititution  de  partie  du  prix  ,  telle  que  les 
Experts  eilimeront  que  la  chofè  vaut  moins 
p?-  rnpport  à  ce  vice  ;  c'eft  ce  que  lesjurif^ 
ccnfultes  appellent  adio  qiuniQ  mii.Qris^  pu 
4Uio  ajiimatoria. 


^ 
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TITRE  VIII. 

Du  Payement. 

DAns  les  ventes  d'immeubles,  ou  dans  les 
marches  par  écrit  ,  le  payement  n'efl 
point  ruppofé  f:^it  fans  quittance  ;  puisque 
l'acheteur  eft  oblige  par  un  ade  ,  il  ne  peut 
être  libéré  que  par  un  autre. 

Dans  ies  ventes  de  meubles ,  le  payement 
eft  préfumé  fait  lors  de  la  livraifbn  ;  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  quittance.  La  pofTeiïion  fup- 
pofê  le  payement. 

Dans  les  ventes  de  meubles ,  les  intérêts  du     Intérêts. 
prix  delà  vente  ne  font  dus  que  du  jour  qu'ils 
ont  écé  demandés  judiciairement. 

Dans  les  ventes  d'immeubles,  les  Intérêts 
ibnt  dûs  du  jour  que  le  vendeur  en  a  remis  1 1 
jouifTance ,  pour  lui  tenir  lieu  de  fruits,  loca^ 
tit,  ff,  de  aH,  empt»  (S*  vend» 

On  ne  doit  rien  de  plus  que  les  Inté  -éts  , 
quelque  préjudice  que  le  non- payement  ait 
porté  au  vendeur»  Loi  venditori  ff.  de  peric»  G* 
comm. 

L'on  Juge  aujourd'hui  aiïez  communément  Payement 
quç  lorfque  le  contrat  porte  terme  pour  leai^t^^*P^« 
payement-,  l'acheteur  np  peut  payer  aupara- 
vant. Cette  Jurifprudence  efl  contraire  aux 
principes  du  droit ,  mais  elle  a  pour  motif  le 
préjudice  qu'un  payement  anticipé  pourroit 
caufèr  au  vendeur  qui  fe  trouveroit  embar- 
ralTé  d'un  capital  ,  n'ayant  aucun  placement 
sur  à  çn  fairç,   &    ayant   pris  Tes  arrange- 
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f  AKEMEîST.  inens    poyr   xCm    difpolèr    ^ue    dans  un  tel 
temps. 

Payement       Le  pa-yem^t  eft   îndîvîfible ,  gïî   ne    peujl 
jf^diviiîble,     obliger  le  vendeur  .à  le  recevoir  par  partie. 

J'achète  un  fonds  ou  une  quantité  de  mar* 
cliandifès ,  je  meurs  fans  avoir  payé  la  chofe 
&  fans  l'avoir  reçue  ,  je  laifîe  plufîeurs  héri^ 
tiers  »  fi  l'un  d'eux  n'offre  que  fa  part  du  priîç 
au  vendeur,  le  vendeur  n'eft  point  obligé  de 
lui  remettre  ni  le  tout  ni  partie.  Ç*eft  le  textfi 
jdu  ^,  1.  de  la  l^oifi/iuUs  ff,  contrah,  empt* 

Prolt  du  ymdeurjufquau  j>ayemmt% 

fletenir  la      Le  vendeur   peut   retenir  la  chofê  vendue 
^ipf^e  jufqu'à    ce   qu'çUe   fôit    payée  ,   &    confèrvet 

fon  droit  pour  obliger  l'acheteur  à  la  prendre^' 
JFaute  de  partie  du  payement ,  il  peut  retenir 
partie  d'icelle.  Loi  àarédic^tisy  ff,  d^  h^redp 
fd  a^é  vend, 

ydlletàfa  Le  vendeur  qui  n'eft  pas  entièrement  payé,' 
i.<^n4xy^ûon.  ^  q,ji  ^  ^y^é  la  chofè  ,  peut  empêcher  l'ache-»- 
teur  dé  la  détériorer.  C*eft  fur  ce  principe  qu*a 
été  rendu  TArrêt  du  lé  Aoiît  17^5  ,  rapporté 
par  M.®.  Denifatt  :  voyez  Vente  ,  par  lequel, 
^près  une  plaidoirie  de  deux  Audiences,  dé- 
fenfès  furent  faites  au  Duc  de  Chaulnes  de 
vendre  un  bois  de  haute  futaie  ,  dépendant 
rie  la  Terre  de  la  Miileray,  fur  l'oppofîtion 
du  vendeur  de  cette  Terpe,  qui  n'étçit  payé 
flu^  du  tiers  du  prix» 

ta  repicn-     Ju^u'au  payement ,  le  vendeur  n'efl  point 
4ff.  cenfé  avoir  voulu  perdre  ,   ni  avoir  PCjrdu  1^ 

propriété  de  ce  qu'il  a  vendu. 
poyr  Jf s  çû^ubks  2  le  vendeur  ^ui  njeil  g^f 
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^ayé  a  un  droit  de  fuite  ;  noh-ïeulement  il  Chiait  Éf 
peut  les  reprendre  iur  Tacheteur ,  mais  même  spitb. 
entre  les  mains  (f  un  tiers  à  qui  Tachetetir  (es 
auroit  vendus,  Cô  privilège'  n*a  Keu  que  dans 
les  ventes  (ans  terme ,  faites  pour  ctre  payées 
comptant.  Coût,  Paris,  art.  \t6,  injh  de  rt- 
tum  vendit,  §.  40, 

Trois  chofes  équivalent  le  payemenfc  ,   ou     Cliofes  qi 
caution ,  ou  gage ,  ou  terme  donné ,  ex  pro-  valent    le 
vn(fofe  data  ,  velpignore  ,  velfide  emptoris/e^  payemcmu 
£utd.^  §,  40.  6*  41.    i/2/i,  de  rerum  venditione  , 
L.  ^l»ff»  contrait,  eûipt,  ut  res  emptoris  futm 

Le  vendeur  qui  prend  au  lieu  de  payement 
une  obligation  payable  à  volonté,  n'ell  point  ^ 

réputé  avoit^  donné  tefme,  &  confêrve  Cort 
privilège  (îir  la  marchandife.  Voyez  les  au-< 
Xorités  citées  par  L^combe.  V.   Vente  ,  §.  4,r 

Lorfque  le  vendeur  a  donné  terme  ,  il  rfo 
peut  reprendre  la  cho(è  qu'en  cas  qu'el'e  fut 
iàifîe  par  des  créanciers  de  Tacheteur»  Paris-y 
artr  177^ 

Par  un  ancien  ufàge  de  la  Ville  de  Lyorh, 
Introduit  en  faveur  du  commerce ,  &  confir- 
ïtié  par  Arrêt ,  les  vendeurs ,  quoiqu'ils  ayent 
donné  terme  ,  peuvent  reprendre  leurs  mar- 
chandifés  chez  ceux  à  qui  elles  auroient  été 
revendues ,  pourvu  qu'elles  (oient  encore  (bus 
cordes  &   balles.  Louet ,  Brodeau ,  lettre  P* 

Pour  les  immeubles ,  le  vendeur  a  un  pri- 
vilège (ur  le  bien  qu'il  a  vendu  ,  pour  être 
payé  préférablement  à  tous  autres  créanciers 
de  Tacquéreur  ,  (ur  les  deniers  provenans  de 
la  revente.  Si  ces  deniers  ne  fuiiifênt  pas^ 
pour  le  payer ,  il  peut  (ê  faire  envoyer  erf 
pofTeflîon   de  la  choIè  vendue,    Henris  >  c,  »♦ 
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TITRE     IX. 

Cahantie,^  X7e    la  garantie  &f  éviElion* 

da^u't?"^*^"  T  E  vendeur  eft  obligé  d'avertir  l'acheteur 
J_j  de  certaines  défeduofités ,  faute  de  quoi 
il  en  reile  garant  ;  cette  efpece  de  garantie  fê 
nomme  garantie  de  droit.  Voyez,  défauts  ci- 
deffus  ,   pag.  138. 

Vente  fans  garantie  ,  ou  aux  périls  (?  rif- 
gués.  Voyez  ci-deflus ,  pag.  140,  &  ci  après 
dans  ce  titre, 

§.  I,   De  la  garantie,  de  droit  ,    G*  des 
claufes  fur  la  garantie. 

Le  vendeur  doit  garantir  de  plein  droit  que 
la  chofè  lui  appartient ,  qu'il  eft  lib'-e  d'en 
difpofer,  &  qu'elle  n'etl  point  hypothéquée, 
C'eft  ce  qu'on  nomme  en  terme  de  Palais  , 
garantir  de jef  faits  (y  prom^Jfts ,  ou  garantie 
de  droit. 

Qui  vend  une  univerfalité  par  exemple  ,' 
«ne  fuccefïion  en  général,  une  Seigneurie  » 
qui  efl  une  univerfalité  de  droits,  ui  mobi- 
lier ,  n'en  garantit  point  chaque  d-'oit  ou  cha- 
que meuble  en  particulier.  Loi  cmptor  univer". 
Juatii  cod,  d:'  evlCl.  &  plufîeurs   autres. 

Il  faut  que  l'acheteur  faffe  exprimer  (îir  le 
contrat  les  parties  qu'il  veut  qu'on  lui  ga- 
rantiffe. 

Celui  qui  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail 
des  chofes ,  &  qui  craint  d'en  omettre  quel- 
qu'une ,  pour  laquelle  il  n'auroit  plus  de  ga- 
rantie 5  doit  {&  faire  garantir  dans  le  contrat 
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!a  cKo/è  en  général ,  telle  que  h  vendeur  en  a 
joui  ;  alors  s'il  eft  évincé  dans  queiqtr'une  des 
dépendances  ,  en  prouvant  la  iouilTance  du 
vendeur,  il  a  Con  recours  contre  iuû 

Si  l'acheteur  eiï  dépouillé  d'une  des  chofèa 
énoncées ,  ou  d'une  partie  d'un  fonds  confiné  , 
le  vendeur  doit  rembourser  la  valeur  de  cette 
partie  ,  &  elle  eft  eftimée  fuivant  fà  bonté  de 
valeur,  eu  égard  au  total;  Ci  elle  en  vaut  le 
quart ,  il  rembourlè  le  quart  du  prix  re^^u.  L. 
JS  ->  ^4  ,  45  ,  ^4  »  ^9ff.  de  eviùi. 

L'acquéreur  en  ce  cas  efl  maître  de  rendre 
la  cho'è  entière,  &  de  redemander  ce  qu'il  a 
payé.  Loi  46  ,  de  folut,  &  libérât.  Loi  34,  de. 
adiiit,  editl»  plufîeurs  Arrêts  cités  par  La- 
combe  :  verho  Evitiion.  Cependant  ce  prin- 
cipe ne  pourroit  avoir  lieu  parmi  nous  ,  s*il 
ne  s'agilîcit  que  d'une  petite  partie  &  qui  ne 
fût  pas  nécefTaire  aux  autres ,  comme  de  par- 
tie d*un  champ,  d'un  bois,  d'un  pré,  &c. 

Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  garantir  de  la 
force  majeure. 

Il  n'eft  point  tenu  de  garantir  contre  les  Cas  où  la 
faits  du  Prince  ,  s'il  n'y  a  flipulation  ex-  garantie  n'a 
prefTe.  ^  ^  P^^  ^^^«• 

La  garantie  n'a  pas  lieu  Ci  l'acquéreur  a 
prejcrit  ,  &  Ce  iaifle  évincer  fans  oppofêr  la 
prefcripdon, 

La  garantie  n*a  pas  lieu  C\  l'acheteur  s'ed 
lailTé  évincer  fans  appeller  fon  garant  en  caule, 
&  fans  oppofer  ks  moyens  de  défenlês  qu'il 
avoit ,  fi  fa  négh'gence  eft  irréparable. 

Si  le  vendeur  a  averti  Tacquéreur  du  dan-     Claufes  fut 
ger  de  l'évidion  ,  il  ne  lui  doit  point  de  dom- 1*  ga"adc. 
mages  &'  intérêts  lorfqu'elle  arrive. 

Mais  il  lui  doit  la  reiîitution  du  prix.  Il  ne 
peut  pas  s'emichir  de  la  ^^.er.e  de  l'autre.  Loi 
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ult,  Cod.  commun,  de  Ug.  Lacombe  ,  V.  Evic^ 
tion  ,  dit  que  Tacheteur  perd  le  prix  donné  , 
cette  queftion  dépend  des  circonftances.  li 
faut  voir  fî  par  les  termes  du  contrat,  Tacqué- 
reur  a  prétendu  prendre  fur  lui  tous  les  ri(j 
ques  de  l'évidion  ,  &  par  cette  railbn  a  payé 
la  chofê  moins  qu'elle  ne  valoit. 

Ventes  aujr  Je  vends  aux  périls  &  rîfiues  de  Pacheteurî 
pciils  &  tif-  &  je  ftipule  que  je  ne  ferai  point  tenu  de  ga:- 
H^^«5.  rantir  la  chofe  ;  malgré  cette  claufè ,  je  ne  puris- 

être  déchargé  de  la  garantie  de  mes  faits  5c 
promefles  ;  Ton  a  jugé  que  celui  qui  garantit 
defesfaits(?promeJJ'es^  eft  tenu  de  garantit 
que  la  chofe  lui  appartient ,  &  répond  de  la 
bonté  du  titre  en  vertu  duquel  il  poiïede.  Ar- 
rêt ,  Journ.  des  Aud.  T.  3  ,  liv.  1 ,  chap.  9»  H 
y  a  beaucoup  d'équité  dans  ce  Jugement,  ïl 
'tend  à  maintenir  la  bonne  foi  qu'on  fè  doit 
mutuellement  dans  les  ventes. 

La  garantie  eft  due  de  plein  droit  en  cas- 
(d'échange  &  en  cas  de  partage  entre  particir-î 
îiers, 

§.  2,  Du  remhourfement  du  à  V Acheteur* 

L'acheteur  qui  efl  évincé  peut  demander 
différentes  chofes ,  fuivant  les  cas.  Ces  chofcs 
font  les  dommages  intérêts ,  la  reftitution  du 
prix ,  le  rembourfèment  des  améliorations^ 
celui  des  dépenfês  faites  pour  la  conTerYatloîi 
de  la  chofe. 

Des  frais  de  VInJîance. 

Ttsis.  Le  vendeur  ne  doit  les  frais  de  l'Infîance 
en  évi(ftion  ,  que  du  jour  qu'il  a  été  initruit 
de  cette  demande)  &  mis  en  caufe. 
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Mais  la  caution  doit  tous  les  frais  ,  même 
ïàns  avoir  été'  mifê  en  caule. 

Quant  aux  dommages-intérêts  l\  a  (on  re-  Des  dbm^ 
cours  contre  le  vendeur  de  plein  droit ,  à  mag-^-  ince-- 
pleins  qu'il  n'ait  acheté  à  les  périls  &  rifques.  ^  "^ 

II  eff  toujours  rembourfc  du  prix   qu'il    a    Vw^hc^ 
payé ,  à  moins  qu'il    n'y  eût   flipulation  con- 
traire ,  clairement    énoncée  :  Voyez   ci-delTus- 
à  la  page  t^2. 

Par  les.  Loix  Romaines  ,  fi-  depuis  la  vente" 
Pimmeuble  a  diminué  de  valeur  parcas  foc- 
tuit,  le  vendeur  ne  doit  pas  rendre  tout  le* 
prix  reçu  ,  mais  feulement  ce  que  vaut  l'inx- 
meuble  lors  de  Tévidion,  Loi  evidu  re  ff,  de: 
êvidioniètts,. 

Far  conféquent  s*il  eff  aug^menté  de  vafeurV 
le  vendeur  doit  rendre  plus.  Suivant  M^.  De- 
nifàrt ,  cette  Loi  ell  admise  aa  Parlement  de- 
Paris. 

C'eft  le  vendeur  qui  doit  reni5our(er  lé  prix; 
qu^i  a  reçu  :  Loi  (uper  emvt,  Cad.  de  evicK 
quoique  la  Loi  9,  Cod,  £o^.  y  paroilTe  contraire^ 

L'on  appelle  amélioration  ce  qui  augmente      A'mclia«»- 
le  revenu  d'une  chofè,  tion,- 

Quant  aux.  améliorations ,  la-  Loi  in  fundo 
alieno  qiitm  imprude-ns  emeras  ff,  de  reï  vindica,- 
dit  précifément  que  c'eiî  celui  qui  évince  qui 
doit  les  rembour/èr-v  Loi  très^jufte  ,  puisque 
c'eft  lui  qui  en  profite. 

Le  rembourfëment-  des  améliorations  na^ 
lieu  qtie  quand  l'acheteur  ignoroit  l'éviâion.,. 
&  en  faveur   de  fa  bonne    foi. 

Elles  doivent  être  rembourfees  à^  propos- - 
^on  de  ce  qu'elles  produifènt. 

Cette  Loi.  pleine  de-  tempéramens-lagesv^ 
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ajoute  que  ,  (î  ces  améliorations  étoient  con/î- 
dérabîes,  &  fi  celui  qui  reprend  le  bien  étoit 
pauvre  ,  &  par  i'impofribilité  de  ce  rembour- 
fement  ,  ne  pouvoit  rentrer  dans  (on  fonds , 
celui  qui  !es  a  faites  feroit  libre  de  les  empor- 
ter, (\  en  les  enlevant  il  ne  dégradolt  point  le 
fonds. 

Si  W^vincé  veut  enlever  les  améliorations  , 
celui  qui  reprend  le  fonds  peut  l'en  empêcher 
en  lui  rendant  ce  qu'il  pouvoit  retirer  de  cet 
enleven^ent. 

La  Loi  ajoute:  C\  l'évinçant  n'y  veut  rentrer 
que  pour  le  vendre,  il  doit,  quelque  pauvre 
qu'il  fbit ,  rembourfer  les  améliorations  fur  le 
pied  de  ce  qu'elles  rendent. 

Elle  dit:  nulitiis  non  indu'gendum. 

Elle  ajoute  :  bonus  Judex  varie  ex  caufa 
perfùnijque  con/îiiuet» 

L'évincé  doit  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a 
payé  pour  les  charges  impofées  fur  le  fonds  , 
il  l'exception  des  charges  annuelles ,  Loi  cum 
tibi  ,  Cad,  de  evi^ione ,  &  plufieurs  autres. 


TITRE    X. 

De  quelques  claufes  des  Contrats  de  pente, 

TEs  contrats  de  ventes  (ont  (u(ceptibles  de 
j  diver(ês  (ôrtes  de  claufes.  On  peut  les  di- 
■vi(êr  en  deux  clafîes.  Les  unes  qui  attaquent 
la  vente  même  ,  &  font  qu'elle  peut  ceiîer 
d'avoir  lieu  ,  telles  font  la  re/olution  faute  de 
payement  ,  la  liberté  de  reprendre  ce  qu'on 
vend  en  rendant  le  prix  reçu  ,  &  les  ventes 
conditionnelles. 
L'autre  elpece  de  claulê  ne  regarde  que 


Claufes.  ift 

quelques  conventions  particulières  ,  qui  raif- 
£ent  des  circonftances  où  les  contradans  Ce 
trouvent;  telles  font  les  réferves  que  Tun  des 
deux  veut  faire  ,  les  charges  qu'il  veut  impofec 
à  l'autre,  ces  fortes  de  claufes  peuvent  varier 
à  l'infini;  s'il  naît  quelques  difficultés  fur  leur 
exécution ,  elles  (è  décident  par  les  principes 
qu'on  a  vu  ci  deiïus  page  71.  il  eft  inutile 
Cien  reparler  ici. 

Quant  aux  clauses  fur  la  garantie,  on 
vient  de  les  voir  pages   iço.  &    151. 

Une  des  clauiès  des  plus  ordinaires ,  c'efl 
celle  du  décret  volontaire.  On  en  parlera  §,  i. 
Le  §,  2.  traite  des  ventes  conditionnelles  ,  & 
le  §,  3.  de  celles  par  le(quelles  on  fe  réfèrve  la 
liberté  de  reprendre  la  choie  en  rendant  le 
prix  ,  on  la  nomme  Clauie  de  réuchat  ou  de 
réméré  ,  ou  retrait  conventionnel, 

§.   I.   Des  Décrets  volontaires* 

L'on  nomme  décret  d'un  immeuble  ,  la 
vente  qui  s'en  fait  par  autorité  de  Juîlice. 
Alors  il  pafTe  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur ,    libre  des  hypothèques. 

Celui  qui  craint  que  le  bien  qu'il  acheté  ne 
fôit  chargé  de  dettes  &  d'hypothèques ,  ou  de 
fervitudes  ^  &  qui  veut  acquérir  sûrement  , 
peut  convenir  avec  le  vendeur  qu'on  en  fera 
faire  un  décret  volontaire. 

Alors  on  ftipule  ordinairement  que  le  prix  , 
ou  ù.  plus  grande  partie  ,  ne  fera  payé  qu'a- 
près le  décret ,  que  le  décret  fera  terminé  dans 
tel  temps  ,  que  julqu'alors  l'acquéreur  payera 
l'intérêt  de  l'argent  qui  rede  entre  fès  mains» 

Les  frais  du  décret  Ibnt  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur ,  s'il  n'y  a  point  de  claufè  conir  ire  ; 
mais  les  frais  occalionnés  paries  créanciers  du 
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vendeur  font  à  la  charge  de  celui-ci.  C'ed  Ce 
qu'on  nomme  au  Palais  ,  frais  extraordinaires 
du  décret. 

Ses  formalités  imitent  celles  des  décrets 
forcés  ,  affiches  t  oppontions  ,  offi-es  ,  en-- 
cheres ,  adjudications;  on  les  verra  au  Traité 
des  Jurifdidions  &  Formalités  ,  Titre  des 
Décrets. 

Si  les  enchères  excédoient  lè  prix  réglé  par 
Je  contrat ,  Tacquéreur  n'eft  pas  tenu  de  plus^ 
payer  ,  à  moins  que  le  vendeur  n'eût  dès. 
créanciers  qui  fuffent  dans  le  cas  de  perdre», 
alors  ils  font  changer  le  décret  -volontaire  en- 
ViTx  décret  forcé  y  &  l'imn'ieubie  refle  au  plus 
offrant. 

L'acheteur  efl  taujours  maître  de  faire  faire- 
un  décret  volomaire  fans  l'avoir  ftipulé  ,  mais 
alors  il  n'a  point  de  délais  pour  différer  i^: 
payement ,  à  moins  qu'il  ne  lurvînt  des  oppo^ 
étions» 

§.  2.  De5  Venm  cùndïnonneïïeri 

Dans  les  ventes  conditionnelles;  il'fautob-i 
fèrver  en  quels  termes  on  énonce  la  condir 
tion. 

S'il  efî  dît  dans  le'  contrat:  ladite  vent» 
n  aura  lieu  qu  après  que  telle  chofe  fera  arrivée^ 
ou  qu  autant  que  telle  choje  arrivera^  ou  autres 
termes  équivalens  :  une  telle  vente  eft  ce 
qu'on  appelle  une  vente  conditionnelle. 

Alors  la  jouiirance  de  la  choie  &  tous  les 
droits  qui  (uivent  la  jouifiance, ,  ne  pafTent  à 
l'acheteur  qu'après  l'événement  de  la  condir 
tien. 

Si  dans  le  contrat  il  eil  fîîpulé:  ladite  Vente 
fera  réjolue  ,  ou  ladite  Mérite  ri  aura  lieu^Jp 
ntle  chofe  arrive  ;  cette  vente   eil  nommée 
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^mre  &  fîmple ,  pura  ejl ,  feâ  fuh  conditions 
fefolvitur» 

Il  y  a  une  grande  difFérence  entre  ces  ven-^ 
tes  ci  &  les  précédentes  ;  dans  celles-ci  la 
jouiffance  ,  les  accroilTemens ,  les  pertes  & 
le  droit  de  prefcrire ,  pafTent  à  Tacheteur  dès 
rinftant  de  la  vente. 

Je  vends  une  maî(ôn  fous  condition  que 
il  j'hérite  ,  ou  fi  je  me  marie  dans  fix  mois, 
je  ferai  libre  de  la  reprendre  ;■  avant  les  fîx 
mois  la  mai  Ton  brûle  ,  ^  la  perte  eft  pour 
TacheteuT  ,  à  moins  que  je  ne  veuille  la  rc: 
prendre. 

Tous  les  principes  précédens  ,  Se  ce  der- 
nier ,  (ont  fondés  fur  le  texte  précis  de  la  Loi. 
Quotiens  ff.  de   in  diem  addidione» 

L'événement  qui  doit  réfbudre  la  convenu 
tion  étant  arrivé,  la  vente  efi:  comme  iî  elle 
n'avoit  jamais  été  ,  &  les  Parties  reprennent 
l'une  fî>n  bien  ,  l'autre  (on  argent.  Si  la  cho(e 
a  diminué  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure ,  il  la  reprend  avec  fa  diminution.  Il  ne 
peut  demander  des  dédommagemens  à  l'ac* 
quéreur  que  Ior(que  la  diminution  vient  da 
feit  de  Facquéreur  même. 

Suivant  les  Loix  Romaines  tes  revenus  doi- 
Tent  être  reftitués  au  vendeur.  .••.•.  Parmi 
BOUS  il  paroît  qu'on  doit  les  compenlêr  avec 
îes  intérêts  du  prix  payé^ 

§.  3.  Bzla  Claufe  dçréacfian 

Kéachat ,  réméré  ou  retrait  conventionnel  ^ 
fces  mots  (îgnifient  la  liberté  que  le  vendeur  fô- 
réfêrve  quelquefois  de  reprendre  (bn  bien  en 
rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Cette  clau(è  fe  met  ordinairement  lorfquô 
Je  Ycndçuc    prefïe   de  trouver  de.  i'argent.j. 
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vend  à  bas  prix  ,  efpcrant  de  rétablir  ^s  af» 
faires ,  &  de  pouvoir  rentrer  dans  fôn  bien. 

Vente  fimu-      Quelquefois  la  vente  n*eft  que  iîmuîée  ;  I*a- 
léc.  cheteur  ne  fait  qu'un    prêt    de  £bn    argent  à 

intérêt ,  &  prend  pour  sûreté  du  capital  & 
pour  payement  des  intérêts  la  jojifTance  de 
rimmeuble  ,  qu'il  promet  de  rendre  lorf'ju'on 
lui  remboursera  l'argent  prêté.  Cette  efpece 
de  prêt  eft  fiiiet  à  de  grandes  iniuftices  ;  le  pré- 
teur ,  en  prêtant  une  fbmme  bien  moindre  que 
la  chofe ,  &  ne  donndnt  qu'un  temps  pour  le 
rembouriement  ,  imire  le  commerce  des  prê- 
teurs fur  gages ,  qui  s'approprient  des  effets 
précieux  pour  de  légères  fommcs. 

De    pareilles    conventions     dévoient    être 
nulles  ,  parce  que  h  vente  du    gage  ne  peut 
le  fai'-e  qu'en  Julllce  iSc  par  encbe^es. 
Marque  de      L'on  reconnoît  ces  ventes  /îmulées   à  diffé- 
ces  ventes,      rentes    prélomptions  ,    qui    feuvmt    indiquer 
x\\iQ  ni  i'un  ni  l'autre  n*ont    eu    intention  de 
faire  une  vente  réelle  :  à  la  vilité  du  prix  ,  au 
dérangement  des  affaires  du  vendeur  &  à  Ton 
habitude  deai.Kunter,  à  l'habitude  de  prêter 
à  ufure  dins  l'acheteur, 
Jurifpruden.      Ces  pré(cniptions ,  quoique  fortes  ,  ne  (ont  pas 
ce.  toujours   affez  claires  pour  prononcer   la  nul- 

lité de  là  vente  ;  d'ailleurs  leur  preuve  feroit 
également   injurieufè    aux    deux    contraéi^ns. 
Le  Parlement  de  Paris,  pour  apporter  un  re- 
mède plus  fîmple  à   cet  abus,    régie  (à  Juri(i, 
prudence  fur  le  princ'';)e  aiivant, 
Extenfîon        Dans  ce  Parlement,  'a  liberté  de  rembourfêt 
du  te.nps  iti-  bornée  à  un  temps  par  le  contrat,  s'étend  tou- 
chccer  ^""^  "  i°"^^  ^  trente  ans  ;    à  moins   que   i'acquéreur 
n'obtienne    un   Jugement    de  purification   en 
dernier  reffort  ,  c'eil -à- dire  ,  qu'après  avoir 
feit  fommet  le  vendeur ,  au  temps  expiré ,  de  le 
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.tembourfêr  ,    îl  faffe  ordonner  qu'il  demeure 
^  ropriétaire  incommutable. 

Au  Parlement  de  Dijon  &  dans  pîufieurs 
autres,  fuivant  M.  Davot  ,  Traité  3  des 
Conventions ,  la  liberté  de  rcachat  expire  au 
temps  fixé  par  le  contrat;  iTiais  fi  les  circonl^ 
tances  indiquent  que  la  vente  n*eft  qu'un  en- 
gagement, alors  on  regarde  ce  contrat  comme 
celui  d'une  rente  conilituée  qui  efl  rembour- 
fable  à  perpétuité, 

La  condition    de  Tacquéreur  fous  clause  de  ^5^^^^",^*^^^^ ^j./* 
réachat  eil  dure.  n^^^cC-. 

On  prétend  qu'il  ne  peut  réCdier  les  baux     Entretierx 
de  (on  prédéceiîëur ,  &  qu'il  eft  obi:gé  de   les  des  baux, 
entretenir.   Arrêt   16  Fév.  i562.    Journal  du 
Palais  ,  &  autres.  Voyez:  Brodeau  fur  Louet , 
lett.  H.  ch.  4.  n°.  9, 

Il  ne  peut  faire  des  améliorations  ;  fès  .  Améliora- 
avances  ne  lui  font  point  rembou^fées,  parce  "^"^^  ^^"^ 
qu'elles  (ont  regardées  par  les  Loix  ,  comme 
faites  en  fraude  du  contrat,  &  pour  rendre 
le  réachat  impoiTible ,  ou  très-difficile  \  foit 
par  les  frais  de  l'eftimation  ou  par  le  rem- 
bourfèment. 

Il  ne  peut  redemander  que  les  dépenfès 
néceiTaires  faites  pour  la  confervation  de  la 
chofè. 

Il  ne  peut  oppo(èr  le  hénéfice.  de    difcuffwn  Q^p^^^    k"' 
aux   créanciers  de  (on    vendeur,   &    il    peut  bénéfice     de 
être    pourfuivi  avant  que  le  vendeur    ait   étédilcudion. 
difcuté  ,     (iir-tout    lorfqu'il    n'etl    cenfé    que 
créancier  lui-même ,  dont  le  titre  eft  peu  fa- 
vorable.   Arrêt    rapporté    par     Brodeau    fur 
Louet,  lettre  H.  ch.  $,  n^.  10. 

Son  privilège  eft  de  commencer  à  pre(crire 
du  jour  qu'il  eft  en  po{re(rion  ,  parce  que 
de  ce  jour  les  créanciers  du  vendeur  (peuvent 
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s'adrefîèr  à  lui  en  déelaTation    d'iiypotliequej 

Voyez.  Henris,  Tom.  i,  p,  573- 

Ecs  pertes      ^^^'  f'^'îits  &  les  augmentations  comme  les- 

ou  accroilTe- pertes  lui  appartisnnent  ,  G*  fruUus  G?   accef" 

QàSns^  Jxones  lucrari  G*  periculum  ad  eum  pertinere». 

Ïj.%,  §,   I.  ff,  de  in  diem  addldlone,  Eo  quad 

emptor  mediQ   tempore    dominus   ejfeu    L,  4v 

§,  eod, 

Lz  faculté  de  réachat  efl  un  privilège  per-r 
ïônnel  au  vendeur  ,  fès  créanciers  ne  peu-r 
,Vent  l'exercer, 

La  claufè  dà  rcachat  d'onne  au  vendeur  le- 
droit  de  reprendre  Timmeuble  entre  les  maias- 
de  ceux  à  qui  il  auroit  été  revendu  ;  &  il 
peut  outre  ce  ,  pourfuivre  pour  Ces  domma- 
ges-intérêts- celiH  qui  malgré  la  claufe  Ta  re- 
"vendii.  Argou,  du  Réméré,  Loi  i2» ^  con- 
venerit^   §.   z.    fF.   de  pi^nor,  aéh 

Si  la  liberté  de  racheter  eft  bornée  à  neuf 
ans  ,  les  droits  fèigneuriaux  ne  font  dus 
qu'après  les  neuf  ans,  fî  elle  efl  plus  longue,, 
ils  font  dus  du  jour  du  contrat  ;  principe  g&- 
néralement  reçu. 

Lorfqa'on  a  (lipuîé  la-Iiberté  dé  réachaf  à 
perpétuité,  elle  finit  par  trente  ans,  La  pref- 
cription  de  ce  droit  efl  généralement  re<^ue  ,. 
a  moins  q\ie  la  vent£  ne  fôit  qu'un  engage-» 
ment  déguifé- 


TITRE    XI. 

Des  nullités  de    la    Vente, 

A    vente  e(i    nulle  à  caufê   de  la   per^ 
„_^  Tonne,   fi   elle   ne    peut  vendre,  Voyez^- 
Liv;  L  pag.  S9, 

A  caufê  de  la-  ehofê   fi   elle  ne  peut  écre 
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fendue  ,  comme  les  biens  d'Eglifè  ,  les 
marchandifès  prohibées,  &c.  Voyei  Liv.  1, 
pag.  ^4,      ^  ^ 

Il  y  a  même  des  biens  appartenans  à  des 
particuliers  qui  ne  peuvent  être  vendus  :  tels 
îônt  les  biens  fubftitués  ,  la  vente  en  e{î 
nulle  ;  l'acquéreur  qu'on  n*avoit  pas  averti 
de  la  fubflitution  ,  peut ,  dès  qu'il  l'apprend  > 
•  agir  contre  le  vendeur  pour  faire  réfoudre 
la  vente,  même  ?i.V2int  Vouvenure  de  Xzjuh^ 
Jlitunon»  Henris  ,  tom.  i.  liv.  4.  queft.  -^jÇ* 
M.  Catelan  en  rapporte  un  Arrêt  rendu 
en  1(562.  Ce  principe  eft  fondé  fur  ce  que 
celui  qui  pofTéde  un  bien  fubfiitué  ,  vend 
ce  qui  n'eft  pas  à  lui  &  ce  dont  il  n'a  que 
l'ufufruit. 

La  Jurifprudence  aâuelle  du  Parlement 
de  Paris  y  eH  conforme.  M®,  Deniûrt ,  y. 
Vente ^  en  rapporte  plufieurs  Arrêts  très-ré- 
cens.  Dans  l'eliîèce  du  dernier ,  il  étoit  dou- 
teux que  la  fiibilitution  fut  valable ,  ce[;en- 
dant  l'on  déclara  la  vente  nulle  ;  un  acqué-- 
reur  ne  prétend  point  acheter  des  quellions 
de  droit. 

Il  eft  dur  de  îaiiïer  l'acquéreur  dans  l'in- 
certitude ,  &  dans  rimpodibiiité  de  donner 
au  bien  acquis  tous  lès  (oins,  tandis  qu'oa 
favori (êroit  le  vendeur  qui  a  tii  une  qualité 
qui  l'empêchoit  de  vendre.  L'on  aatorifèroit 
la  fraude. 

On   trouve    cependant   des  Arrêts   qui  ont  SÎIafubfli'rj. 
ordonné  que    la  vente  auroit  lieu  jufqu'à   cetioneftcon» 
que  la  fuhflitution  fût  ouverte  ,  &que  le  ven-  «ii^wiuielî^ 
deur  donneroit  caution  pour  la  rellitution  du 
s  prix. 

Bien  donné  ou  [é^ué\j  a  condition  que  ce- 
lui à  qui  on  le  donne  ne  pourra  le  vendre  ,  & 
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que  da  s  ce  cas  il    retou  n.r.i  à  des  parens  5 
l'aliénât  on  en  Ciî  nulle.  Loi    td   U^e  ,    Cod« 

de  coa  uiiOi.e  ob  cuujam  au  t  ont  m. 

•e*^^    j«       Les  biens   dotaux  ne   peuvent  s*?liéner  en 

*iux,  rays  de  Uroit  iicnt,  quoique    la  remme  eut 

ligné    le    contrat ,    la  vente   en    efl:    déclarée 

nulle.  Voyez  ci  devant  Liv.  L  Tit,  12.  p.  ^i. 

Il  y  a  des  nullités  qui  viennent  du  con-î 
trat. 

S'il  y  a  eu  violence ,  ou  frâude ,  ou  eN 
reur ;  voyez  page  8p. 

Outre  les  principes  généraux  pour  toutes 
fortes  de  conventions,  rapportés  d.ns  cet  en- 
droit, il  y  en  a  eu  un  en  particulier  pour  la 
vente  ;  la  fraude  efl:  diredement  contraire  à 
la  nature  de  cette  convention  ,  &  (ufiit  pour 
la  faire  annuiier.  La  Loi  vinàiài  i,  Cod.  de 
a^.  empr,  (/  vend»  dit  :  Bonœ  fidei  contruEtus  ^ 
in  quo  nidjores  etiamviginti'quinque  annis  ;  in 
hii  qu£  dûlo  omijfa  funt  adjuvantur ,  •  • ,  frau^, 
de  adverfarii  duâum  vel  jufto  errore  captum^ 

Il  y  a  encore  outre  ces  nullités  celle  qui 
vient  de  la  léfîon  ;  on  la  verra  §.  i.  Le  §,  2. 
traite  des  ventes  fimulées  &  des  engageniens. 
Le  §.  3.  de  quelques  autres  caules  &  des  fui- 
tes de  la  nullité. 


1£SI0N. 


D*outro 
ipoiùc. 


§.  1.   DehLéJïon, 

L*on  nomme  lé/ton  ,  en  terme  de  Droit ,  ce 
qu'on  appelle  ordinairement  vendre  à  perte  > 
faire  un  ir.auvais  march'^. 

Pour  quo  la  léfîon  fafTe  refondre^  annulîer 
la  vente  ,  il  faut  qu'elle  foie  de  plus  de 
«iioitié. 
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Cette    régie  n*eil    introduite   qu'en  faveur   q^  privilège 
«des  vendeurs ,  &  elle  ed  fondée    fur  ce  que  n'eft     q/ea 
Ton  profite   de    leur  (îtuation   &  des  extrémi-f^ve^r  des 
tés  preiïantes   où  ils  fè  trouvent,  pour  ache- '^^^^^^'^"' 
ter  au  plus  vil  prix.  Ils  ont  ce  privilège  pen- 
dant dix  ans  après  la  vente. 

Les  héritiers  du  vendeur  ont  le  droit  de 
faire  annuUer  la  vente  pour  caufè  de  léfion  ; 
iès  créanciers ,  même  cfilro^rjph^ires ,  l'ont 
au(ïî  ,  fuivant  F-acombe.  Voyez,  les  autorités 
qu'il  cite.  V.   Kefiitution. 

Ld.  léiîon  n*a  pas  lieu  pour  faire  annulleï 
les  ventes  de  meubles.  Loix  i.  &  8.  Cod.  da 
rejcind^vend»  Cour.  d'Orléans,  art.  441$, 

Le  vendeur  renonçant   ;m  droit  de  fè  faire      Renoncîa- 
reftituer  pour  cau:è  à^Ufion^  la  renonciation  tion  à  ce  pri- 
cft  nulle  -,  la  Loi  ne    pe'-met  po'nt  q  le  nous  vilé^e. 
forcions   un  autre   dans    fbn    malheur  à  nous 
enrichir  à  (es  dépens. 

L'acquéreur  d  )nt    on    veut  faire   cafler  îe      L'acheteuf 
contrat    pour  cau^  de  téjîon  ^  eft  libre   d'of- P^"^  ^^'^if  ^* 
frir  le  fur^lus.  Loi  rem  mujoris  i.   Coi,   de      '^ 
rijcind,  vend. 

L'évaluation    de  l'immeuble   (ê  fait  fur  ce    Évaluation, 
qu'il  valoit  au    temps   de  la  vente ,    non    au 
temps   de  la  demande  en  re(ciiîon.  Ord.    de 
15 10.  Art.  44. 

Le  vendeur  rend  le  prix,  rend  les  amélio-  ^   Améliora- 
rations  ,   on    les   Cilime   fuivant  qu'elles  aug-^^^^ 
mentent  la  valeur  de  l'héritage  au  temps  de 
la  refticution.  On  rend  au  vendeur  les  fruits  > 
du  jour  de  la  demande. 

Si   dans    la  vente  où   il  y  a  UJl^n  d'cutre     Claufe    de 
moitié^  le  vendeur  a  voit  ftipulé   le   réachat  ,  réadiat  joia- 
les  dix  ans  que  la  Loi  donne  pour  la   reftitu-  ^^' 
tion  pour  cauîe  de  léiîon,  ne    commencent  à 
courir  que  du  jour  que  la  f  icuîté   de  réachat 
expire  ;   c'eil    le   (èntiment  de  plufieurs  Aa-^ 
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teurs ,  très-conrôrme  à  l'équité.  La  lélïQrt  ell 

odieufê  ;  elle  doit  domier  un   droit  ,    &   elle 

n'en  donne  aucun  tant  que  la  liberté  de  rache*- 

ter  fubfifte.  Arrêt  du  ii  Juillet  i5oi,  Louet, 

'    Vente   de  lettre  R.chap.  4^^  . 

pornon  d  une      S'il  s'agit  d'une  portion  de  fuccemon  ,   & 

facceiTiQn.      que  ce  (oit  un  des  cohéritiers  qui  l'ait  achetée  y 

il  y  a  rellitutian  pour  lésion  du  tiers  au  quart  , 

comme  dans  un  partage.  Si  après  le  partage 

il  y  avoit  eu  tranfàftion  (ùr  icelui  ,  h.  reftitu- 

tion  n'auroit  pas  lieu.  Arrêt  du  lo  Décembre 

1708.  Journal  des  Aud.  Tome  6, 

L'acquéreur      L'acquéreur  ne  peut  pas  faire  cafTer  la  vente 

Bc  peut  jouir      y^,  ^^^^  ^^  léiion  d'outre  mî^itié,  parce  qu'il 

decedroit.     ^ ^  -.  ,        •    r      '    j>     l  ^  t*  1 

n  eft  jamais  force  d  acheter ,   au    lieu   que  le 

vendeur  eft  quelquefois  forcé  de  vendre.  Arrêt 
du  10  Juillet  167  5»  Journal  du  Palais. 
S'il  y  a/oîc      Mais  fi  la  léiion  venoii:  d'un«  fraude  faite 
eu  fraude  du  pgj.   \q  vendeur ,  il  y  auroit  lieu  de  caffer  la 
Y«»o«ur,        vente  fi  elle  étoit  d'outre  moitié;  (î  elle  étoit 
moindre  >  elle  ne  donneroit  lieu  qu'à  à&&  refti" 
tutions  de  prix  à  prorata ,  ou  à  des   dommages- 
intérêts.  Voyez  défauts  de  la  cho(ê  vendue. jf. 
page  13  a  ci-deiïus» 

§r  2.  Des  rentes  Jïmuîéef. 

Les  ventes  feintes  font  nulles  :  imaginarls 
venditio  pro  rionfudor  ejl,  \jOi  nuda  ,j^*.  de  co;*-^ 
trah,  empt-. 

Les  contrats  en  fraude  des  créanciers  font 
nuls.  Loi  I ,  Cùd,  derevoc,  liis  qiiœ  infraud,  G*s» 
Il  fatit  pour  que  la  vente  fôit  nulle  ,•  que  l'ac- 
quéreur ait  participé  à  la  fraud*  ;  qu'il  l'ait 
connue ,  fînon  la  bonne  foi  valide  la  vente. 
Vente  frau-  H  faut  de  plus  que  les  créanciers  du  ven» 
iuleuie.  ^enj.  (oient  en  perte ,  avant  d'attaquer  Vàoc^uir 
reur^  ho/iis  dshitoris  priùs  exc-ujfis^ 
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Ce  font  ces  deux  conditions  que  les  Au- 
teurs nomment  confilium  G*  eventus. 

Le  contrat  de  vente  fait  à  une  concubine  a 
^té  déclaré  nul ,  étant  eftimé  un  don  indireâ: 
.de  celui  qui  Tenti-etenoit.  Arrêt  du  Parlement: 
4e  Paris  du  aa  Août  167 4. 

Les  contrats  ufîiraires  font  en  général  des     Contïïatc 
efpèces  d'emprunts ,  où  celui  qui  prête  prend  usuraire«. 
un    immeuble  de  l'emprunteur  pour  en  tirer 
les  revenus,  qui  lui  tiennent  lieu  des  intérêts 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  rcmbourfe  du  capital* 

Ces  contrats  font  une  vente  fimulée  ;  celui 
qui  emprunte  ,  &  qui  cède  fôn  immeuble  , 
pr^nd  le  nom  de  vendeur;  celui  qui  prête  a 
ie  nom  d'acheteur. 

Ils  (ont  défendus  dans  certains  Parlemens, 
&  permis  dans  d'autres.  Voyez  ci-deiTous  au 
titre  des  Intérêts,  Liv,  III. 

Ils  font  connus  fous  les  noms  à^antichrefe^ 
de  contrats  pignoratifs  y  &  ^  pa^e  commljfolre, 

Uantichrefe  (a)  efl  un  contrat  par  lequel  le     Aatîchrcf«* 
jdébiteur  engage  un  immeuble  ,  &  en  îailTe  la 
jouiffance  à  Ton  créancier  pour  les  intérêts  de 
la  àetie  ,  jufqu'au  temps  où  il  doit  rembourfèr 
le  capital. 

Dan§  rantîchrefè  >   le  créancier  peut ,   ai# 


^  fl)  il  efl:  une  autre  efpece  à^antichrefe. 
Je  demande  de  jouir  d'un  immeuble  de  mon  débi- 
teur 4  compte  de  ce  qu'il  me  doit ,  tant  pour  les  ca- 
pitaux ,  que  pour  les  intérêts  &  frai?  j  à  la  charge  de  le 
jrendre ,  "  quand  par  le  produit  j'aurai  éré  rembourie 
d4i  tout.  Cet  e  manière  de  jouir  Ce  nomme  antichrefe  ^ 
leile  elt  fujette  i  des  inconvéniens,  a  été  fort  corn» 
i>attue,  mais  fe  trouve  autorifée  par  Içs  Lpix  ï,  ?,  3  4 
^^  &  uU.  depign.  a^.  &  autrç|s. 

te  |>*rljeo>ent  d«  Paris  la  permet  po\ir  le  JL/Qa^pW; 
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terme,    exiger    fbn    payement    &    rendre  le 
gage. 

S'il  ne  le  fait  pas ,  le  débiteur  eft  toujours 
en  droit  de  lui  rendre  l'argent ,  &  de  rentrer 
dans  fôn  bien;  il  a  ce  droit  à  perpétuité. 

Contrat  pÎ4  Le  contrat  pignoratif  cfî  une  vente  où  la 
gnoratif.  liberté  de  racheter  à  perpétuité  ell  de  droit  > 
où  le  vendeur  reûe  en  pofTelTion  de  Ton  im- 
meuble à  titre  de  locataire  ,  en  payant  tant 
par  an  iufqu'au  rembourLÔment  du  capital.  Ce 
n'ed  qu'un  prêt ,  Tacheteur  n'eft  qu'un  créan- 
cier ,  le  débiteur  jouit  de  Ton  immeuble  ,  mais 
il  en  paye  les  revenus. 

C'ert  une  efpèce  de  rente  conilituee  ;  le  ca- 
pital n'eiî  point  exigible ,  il  eft  rembourfable 
à  perpétuité ,  il  efl  hypothéqué  fur  les  biens 
du  débiteur ,  l'on  en  paye  les  intérêts. 

I,a  première  différence  des  contrats  pigno- 
ratifs, d'avec  les  rentes  confiituées ,  eiî  que  le 
débiteur  ne  peut  vendre  le  fonds  impi;noré  ^ 
fans  rembourîcr  le  créancier,  il  peut  vendre 
celui  qui  eft  hypothéqué  aux  rentes  :  cette 
différence  efl  très- favorable  à  celui  qui  prête» 

1°,  Dans  quelques  endroits ,  le  créancier 
peut ,  à  défaut  de  payement  des  arrérages  > 
entrer  en  polTeflion  du  fonds ,  fans  fàifîe-réelle 
ni  décret;  formalités  qui  ruinent  le  débiteur 
fans  acquitter  le  créancier  ;  tous  deux  trou- 
vent leur  a-vantage  à  cette  différence» 

3^.  Si  l'immeuble  périt  par  cas  fortuit  ,  le 
débiteur  efl  libéré,  ce  qui  lui  efî  très-favora* 
We.  Les  grofles  réparations  ne  font  point  à  fâ 
charge,  au-lieu  que  les  réparations  de  l'im- 
meuble (ur  lequel  on  a  confiitué  une  rente  & 
là  perte  de  cet  immeuble  font  pour  celui  qui 
^it  la  rente. 

Quel|uefois  Ton    convient  ^ue  la   liberté 
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de  rembourfer  ne  durera  qu'un  cer'ain  temps, 
paffé  lequel  l'acquéreur  reile  maître  de  la 
chofei  Cette  c'au(è  devrolt  toujours  être  re- 
gardée comme  nulle. 

D'autres  fols  le  bail  fîmulé  ,  porté  par  le 
contrat  de  vente  »  efl  borné  à  un  term^ , 
&  faute  de  rembourfèment  à  ce  terme  ,  le 
prétendu  acheteur  fê  met  en  pofTelîiou  ds 
l'immeuble.  Ce  droit  ne  devroit  lui  être  ac- 
cordé qu'en  cas  que  le  débiteur  celsât  de 
payer  les  arrérages, 

L'antichrefê  &  le  contrat  pignoratif  font 
reçus  dans  <^uelquçs  Parlemens  de  Droiê 
£cru. 

Les  intérêts  ne  peuvent  palier  le  taux  de 
rOrdonnance;  les  arrérages  échus  ne  peu- 
vent excéder  le  capital. 

Dans  le  Parlement  de  Paris  ,  ces  contrats 
font  reçus  pour  la  Touraine,  le  Maine  & 
l'Aniou.  Dans  les  autres  Provinces  du  refibrt 
ils  (ont  défendus ,  &  les  arrérages  reçus  font 
imputés  fur  le  capitaU 

Les    rentes   conftituées   (ont   généralement  Rentes  coaft 
permifês,   La    rente   conftituée  ell  un  contrat  "'^^«^^ 
par  lequel  l'un  donne  une  (bmme,  &  l'autre 
promet   payer  tant    par  an   d'intérêts  jufqu'à 
ce  qu'il  veuille  rembourfer  le  capital, 

%.1.Ejjasâe  UNuVdîé. 

La  nviUté.jrfe  la  vente  donné  le  droit  à  l*a-  E^ets  ^c  Î4 
cheteur  de  (e  faire  rembourlçr   par    le    ven-nuUiÇ^ 
deur  le  prix  qu'il  a  payé. 

De  plus ,  il  peut  démander  des  dommages- 
intérêts  lorfqu'on  lui  a  caché  la  caur  e  de  la 
nullité  en  vendant,  Vpyei  EvUUon  >  Ga^ranx 
fU»  page  150, 
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Enfin ,  il  peut  fè  faire  rembourler  ce  qu'il 
a  payé  pour  les  Droits  Seigneuriaux, 

Il  y  a  diverfès  autres  ventes  qui ,  (ans  être 
nulles  par  elles-mêmes,  (ont  expofées  à  être 
déclarées  telles  ,  parce  qu'elles  portent  un 
caraâere  fuiped  aux  yeux  de  la  Juflice, 

Vente    du      Un  père  vend  des  immeubles  à  un  de  (es 
père  au  fils,    enfans  ;  la  vente  peut  être  déclarée  nulle  ,  s'il 
a  cherché  à  le  favoriser  au  préjudice  des  au-; 
très. 

Mais  il  faut  une  léfîon  con/îdérable  &  des 
preuves  claires  pour  faire  annuller  ces  ventes. 
M^  Denifart,  V. /''>/;/^i  cite  deux  Arrêts  ré- 
cens, qui  ont  confirmé  de  pareilles  ventes» 
malgré  les  plaintes  des  frères.  Dans  l'un  de 
ces  Arrêts  ,  le  prix  donné  par  le  fils  étoit 
beaucoup  inférieur  à  la  valeur  des  immeubles  » 
mais  le  père  étoit  pourdiivi  par  (es  créanciers  » 
&  (es  biens  décrétés  :  hors  cette  circonftance  , 
il  paroît  que  la  léfion  du  tiers  au  quart  fuffit 
pour  faire  annuller  Tade  ,  comme  entre  copar- 
tageans.  On  eftime  l'immeuble  (iiivant  ^  va* 
leur  au  temps  de  la  vente. 

Ventes  en  I^es  ventes  en  rentes  viagères  (ont  reçues 
rentes  viage- peu  favorablement,  lor(qu'elles  ont  été  faites 
f^',  pendant  la  dernière  maladie.  Le  même  Au- 

teur rapporte  des  Arrêts  (ur  de  pareilles  ven- 
tes ,  qui  établirent  ce  principe,  La  nullité  de 
ces  ventes ,  dans  les  dernières  maladies ,  eft 
fondée  fur  ce  qu'il  n*y  a  pas  alTez,  d'égalité 
de  rilque  entre  l'acheteur  &  le  vendeur  pouç 
qu*el'es  (oient  équitables. 

Vente  dci      ]Les  ventes  des  propres ,  faites  dans  la  der-i 

j^rogres»         j^j^^^  maladie,  dans  les  Pays  Coutumiers,  font 

gareillemçnt  expofées  à  çtre  déclarées  nulles  ^ 

lorfciu'elle^ 
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ïor(qu*elles  font  préjudice  à  des  enfans  du 
vendeur ,  mais  non  lorfqu'il  n*y  a  que  des 
col/jieraux  qui  y  perdent.  On  trouve  dans 
M*  Deni^art ,  au  même  mot  Vente  ,  un  Arrêt 
récent ,  conforme  à  cette  diflindion. 

Quant  aux  fuites  des  ventes ,  c'eft  à-dire  > 
quant  aux  droits  ,  auxquels  elles  donnent 
lieu ,  tels  que  lods ,  nantifîement ,  invefti- 
ture  pour  certains  cas ,  &c.  voyez  le  Traire 
des  Biens ,  livre  des  Seigneuries  &  Fiefs. 

Le  retrait  lignager  eil  encore  une  des  fui" 
tes  de  la  vente  dans  les  Pays  Coutumiers, 
c*eft-à-dire,  dans  une  partie  confidérable  du 
Royaume, 
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Du  Retrait  lignager, 

IE  retrait  lignager  eft  le  droit  accordé,"' 
_^  par  quelques  Coutumes  ,  au  parent  du 
vendeuî  de  retirer  Timmeuble  vendu  ,  en  rem* 
bourfant  l'acheteur. 

Il  faut  coflwlter  ,  pour  les  détails  de  ce 
droit ,  &  pour  Tes  fuites ,  les  Auteurs  Coutu- 
miers.  En  voici  les  principes  généraux. 

Il  faut  pour  le  retrait , 

I  °,  Que  le  bien  foit  un  propre  du  vendeur^; 
excepté  en  Normandie.  .,  < 

1^'  Qu'il  fbit  aliéné  par  vente  ou  par  ade 
équivalent. 

3°.  Que  le  retrayant  fôit  parent  au  vendeur 
du  côté  &  ligne  que  la  chofe  vendue  lui  étoit 
parvenue. 

4".  Que  la  demande  en  retrait  fbit  faite 
dans  le  temps  &  avec  les  formalités  requilês 
par  la  Coutume, 
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§.  I.  Quand,  le  Retrait  a-t-il  lieu? 

A  lieu.  Pour  les  biens  fonds  propres  au  vendeur , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient,  voyez,  rarticla 
1Z9  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  qui  étoit  acquêt  pour  le  défunt  devient 
propre  pour  (on  héritier  ,  art.  1 5  r ,  içz. 

Un  héritage  étranger  pris  en  échange  contre 
un  propre ,  puis  revendu  ,  eft  iujet  au  retrait  ; 
art.   143. 

Le  propre  ayant  été  racheté  par  un  parent 
lignager  ,  puis  revendu  à  un  étranger ,  le  pre* 
mier  vendeur  a  droit  de  retrait ,  art.  133. 

Le  retrait  a  lieu  dans  les  ventes  par  décret,' 
art.  ifo. 

Il  a  lieu  pour  les  héritages  donnés  à  rente 
rachetable,  art.  135. 

Pour  héritages  donnés  en  échange  contre 
un  meuble ,  ou  s'il  y  a  (bulte  en  argent  de  plus 
de  moitié  ,  art.  145. 

Dans  les  ventes  en  rentes  non  rachetables  » 
fi  le  vendeur  reçoit  le  rembourfement. 

Dans  les  ventes  par  licication^  lorfque  Iç 
bien  refte  à  un  étranger;  art.  ^4. 

Dans  les  ventes  où  il  y  a  rétention  d'ufîi- 
fruit. 

Le  retrait  féodal  ed  préféré  au  retrait  H* 
gnager ,  dans  quelques  pays  de  Droit  Ecrit  | 
iipn  dans  les  pays  de  Coutume. 

Le  Retrait  n^a  lieu. 

En  vente  réfblue  ou  nulle. 
En  vente  de  propres  fivflifs. 
En  vente  d'acquêts ,  excepté  en  Normandie; 
En  vente  de  meubles  »  quelques   précieu:ç 
qu'ils  fpient. 
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En  donation,   tranlaétion  &  échange. 
En  cas  de  confilcation, 

§,2.   Qiù  peut  retraire  ? 

Le  parent  du  côté  &  ligne  du  propre. 

Le  premier  retrayant  efl:  préféré.  Dans 
quelques  Coutume?  c'efl  le  plus  proche  pa- 
rent. 

L'héritier  du  vendeur  après  (on  trépas, 
pourvu  qu'il  fbit  du  coté  &  ligne  ,  art,  i. 
&  5. 

Le  Juge  qui  a  fait  &  prononcé  Tadjudica- 
tion,  s'il  eft  parent. 

Le  fils ,  quoique  déshérité  par  fon  père. 

La  caution  du  vendeur,  s'il  eft  parent» 

Le  créancier  intervenu  au  décret ,  s'il  efl 
parent. 

Le  tuteur  parent  peut  retraire  les  choCes 
vendues  par  fon  mineur. 

Le  mari ,  ^uand  fa  femme  eft  de  même  li- 
gne. 

Le  mineur,  fans  l'autorité  de  (on  tuteur, 
peut  faire  donner  l'aftignation  en  retrait. 

Les  enfans  contre  leur  père  ou  mère  re^ 
mariés. 

Ne  peuvent  retraire. 

Les parens lignagers  de  l'autre  côté,  quand 
même  il  n'y  en  auroit  point  du  côté  &  ligne. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  (ur 
lequel  un  propre  auroit  été  vendu  ,  parce  qu*U 
;igiroit  contre  fbn  fait. 

Les  inhabiles  à  fuccéder. 

Les  lignagers  qui  ont  renonces  au  retrait.' 

Le  père  ne  peut  retraire  un  héritage  proq 
pre  maternel  de  ion  fils. 
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§.3.  Dt  Van  b'  jour  pour  retrairel 

Il  ne  peut  commencer  à  courir  avant  Vin* 
fînuation  du  contrat,  art,  z6,  de  l'Edit  de 
Décembre  1703. 

De  plus  ,  pour  les  biens  en  cenfîve  ,  il 
ne  court  que  du  jour  de  l'enfaifinement  ,  ou 
du  jour  de  la  priie  de  pofTefTion. 

Pour  les  fiefs ,  du  jour  de  rinveftiture ,  ou 
du  jour  de  la  foi  &  hommage  ,  art,  130. 

En  décret  forcé  ,  du  jour  de  reniaifinement 
'du  décret. 

Pour  les  francs-aleux  ,  du  jour  que  Tacquî- 
fition  a  été  publiée  &  infinuée  au  plus  pro-^ 
chain  Siège  Royal,   art.  141. 

De  même  pour  un  fief  ou  cenfîve  achetée 
par  le   Seigneur  dont  il   efl    mouvant  ,    art» 

135 de  même  pour  fief  retenu  par  ràifîe 

féodale  ,  art.  159. 

En  vente  clandeftine,  du  jour  qu'elle  efl 
découverte,  non  du  jour  de i'inveftiture ,  en- 
faifînement  ou  publication. 

En  vente  de  propriété  d'un  héritage  ,  faite 
à  un  ufùfruitier  ,  du  jour  du  décès  de  i'ufur 
fruitie!"» 

Si  c'eft  le  tuteur  qui  acheté  lè  bien  ftijet 
au  retrait ,  Tan  &  jour  ne  court  que  du  jour 
^e  la  tutelle  finie. 

Si  c'ell  autre  que  le  tuteur,  elle  court 
pendant  la  tutelle. 

La  demande  en  retrait  Ce  prefcrit  par  l'an 
ic  jour  ,  s'il  n'y  a  conteflation  ;  mais  s'il  y 
en  a  ,  elle  dure  trois  ans*,  d'autres  prétendent 
que  quoiqu'il  y  ait  conteilation  la  procédure 
périt  toujours  par  un  an. 

Après  Sentence  ,  le  retrayant  n'efl  recw 
9  l'appçl  (jue  dans  l'an  &  jour. 
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'  Le  retrait  ayant  Heu  ,  l'acquéreur  eft  obli- 
gé de  rendre  les  fruits  du  jour  de  la  deman- 
de en  retrait,  art.  134. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  rhcritage  ache- 
té en  retrait  eft  propre  au  retrayant,  &  ap- 
partient à  l'héritier  des  propres ,  à  charge 
d'en  rembour(èr  le  prix  à  l'héritier  des  ac-, 
quêts  dans  l'an  &  jour. 

Le  retrait  de  mi- denier  Ce  fait  lorfque  ma- 
ri &  femme  communs  en  biens  achètent  un 
héritage  qui  eft  lignager  de  l'un  àos  deux, 
La  communauté  étant  finie,  celui  des  deux 
qui  eft  lignager  ,  ou  (on  héritier  ,  peut  reti- 
rer l'autre  moitié  ,  en  rembourlànt  la  moitié 
du  prix. 


TITRE    XII  î. 

Du  Louage, 

LE  louage  eft  une  convention  par  laquelle  ^^     ^^  ^,^^ 
l'un  cède  à  l'autre  le  droit  de  jouir  d'une 
chofe    peur   un   temps  ,    &    moyennant   une 
fbmme. 

Celui  qui  donne  à  loyer,  qu'on  nomme  îe     Le  bailleur 
Bailleur  ,    ou  le  loueur  ,    doit  au  -  moins  être  ou  loueur, 
ma'itce  de  la  jouifTance  de  la   chofè,  peur  la 
tranfmettre  à  l'autre. 

Le  preneur  doit   jouir  de   la    chofe  ,   /înon    Le  preneur. 
il  a  recours   contre  le  bailleur;  il  doit  la  con- 
fèrver,   ou  payer    les    dommages   dont    il    a 
négligé  de  la  préferver. 

La  chofè  doit  être  dans  l'état  convenable,     La  chcfe, 
fuivant  i'ufâge  pour  lequel  on  la  loue. 

Le  temps  doit  être  limité  5   la  convention     Le  temps, 

Hiij 
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des  Parties  le  régie  ,  &  quelquefois  les  LoÎJÎ 
Tabrégent, 
Le  prix.  La  fomme  diflingue  le  louage  du  prêt.  Si 
l'on  cédoit  la  jouiiïance  gratuitement  ,  les 
difficultés  qui  naîtroient  entre  les  Parties  f« 
décideroient  par  les  principes  du  prêt. 

Ces  principes  font  généraux  pour  toutes 
fortes  de  louages.  Les  régies  de  détail  ,  & 
même  les  noms  particuliers  de  cette  conven- 
tion ,  varient ,  fuivant  la  nature  de  la  choIè 
qu'on  loue. 
Loyers   de      -^^^"^  à  loyer  (e  dit  des  louages  de  maifbns, 

maifons.  Celles  qui  font  fituées  à  la  campagne,  & 
qu'on  ne  loue  que  pour  l'habitation ,  fiiivent 
les  mêmes  régies  que  celles  des  Villes.  Pradia. 
non  loco  Jed  qualitate  ajîimantur  ,  L,  4,  urh» 
ff.  de  urb,  prœd, 

Railàferme.  Bail  à  ferme  pour  les  fonds  de  terre  qu'on 
donne  à  cultiver ,  moyennant  une  fbmrae  an- 
nuelle. Les  fonds  qui  fe  trouvent  fitués  dans 
l'enceinte  des  Villes,  fuîvent  les  mêmes  régies 
que  ceux  de  la  campagne. 
Meubles  &      L'on  dit  Cim'çlçment  louage  pour  les  meubles 

animaux.         6*  les  animaux. 
Troupeaux.      L'on  nomme  baux  à  dieprel  pour  les   trou- 
peaux, une  efpece  de  fbciété  qui  fe  fut  entre 
le  propriétaire  d'un  troupeau  &  le  pâtre ,  ou 
le  preneur  à  cheptel. 
Baux  judi-      Il  n'eft  pas  queilion  ici  des  baux  judidai" 

ciaires.  ^-^s ,   ni  des  féqueftres  d'immeubles.  V^oyez,  au 

Traité  des  adions  ,  jurifdidions  &  formalités  > 
le  titre  des  baux  judiciaires. 
Baux    em-      Quant  aux  baux  emphytéotiques  ,  ils  n'ont 

phytcoticiues.  prefjue  rien  de  commun  avec  les  louages  que 
le  nom  de  bail  ,  puifque  le  preneur  acquiert 
une  partie  de  la  propriété.  Voyez,  au  Traité 
des  biens  ,  liv.  des  rentes ,  titre  des  baux 
emphytéotiques^ 


Loyers  de  maïfons.       ijf 

-  .  , I.; 

TITRE    XIV. 

Des  Loyers  de  maifons. 

Division   de    la  matière. 

LE  fèul  confèntement  fiiffit  pour  lier  les 
Parties,  foit  qu'il foit  donné  verbalement  , 
lôus  fêing- privé,  ou  pardevant  Notaires. 

Le  Titre  15.  parie  du  bail  verbal  &  de  (bn 
exécution. 

Le  1 6,   des  haux  fous  feing-privé. 

Le  17.  des  baux  devant  Notaires. 

L'on  verra  dans  le  Titre  18.  les  claufès  îes 
plus  ordinaires  des  baux ,  les  étrennes  ,  les 
congés  ou  dédites ,  les  agencemens ,  la  main- 
tenue du  bail,  les  dépendances ,  les  claufêj 
obfcures. 

Le  Titre  ip.  détaille  les  obligations  du 
propriétaire  ;  mettre  la  chofè  en  état ,  faire 
jouir  paifiblement  le   locataire. 

Le  20  traite  des  obligations  du  locataire, 
ufer  comme  il  faut ,  nieubler  ,  payer. 

Le  Titre  i\,  traite  des  privilèges  du  pro- 
priétaire ,  privilège  fur  les  meubles ,  droit 
d'occuper. 

Le  iz.  des  privilèges  du  locataire  &  des 
fous  baux. 

Le  z\,  de  la  durée  du  bail  ,  de  (a  fin ,  de 
fâ  continuation  tacite  qu'on  nomme  tacite 
feconduàion ,  des  congés  ou  dédites ,  de  la 
mort  du  propriétaire ,'  de  la  vente  de  la  mai- 
fon. 

Le  Titre  24.  traite  des  réparations  ^  tant  da 
celles  auxîjuelles  le  locataire  eli  obligé ,  que 
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t3e  celles  que  le  propriéraire  veut  faire  ou  doit 
faire. 


I 


t  I  T  Pv  E    XV. 

Bail  rerbal, 

E  bail  verbal  Ce  hit   fôuvent   pour   des 

^  loyers  de  peu  de  valeur. 

Aval*  que      Si  le  locataire  n'eft  peint  encore  entré  dans 

le   locataire    i'apparfement  ,  &    que  lui  ou  le  propriétaire 

foi r  dans  l'ap- j.gf,jfg  d'exécuter  la  xonvention  ,  Ton  n'a  que 

i^artement.      |^  reffource  du  {èrment  contre  celui  qui  reflifè. 

C'ed  au  refu^nt  que  le  Juge  défère  le  fer- 

■  ment. 

Les  Juges  ne  reçoivent  point  la  preuve  par 
témoins  de  cette  convention  ,  quand  même 
le  loyer  feroit  moindre  de  cent  livres.  Tel 
eft  l'ufàge  de  Paris  ,  fondé  fur  l'efprit  des 
Ordonnances.  Le  loyer  tient  de  la  nature  des 
immeubles;  d'ailleurs  il  naît  de  lui  une  obli- 
gation annuelle  ,  qui ,  répétée ,  excède  toujours 
la  Ibmme  de  cent  livres. 

Lorfque  celui  qui  refufê  d^exécuter  la  con^ 
vention ,  avoue  de  l'avoir  faite  ,  il  doit  des 
dédommagemens  à  l'autre. 

Lorfque  le  locataire  elî  entré  dans  Tappar- 

tement, 

Apr:s  que      i<».  Il  ne  peut  en  fortir  qu'aux  termes  ac- 

«Il  6°"""^^   coutumes  dans  la  Ville  où  il  eil ,  à  moins  qu'il 

ne  paye  le  terme  courant  &  ne  laifle  les  clefs 

pour  montrer  l'appartenient. 

z".  Quoique  le  bail  ne  foit  que  verbal  le 
^onoé  ondédùe  ,^^Q\ir:  fortir  de  Tappartement, 
jloit   çtre  par  écrit.    S'il   ri'étoit   donné  que 
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Verbalement ,  il  ne  feroit  pas  sur.  On  défère 
i'afHrmation  à  celui  qui  le  nie, 

Ilfaut  faire  %ner  le  congé  à  la  Partie,  ou 
îe  donner  par  Huiffier ,  avec  affignation  pour 
la  faire  condamner  à  fôrtir  au  terme,  &  pren- 
dre Sentence  fi  elle  refufè.  Tel  ePt  l'ufàge  du 
Châtelet  de  Paris,  Aâe  de  noioriété  du  28 
Mars  1713* 

Il  femble  que  pour  des  loyers  de  peu  de 
valeur  ,  un  fimple  ade  d'Huiffier  devroit 
fuffire  ;  il  eft  dur  d'obliger  un  propriétaire 
à  dépenser  un  terme  pour  le  libérer  d'un  lo- 
cataire peu  fblvabie.   . 

Les  congés ,  pour  ctre  valables  ,  doivent 
ctre  donnés  au  temps  fixé  p.ir  i'udige  de 
chaque  Ville  \^oy«z.  durée  du  bail  ci-après, 
temps  des  congés  'ou  dédites. 

Pour  chambres  garnies  ,  fi  la  convention 
a  été  faite  à  tant  par  an ,  la  durée  elî  d'une 
année  ;  fi  c'efl  à  tant  par  mois ,  d'un  mois , 
â  tant  par  lemaine ,  d'une  fen^aine. 

Quand   le    locataire    a    occupé    Tapparte-    Payement, 
ment ,  il  eft  toujours  tenu  de  payer  le  loyer 
du  temps  qu'il  l'a  occupé. 

L'on  défère  le   ferment  au  propriétaire  ;    il   Serment  rlé- 
en    eu   cru  fur  le   prix  annuel  du   loyer  ,    à  f^ré  au  pio- 
moins  qu'il  n'y  eût  une  mauvai(è  foi  vifible,  pri^une. 
Tel  eft  l'ufage  de  Paris.  Il  feroit  injufte  d'obli- 
ger les  Parties  à  des  eftimations  toujours  difpen- 
dieufès  &  peu  fidellf?. 

S'il  y  a  des  quittances ,  on  luit  le  prix  qu'elles 
indiquent. 

Le  propriétaire  efî  pareillement  cru  fur  la 
quantité  des  termes  dus  -,  c'eft  au  locataire  à 
ft  faire  donner  des  quittances. 

Le  locataire  qui  n'a  qu'une  convention  ver-  Réparations 
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baie,  efl  chargé  des  réparations  locatives  (îe 
plein  droit  :  il  efl  pareillement  chargé  de  loui- 
frir  \es  groiïes  réparations.  C'eft  la  Loi  quî 
l'y  oblige,  non  la  convention.  Voyez.  Répa-^ 
rations ,  Tit.  24  >  5.  3  >  dans  ce  Livre. 


TITRE    XVI. 

Bail  fous  fdng-prlvé, 

figné°^des       \    ^  ^^^^   ^^"5    fèîng-privé    doit    être  Cignè 
deux.  l_j  des  ieux  Parties.  Si   l'une   des  deux  ne 

fçait  ligner  ,  les  marques  qu'elle  pourroit 
mettre  au  bas  del'aâe,  comme  croix  ou  aw« 
très  figures,  font  inutiles,  8f  ne  peuvent  fèr- 
vir  contre  elle  qu'autant  qu'elle  voudra  de  gré 
les  reconnoître, 

fûi  double.  Le  bail  doit  être  fait  double ,  faute  de  ce 
on  pourroit  n'y  avoir  aucun  égard;  chacune 
des  Parties  étant  obligée ,  doit  avoir  un  titre 
contre  l'autre;  on  a  fou  vent  déclarés  nuls  des 
baux  pour  cette  rai(ôn  :  M.  Bourjon  ,  Titre  des 
Loyers,  chap.  i  ,  cite  un  Arrêt  contraire  ;  tout 
dépend  des  circonftances  &  des  préfbmptions  de, 
lîiauvailè  foi. 

§.  I.  Modèle  de  bail  fous  feing -privé: 

Quand  on  veut  paiïer  un  bail   fous  feing- 
privé ,  il  n'eft  queftion  que  de-marquer, 

I  °,  La  perfbnne  à  qui  l'on  loue, 
2°.  La  chofè. 

3'*.  Le  temps  du  louage. 

4**.  Le  prix  &  le  terme  du  payemenr, 

II  peut  y  avoir  quelques  conventions  partjf 


Bail  fous  Seing-privé,     ijp 

tîculîeres  :  fuivant  les  circonltances  ,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  du  locataire  quelques 
foins  ou  quelque  entretien  particulier  de  la 
chofè  louée,  autre  que  ce  qu'il  doit  de  plein 
droit ,  &  le  locataire  peut  de  (on  coté  exiger 
quelques  réparations  ou  quelques  agence- 
mens  auxquels  le  propriétaire  n'eft  pas  tenu; 
de  plein  droit  ;  c'ell  aux  Parties  à  s'expliquer 
fiir  ces  circonftances  le  plus  clairement  qu'il 
leur  fera  pofTible. 

Les  conteflations  entre  le  locataire  &  ce- 
lui qui  loue  naiffent  ordinairement  d  un  des 
quatre  objets  fuivans  ;  fçavoir,  ou  des  dépen- 
dances de  la  chofè  louée  ,  lorsqu'elles  font 
incertaines  &  mal  expliquées  dans  le  bail , 
ou  des  dégradations  que  le  locataire  peutj 
faire,  ou  des  réparations  que  le  propriétaire, 
doit  &  ne  fait  pas ,  ou  de  celles  que  le  loca- 
taire eft  tenu  de  fouffrir.  Ces  trois  derniers, 
objets  font  difcutcs  dans  les  titres  fuivans , 
il  ne  s'agit  ici  que  du  modèle  de  Tade, 

Je  foitjfi^nêm  ••••.••  loue  nu  fieur  ••.••••    la  pcrfonne» 
demeurant  •  •••.••••  Il  faut  mettre  les  quali- 
tés de   la  perfonne  ,   car  il   peut  y  en  avoir 
plufîeurs  de  même   nom  dans  la  même  Ville. 

Tel  appartement,»  ..*.•••  d'une  telle  mai"      ■^^  chofe* 

fon, Jife  en  telle  rue ,  Si  il  y 

a  plufieurs  locataires  dans  la  même  maifôn ,  il 
faut  marquer  l'étage 

Ledit  appartement  confijîant  en  telle  (^ 
telle  pièce  ,  prenant  leurs  jours  en  tels  G*  tels 
endroits  ,  G*  leur  entrée  en  tel  endroit,  •••... 
Il  convient  de  détailler  fur  chaque  pièce  où, 
çlle  prend  Tes  jours  &  fbn  entrée,  lorfqu'il 
peut  y  avoir  de  l'équivoque. 

Lorfque  l'appartement  que  Ton  loue  eft 
occupé  par  quelqu'un,  &  qu'on  loue  la  mé- 
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me  cho/ê  qu'il  occupe,  on  peut,  pour  évîtfif 

la   longueur    de    ces    détails ,  mettre  fimple- 

•     ment  :  L'appartement  occupé  préjentement  p^f 

le  /leur •  aveç^  Jes  appartenances  6* 

dépendances, 

Lorfque  Ton  loue  une  malfôn  entière ,  orr 
n*a  que  faire  de  détailler  les  pièces  &  leurs 
entrées  ;  il  fuffit  de  mettre  en  général  :  Je 
loue  telle  maijon  ,  avec  Jes  appartenances  G* 
depencances, 

-  Dans  tous  ces  cas  il  faut  observer  s'il  n*y 
a  point  quelque  dépendance  de  l'appartement 
incertaine,  dont  la  jouiflance  n'eût  été  per- 
mife  que  précairement  à  celui  qui  occupoit 
l'appartement  ,  ou  eût  été  commune  avec 
d'autres,  il  faut  alors  s'expliquer  nettement 
fur  ces  parties  pour  éviter  des  con fellations. 
Il  eft  encore  effentiel  de  marquer  iî  il  y  a 
des  agencemens  qui  ne  dépendent  pas  de  la 
maifon  ,  &  qui  appartiennent  au  locataire  qut 
l'occupoit. 

le  temps.        i^g   préfent  hait  pour  le  temps  de*,* ^ 

années  conjécutlves^  qui  commencent  tel  jour, 

le  prix.         jiu  prix  de», par  an  ,    ou   de  tant 

par  quartier  de  trois  mois  ou  de  Jflx  mois,  • .  • 
ladite  jomme  payable  à  'tels  (S*  tels  termes. 

Sera  tenu  ledit  Jieur , ,,..,.  locataire  ,  de 
Bien  ujer  de  ladite  choje  ,  fans  jy  porter  aucun 
préjudice  ,  ni  faire  aucune  dégradation  ^  (^  de 
^entretenir  des  réparations  dont  le  locataire 
cil  chargé  de  droit. 

Si  les  Parties  veulent  fè  réserver  la  liber- 
té de  réfilier  le  bail  avant  (on  expiration  » 
en  s'avértifTant  au  temps  fixé  dans  chaque 
Ville  pour  les  congés  ou  dédites ,  il  eiî  né- 
ceiïaire  de  le  marquer  &  d'indiquer  le  temps 
auquel    l'un    ou    l'autre    pourra    donner   ce 
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SI  l'on  veut  empêcher  que  le  locataire  ne 
fe  (erve  de  la  chofè  pour  certains  ufages  , 
comme  pour  fcniere,  écurie,  cuifine,  il  faut 
aufli  le  (pécifier  dans  le  bail. 

Enfin  ,  s'il  y  a  des  claufes  particulières 
pour  les  réparations  &  agencemens  ,  elles 
dépendent  des  circonflances,  &  l'on  ne  peut 
en  donner  aucun  modèle. 

En  général  ,  toute  la  fubUance  du  bail  Co 
réduit  aux  articles  fuivans: 

Je  JouJJigné,  ..••••  loue  ^  ••.•••. . 

Telle  choje ,  •  • 

Pour  tel  temps  ,  gui  commence  tel  jour  ^ 

A  tel  prix  ,   payable  à  tel  jour  , 

F r omet  ledit  preneur  bien  ujer  de  la  chofe  , 
ne  la  dégrader  ni  détériorer. 

Fait  double  à le.,* Fait  double. 

§.  : .  'Exécution  du  bail  fous  Seing-privé, 

Le  bail  '(ôus  fèing-privc   ne   donne    point     ^'^^^  <^^** 
droit  au   propriétaire  de  faire  fai/îr  Se  vendre  [""^'^."^^^  ^^ 
les  meubles  du  locataire.  Il  faut  qu'il  prenne 
une  Ordonnance  du  Juge ,  &  qu'il  faite  con- 
trôler le  bail. 

Cette  régie  ne  s'obfèrve  point  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  où  la  fai/ie  imagerie  a  lieu  ,  & 
où  l'HuifTier  làiiit  fans  Ordonnance  de  Juge 
les  meubles  du  locataire. 

Si  un  propriétaire  loue  la  même  chofê  à  Oppoféiu» 
deux  ,  à  l'un  par  ade  fous  Jeina-privé^  à  l'au-  ^^'^  devant  ^ 
tre  devant  Notaire ,  l'ade  privé  peut  prévaloir  ^?"|,7  ê^  ^ 
en  deux  cas  :^  ^  ^  ^  ^^^^^  cas. 

i^.  S'il  a  été  contrôlé  avant  que  l'aâe  de- 
vant Notaire  ait  été  palFé  ,  parce  qu'alors  fâ 
date  eu  certaine. 

z°.  S'il  a  été  exécuté ,  c'efl-â-dire  ,   Ci  le 
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locataire  a  commencé  à  tran (porter  des  meu- 
bles'ou  à  faire  quelque  agencement  avant  que 
le  fécond  bail  devant  Notaire  ait  été  pafle. 

Il  fiiffit  qu'il  y  ait  une  de  ces  circonftances 
pour  que  le  bail  fous  fêing-privé  l'emporte  ; 
dès  que  le  ccnfêntement  eii  donné  l'obliga- 
tion efl  contractée. 

Hors  les  deux  cas  cî-defTus  le  locataire  qui 
a  un  bail  fous  fêing-privé,  antérieurs  un  bail 
devant  Notaire  ,  ne  peut  demander  que  des 
dédommagemens  au  propriétaire. 


TITRE    XVII. 

Du  Bail  devant  Notaire, 

LE  bail  devant  Notaire  donne  une  hypo- 
thèque générale  {a)  fur  les  immeubles 
du  propriétaire  &  fur  ceux  du  locataire  pour 
l'exécution  de  l'afte,  au  lieu  que  celui  (bus 
lêing-privé  ne  donne  qu'un  privilège  fur  les 
meubles  du  locataire  ,  &  ne  donne  ni  privi- 
lège ni  hypothèque  au  locataire  contre  le 
propriétaire.' 

Le  privilège  du  propriétaire  qui  n'a  qu'un 
bail  fgus  fèing-privé,  efî  quelquefois  limité  à 
la  dernière  année  non  payée.  Voyez  ci  après 
Liv.   III.  des  Dettes^  au  titre  des  privilèges. 

Le  bail  devant  Notaire  donne  liypothe^uù 
pour  tous  les  termes  non  payés. 

Une  promefTe  de  pafTer  le  bail  n'équivaut 
point  le  bail ,  mais  fè  réduit  à  des  dommages- 

(tf)  Excepté  dans  les  pays  de  nanâfTemen;. 


Claufes  des  Baux,        1S5 

intérêts,  Obfèrv.  ^r  Henris,  Tome  i ,  livre  4  > 
Queft.  40» 


TITRE    XVIII. 

Des  Claufes  des  Baux. 

LEs  claufes  les  plus   ordinaires   des  baux  à    Répara  îan« 
loyer ,  (ont  les  réparations  locatives  ;  voyez  locatives. 
ci-après  au  Titre  z^ ,  les  Réparations, 

Lesétrennes,  ou  pot  de  vin;  ou  épingles  ;     Étrenncj, 
font  une  femme  que  le  locataire ,  en  paifant 
le  bail ,  donne  ou  promet  au-delà   du  loyer  ; 
Tulâge  n'en  eft  pas  général. 

Elles  (ont  dues  en  entrant  dans  Papparte- 
ment ,  à  moins  que  le  propriétaire  n*ait  donné 
un  plus  long  terme. 

En  cas  de  reYiù'jtion  ,  le  propriétaire  n*efl  ReAîfutîon 
pas  obligé  de  les  rendre ,  fî  Ton  n'en  eft  con-  ^^^  étreiuKs, 
venu  par  le  bail  ;  cependant  iî  la  ré/îliation 
avoit  lieu  dans  le  commencement  du  bail ,  & 
venoit  du  fait  du  propriétaire ,  elles  pour- 
roient  être  modérées  ou  imputées  fur  les  termes 
échus,  fuivant  les  circonflances ,  &  la  pru- 
dence du  Juge, 

Une  claufê  ordinaire  des  baux  eft  la  liberté     Congé  o» 
ide  donner   congé   ou    dédite.  Voyez  ci -après '^^*^^^' 
Titre  23  ,  Durée  du  baiù 

Quant  aux  réparations  ou  agencemens  pro-     Agence- 
mis  par  le   propriétaire  ,  voyez   le  Titre  des  "^ens. 
Réparations. 

Quant  à  la  maintenue  du  bail  &  à  la  claufè     Maintenue 
d'hypothèque,   fpéciale  dans  les  baux  devant**^  ^^^» 
Notaire ,  voyez  ci-après  Titre  23  ,  Durée  du 
bail. 
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Dépendan-  Ainfî  dans  les  cas  où  il  pourroit  y  avoîr 
tes.  quelques  difricuités  fur  l'étendue ,  la  /îtuation 

ou  les  dépendances  du  logement,  elles  s'inter- 
prètent contre  le  propriétaire.  C'eil  à  lui  qui 
palTe  le  bail  â  s'expliquer  clairement. 

Celui  qui  montre  un  appartement  où  il  y  a 
des  réparations  &  autres  agencemens ,  doit 
avertir  le  locataire  s'ils  n'en  dépendent  point, 

Claufes  obf-      Les   claufès    obscures    s'interprètent   contre 
«uues.  le  propriétaire,  c'eft-à-dire,  dans  le  lens  qui 

lui  eft  le  moins  favorable:  Veteribus  placuit 
paéiîonem  objcur^m  venditori  G*  qui  locavit 
nocere.  Loi  z*)  -,  jf,  de  paéi.  Arrêts  conformes 
du  14  Mars  1701.  Journal  des  Audiences, 
Tome  6,  page  25»  ,  &  21  Janvier  1708  ,  ibid, 
page  104. 

Bonne  foi      Le  louage  ed  une  de  ces  conventions  qu'on 
dans  les  dif-  nomme  ,  en  terme  de  Juri/prudence,   Conirats 
fîcultés     qui  ^^  bonne  foi  ;  les  Parties  ne  font  point   écou- 
Fuvenc  naî-  ^^^^  lorfqu'elles   cherchent    des  difficultés  par 
la  (êule  envie  d'en  faire  naître ,  &  les  Juges 
doivent  décider  les    conteftations   fuivatit  l'é- 
quité naturelle,  plutôt  que  fuivant  la  rigueur 
du  Droit. 

TITRE    XIX. 

Ohllgadons  du  Froprié taire. 

TI  y  en  a  T  E  propnétaîre  a  deux  obligations  ;  livrer 
ée  <ieux  for-  XJ  la  chofè  eu  état ,  &  maintenir  le  loca- 
»««•  taire  dans  la  jouiflanc»  pendant  h   durée  da 

baiU 
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Il  elî  iujet  à  ces  deux  cho(ès  par  la  Loi , 
Bc  fans  convention.  Leur  exécution  donne  lieu 
à  différentes  régies. 


Le  propriétaire  qui  ïoue  doit  mettre  la  cho-   Mettre  ia 

-       '    -        -        - -      -  -  CHOSE      '^'^^ 

ÉTAT. 


ïe  en  état  de  fèrvir  à  celui   qui  la  prend.  S'il  ^^-°^^    ^^ 


ioue  en  général  un  appartement  pour  habiter  > 
il  doit  le  livrer  clos  &  couvert ,  &  mettre  en 
état  les  fermetures,  portes,  fenêtres^  murs, 
couverts  &  planchers. 

S*il  loue  un  appartement  pour  tel  ufàge  en 
particulier  ,  il  le  doit  avec  ce  qui  eft  nécefTaira 
à  ce"  ufàge;  une  écuris  cVt  due  avec  les  crè- 
ches &  râteliers  ;  un  moulin  ,  une  forge  ,  un 
artifice  efl  dû  avec  \ts  chofès  eiïèntielles  au 
travail  &  attachées  au  corps  du  bâtlinent. 

Le  locataiie  qui  prendroit  le  loyer,  quoi-* 
qu'une  de  ces  chcfês  y  manquât;  peut  être 
contraint  de  l'y  lallTer  en  fcnant ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elle  manquoit  iorfqu*U  y 
ell  entré. 

Il  efi  toujours  prudent  au  ?oC2::aîre  &  au 
propriétaire  de  dreffer  un  état  des  li^ux  par 
écrit  &  de  l'attacher  au  bail,  fur  tout  iî  le 
loyer  efî  d'une  certaine  valeur ,  cette  précau- 
tion évite  toutes  difficultés  en  fcrtant. 

Si  la  cholè  louée    cauie  ces  dommages  au     Défauts  oh 

preneur  par  fa  mauvaifè  aualité  ,   tk   par  des^?'^,^  ,  *^,  ^ 
^ //.  ^  -  î         r  choie  iQuea,. 

detauts    non  apparens  ;   par  exemple  ,   h  une 

écurie  a  été  infeéîée  de  m,orve  ,  &  que  les 
chevaux  du  locataire  y  périiTent  ;  dans  ce  cas 
ïes  Loix  Romaines  oifîinguent ,  fî  le  proprié- 
taire a  connu  le  défaut  de  la  choîe  &  n'en  a 
point  iiverti  le  locataire  ,  il  perd  le  prix  de /on 
loyer ,  &  doit  dédommager  de  toute  la  perte 
qu'il  a  caufée. 

Si  le  propriétaire  étoît  dans  la  bonne  fol  &  ^}  leprof^ 
ïgnoroit  le  défaut  de  h.  cliofe  louée ,  U  ne  doit  Jç''^  ^^'  '^^®' 
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des  dédommagemens  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  loyer  ;  il  ne  peut  pas  perdre 
plus  de  ce  qui  lui  ell  dîi  par  le  locataire.  Loi 
Ji  ades   19,  §,  fî  quls  dolia  ff,  Loc, 

Dans  les  Provinces  qui  ne  Tuivent  pas  le 
Droit  Ecrit  a  la  rigueur ,  on  donne  des  dé- 
dommagemens plus  ou  moins  forts  ,  fuivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  la  faute  du  pro- 
priétaire, 
Véwfté.  La  vétudé  de  la  chofè  ou  d'une  de  (es  par- 
ties ,  n'eft  point  au  nombre  des  défauts  non 
apparens.  S'il  en  réfulte  des  accidens  funef^ 
tes  au  locataire,  le  propriétaire  n  eft  point 
tenu  de  le  dédommager  de  ^s  pertes ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  de  fà  part  faute  grofllere  &  négli- 
gence à  réparer  les  parties  qui  menaçoient 
ruine. 
Héparatlons.  Quant  aux  réparations  dues  par  le  proprié* 
taire,  voyei  le  titre  24. 

"Maintenif.  La  /èconde  obligation  du  propriétaire  « 
après  avoir  livré  la  chofè  au  locataire,  eft 
de  l'y  maintenir  jufqu'à  la  fin  du  bail  ;  & 
s'il  eft  troublé  dans  la  jouifTance  ,  de  le  dé- 
dommager ,  excepté  à  Paris  ,  pour  le  pri- 
vilège de  Bourgeois. 

locataire  in-      ^-'^  locataire  peut  être  troublé  par  l'incom- 

Commodé  par  modité    des    réparations  ou  agencemens  d'un 

Je  voilin.        voifin  ,    par    de    nouvelles    condrudions    qui 

nuisent  à  fès   iours   ou   ifTues.  Dans  tous  ces 

cas    le    propriétaire   efl  tenu    de   faire  cefler 

le  trouble. 

• 
Murmîtoyen      Quant  aux    murs  mitoyens  percés,  échaf- 
•uverc.  fauts,  cheminées   démolies   &   autres    incom- 

modités ,  voyei  au  Traité    des  biens ,  Titr« 
ans  Alaijons» 


Obligations  du  Locataire,  187 

Sî  les  jours  que  le  voifîn  bouche  font  néce(^  Jojgs  ^  U- 
fàires  au  travail  du  locataire ,  ou  fi  les  ifTues  Tues  fermées. 
ïel  font  à  fôn  commerce  ,  de  forte  qu'il  fôufFre 
une  diminution  réelle  de  gain  dans  fà  profef- 
iîon  ,  le  propriétaire  lui  doit  des  dédomma- 
gemens.  Si  la  diminution  eft  très-confidéra- 
ble ,  l'on  peut  ordonner  la  réfiiiatlon  du  bail. 
Si  ces  jours  ou  iffues  ne  font  que  d'une  plus 
grande  commodité  ,  il  ne  peut  demander  ni 
réfiliation  ,  ni  dédommagemens.  Les  circonfr 
tances  &  la  prudence  du  Juge  décident. 

Sî  les  pertes    du   locataire  arrivent  par  cas    Cas  fortuiia 
fortuit  ou  par  force    majeure  ,   lé  propriétaire 
n'eft  point  tenu   des  dédommagemens. 

Voyez   ci- après  Durée  du  Bail  &  Re/llîa* 
tion. 

Celui  qui  loue  une  partie  d'une   halle    ou      louage  de 
d'un  grenier,   &  qui   garde    la    clef,   Vé^mV  ^^^jj.^^  ^'^'^^ 
de  ce  que  le  locataire  y  met.   Loi  60.  §,  $t  entrepôt. 
jf.  locac*  Cûnduél, 


TITRE    X  X» 

Obligations  du  Locataire* 

TJJf/2  ufer  i  gaTiir  ^  payer  ,  le  îocataîr* 
Jf5  contrade  fans  aucune  claule  particu- 
lière ces  trois  obligations  dans  toute  leur 
étendue  ;  &  s'il  ne  les  remplit  pas ,  il  peut 
être  expuljé  dans  les  cas  fuivans. 

§.  lé  Bien  ufer» 

Bien    ufer  ;    ce    mot    comprend  beaucoup  Bien  user. 
d'obligations; 


ou 
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tJfer  de  la  i  ^'  Ufèr  de  la  chofè  fuivant  (à  deftinatîoil  ; 
thoCz  fiiivant  celui  qui  feroit  une  cuifine  avec  tout  Tattiraii 
fa  delUna-  ordinaire  ,  dans  une  chambre  ornée  ;  celui  qui 
***^^*  mettroit  des  gens  de   métier   dans  des  appar- 

temens  décorés  ,  eft  tenu  ,  i^.  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  caufés  ;  ^^.  de  quitter  l'ap- 
partement pour  prévenir  ceiix  qu'il  pourroit 
faire,  à  moins  que  le  bail  ne  portât  un  con- 
sentement exprès. 

Sur  ce  fondeiiK-nt ,  fî  queîqu*îïn  qui  a  loué 

un  cabaret  ou  une  bourique  bien  achalandés  , 

ks  ferme,  il  evt  tenu  a'en  réiiiie.  le  bail,  iî 

le    propriétaire    l'exige,   ^ourjon ,  Titre    des 

Baux  à  loyer  ,  ch,  t  ,  5.  5» 

fNepeutdi-      Le  locataire  né  doit  rien  faire  qui  pnifîe 

tniiiuer  la  va- noire   à   la   valeur  de  l'appartement*  &  dimi- 

dîofc       ^^     "^^^  ^^^  °"^'*  -^^^^  vicieanuis  II  y  §.  itiir.  y  ff» 

rrofaôîaa,^      :7^;  Jive  pe:.L  pn'iiît  exercer  ùe  fcfeilîon 
incoinmcùeir  capable  de  rendre  l'habitation  de   la  maifûîi 

ou  dangereu- j  ,V-      •  \,        i^,  ^î  '  •        'v  r        a     • 

fgj^      **         deiagreab'j,  u  ae  *2  laire  iieftrter.  JLes  Arti- 
ficiers, Taimcuvfi,    Teintiîi'iers ,    Cnapeliers  ^ 
Aubergines  ^    C?barsderr  ;    ks    Chapeliers  \ 
caufè  de  leurs   rûr" '.eaux ,    5:   ceux  qui  ont 
àcs  fours  ou  des'  forgci  j  n'ayant  pas  déclaré 
leur    profefSon   dans   leur    bail  ,   \z   proprié- 
taire   peut  les   empêcher   de    l'exercer    dans 
l'appaneinent.    Cet  uiage  eR  conforme  à  Té- 
quité  naturelle  &  â  la  Loi  ci-deifus. 
Tanneurs.       Il  y  a    d'anciennes   Ordonnances   qui    dé- 
fendent aux  Tanneurs  de  demeurer  dans  V^n-* 
ceinte  des  Villes;  il  y  en  a  qui  défendent  aux 
Ouvriers  au  Ouvriers  en  gros  marteau,  &  à  ceux  dont  la 
jros luarceau.  pi-ofefi-jQi^  eil  bruyante,  de  dnmeurer  dans  Ig 
voi/înage  des  Collèges  6c  des;UniverIités, 

Par  rufâge  de  Paris ,  les  Ouvriers  au  gros 
marteau ,  Forgeurs ,   Serruriers ,  Maréchaïut  ^ 
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ïônt  tenus  de  faire  conftrulre  un  pilier  de 
pierre  (bus  l'aplomb  de  l'endroit  où  ils  veulent 
pofer  leur  enclume. 

Le    propriétaire    ayant    loué    à    quelqu'un     Qua^d    le 
d'une  des   proicflions  fùldites  ,   qui   en  a  pris  propriétaire 
la  qualité    dans  le  bail ,  eil  obligé  de  fouHrir  ,"^^  fa^"e"for- 
qu'il   y  exerce    fa   profefïicn ,   parce  qu'il  efl  tirî 
csnfé  y  avoir  consenti ,  s'il  n'a  fait  des  réièr-» 
ves  contraire:. 

Le  Iccaîaire  qui  e"erce  une  des  proférions     De  n«oi  îe 
fufdites  fans  le  contentement  du  propriétaire  ,  locataire   ré* 
eft  relponlàble   des  accidens  qu'elles  peuvent  P^"  * 
occaiîonner,  quard  même   II    n'y   auroit   au- 
cunement de  fa  faute  ,  &  qu'ils  lèroient  l'efr 
fet  du  hafàrd. 

Le  propriétaire  eft  bien  fondé  à  faire  (ôrtîr     Commecct 
fôn   locataire   lorsqu'il    exerce   quelque   com-  illicite, 
merce  illicite  ,  fbit  que  ce  commerce  fbit  dé- 
fendu par  les  bonnes  mœurs  ou  par  l'intérêt 
du  Prince. 

Le  locataire   qui  dégrade  eiî  tenu  de  réta-     Dcgrad». 
blir  les  chofes    endommagées ,   &  peut    être  tîon$. 
contraint   de  (ôrtir  s'il   n'eft   en  état  de  ré- 
parer. 

S'il  ed  chargé  de  faire  des  réparations  îm-    RéparatioaT 
portantes  &  qu'il  ne  lésait  pas  faites  ,  il  peut  négligées, 
être  expulfé.  Arrêt   de  Décembre  1602.  rap- 
porté par  Louet  ,  Loi  fi  in  lege  locano/iis  §, 
jed  G*^.  tocaci  condidî. 

Les  planchers   étant  furchargés  par  Tamas     Pîanrher* 
de  marchandifês   trop   pesantes,  il  y  a  lieu  à ^^■^'^^^rg"- 
|a   ré/îliatlon  du  bail  ,   on    l'a    ordonné   plu- 
iîeurs  fois  à  Paris.  Le  propriétaire  ne  peut  pas 
faps  cffle  veiller  à  la  quantité  de  marchancii^ 
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fes  qu'on  entrepofè  ,  Jorfque  le  locataire  a 
furchargé,  il  y  a  danger  qu'il  n«  le  fafTe  en- 
core ,  &  la  réfîiiation  a  lieu. 

Fautes  !é-      H  eft  tenu    des   dégradations   arrivées    par 

gères,  négligences  ou   fautes   légères  >  comme  porte 

ou  fenêtre  brifée  pour  l'avoir  laifîe  agiter  pat 

le  vent ,    &  autres  cas   fèmblables.  Ce  prin-* 

cipe  ne  fait  pas  de  difficulté. 

Il  e-{l  tenu  du  fait  des  personnes  qu'il  a 
chez  lui. 

^Jnr.^^^^r        II  eft  tenu  des  dégradations  que  fes  enne- 

eauic  par  les      •  4  ^'-'  »  a  •  ^  < 

•iuiemis.         ^^^  pourroient  cauler  au    bâtiment ,  dans    le 

delTein  de  lui  nuire  :  Culpœ  ipfius  annumera^ 

turjî  propter  inimicitias^G>c.  luoi/imerces  2J, 

§,  culpiny  ff,  Lccat,  conduH, 

Il  eft  tenu  d'avertir  le  propriétaire  lorfqu'il 
y  a  des  grolTes  réparations  à  faire ,  ou  lorP 
qu'un  voilin  nuit  à  la  maifbn  louée ,  à  faute 
de  ce  il  peut  être  tenu  des  dommages  que 
fon  fîlence  cauleroit.  Item  projpicere  débet 
conduàor  ne  aliquo  ,  vd  jus  rei  veL  corpus  de-" 
terius  fiât  ^  vel  fieri  patiatur.  Loi  vid^amiiS 
1 1 ,  §.  item  ff,   locat» 

Incendie,  Le  locataire  ed-ll  refponfâble  des  dom- 
mages caufés  par  le  feu  ,  quand  il  a  com- 
mencé chez  lui  î 

Il  (êmble  que  ce  malheur  devroit  être  au 
rang  des  accidens  imprévus,  &  il  efl  dur  de 
ruiner  un  locataire  pour  réparer  les  accidens 
que  peut  caufer  une  étincelle  échappée  uns 
qu'on  Tait  appercju. 
Droit  natu-  Cependant  à  confiilter  les  principes  du 
rd.  Droit  naturel ,  il  en  doit  répondre  ;  le  feu  ne 

fe   comumni^ue   4u  %'W  aux  meubles   ou 
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matières  combuilibies ,  que  par  la  négligence 
&  l'inattention  de  celui  qui  eft  dans  Tap- 
pariement  ;  cet  accident  n'arrive  jamais  làns 
cau(e. 

Par  les  principes   du    Droit    Romain  ,  (ur     Droit  R<i« 
le  louage ,   le    locataire  eit    tenu   des    négli-  ^^^"* 
gences. 

Si  l'on  fîiit  la  difpofîtîon  des  Arrêts ,  ils  Arrêt;» 
font  contraires  au  locataire  ;  l'on  en  trouve 
un  du  2  5  Février  i5z4  dans  le  Journal  des 
Audiences.  Il  avoit  été  précédé  d'autres  Ar- 
rêts pareils  qui  y  ont  été  rapportés  ,  &:  depuis 
il  a  été  fuivi  de  pluiieurs. 

M.  de  Serre,  $.  5  t  ^oc.  con,  cite  un  Arrêt 
deTouloufè,  d'Avril  1 72-51  un  autre  du  moig 
d'Août  1725.  Dans  ce  dernier  on  condamna 
celui  qui  avoit  loué  conjointement  avec  un 
autre ,  à  réparer  les  dommages  du  feu  mis 
par  accident ,  quoiqu'il  n'eût  pas  habité  la 
maifbn. 

Denifart,  V.  Incendie  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  29  Mars  1756,  conforme  à  ce  principe, 

La  révérité  des  Juges  eft  même  quelque-» 
fois  telle  ,  qu'un  ami  logeant  dans  la  mailbn 
de  (bn  ami ,  &  (on  domeftique  ayant  par  ira»- 
prudence  mis  le  feu  dans  l'endroit  où  il  coUr- 
choit ,  le  maître  fut  condamné  à  4000  liv.  de 
dommages- intérêts.  Arrêt  du  3  Mars  1^63. 

C'eft  aux  locataires  à  prouver  que  le  feu 
a  pris  par  un  défaut  de  conftruâion  de  la 
maifôn ,  de  la  cheminée ,  ou  par  une  fiiite 
d'une  incendie  voifine  ;  à  défaut  de  quoi  ils 
en  répondent. 

L*opinion  de  M,  Henris  n'ed  pas  (uivie:  il 
veut  que  ce  (bit  au  propriétaire  à  prouver 
qu'il  y  a  de  la  faute  du  locataire  ;  cette  preuve 
lui   ferpit    impoflible.    Quels    témoins  aura^ 
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t-il  de  ce  qui  s*eil  pafTé  dans  l'intérieur  de 
l'appartement  de  (on  locataire ,  ce  ce  que 
perC)nne  n'a  apperçu  f  Cette  opinion  eÙ.  con- 
traire aux  difpofitions  du  Droit  Ecrit.  La  pré- 
lômption,  fiiivant  les  Loix  ,  eft  contre  le  loca- 
taire. La  Loi  3.  ff»  de  officia  prcejeiii\i^iliimy 
eft  précifê  ,  ^«i^  pltrumque  incendia  fiunt  culpa. 
inhahltdntlum ,  dit  cette  Loi,  La  Loi  pénul- 
tième ff,  de  incendiis  ,  décharge  les  locatai- 
res des  peines  contre  les  incendiaires ,  lorP 
qu'ils  n'ont  pas  mis  le  feu ,  doio  la  ta  culpa  ; 
la  giolè  dit  qu'ils  font  toujours  tenus  de  répa- 
rer les  dommages.  C'eft  un  principe  fuivant 
les  Interprètes  ,  que  condutlor  noxam  far  cire 
juhetur. 

L'on  oppofê  une  Loi  (  ^  )  qui  décharge  le 
locataire  des  iuites  du  feu  ,  lorfqu'il  lui  elî 
permis  d'en  faire  dans  Çon  appartement ,  chm 
licet  ignem  innocentem  habere.  Cette  Loi  ne 
doit  s'adapter  que  dans  les  cas  où  le  feu  prend 
aux  cheminées  par  quelque  défaut  de  con{^ 
trudion ,  ce  n'eft  que  dans  les  cheminées  & 
•ifourneaux  qu'il  eft  permis  d'avoir  du  feu  (  ^)  ; 
quand  mcme  elle  auroit  eu  plus  d'étendue 
chez  les  Romains ,  elle  devroit  être  reflrainte 
parmi  nous  ;  chaque  mai(bn  chez,  eux  étoit 
sfblée  ,  le  feu  fe  communiquoit  moins  vite  > 
on  étoit  moins  intérelTé  qu'aujourd'hui  à  ex- 
citer. la  vigilance  des  locataires  parla  rigueur 
des  Jugemens, 

(  a  )  C'eft  le  §  y?  colonis  de  la  Loi  fi  quis  domum  9, 
ff,  locat.  cond. 

(  fc  )  Cette  explication  paroîe  aurorifée  par  ce  qui 
eft  die  t  ans  le  $  Ji  hoc  de  la  Loi  videamus  1 1  ,  eodeni. 
Le  leu  n'étoit  appelle  innocens  j  qu'autant  qu'il  ne 
pouvoit  percer  aucun  préjudice  :  al'md  ejï  enim  ignem 
innocentem  habere  j  permittit  enim  habere  ^  fcd  inno- 
fiumj  qm  ne  auit  point. 

Lt 
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le  propnétaire  pour  Ces  dommages  eil  pré-     Icproptrc. 
'fc^rc    fur  les    marchandées  trouvées    dans    fâ -tiire 'prétcrî 
maifbn ,  à  la  femme   du   locptaire  &  au  ven-  *f=*r  îes^  mas- 
deur   même    des    marchandifes  ,   lorfqu'il    a  *^^^^^^"" 
donné  terme  pour  les  payer  ;  c'eû  la    mcme 
chofè    &  le   même    privilège    que   pour    les 
loyers. 

Quant  aux  dommages  que  le  feu  peut  eau-     Suites  de 
ieraux  mailons  voifines ,  on  en  décharge  fbu- ^'^55^^^^ »  . 
vent  le  locataire  déjà  affez  malheureux.    Les  ^nes.""^  ^*^" 
fuites  d  une  incendie  qu'on  n'a  pu  arrêter  doi- 
vent   être  regardées    comme    force    majeure, 
V.  Bretohnier  Jur  Henrisy    tome   l.    liv,  4. 
queft.  87.  Deni(àrt ,  V.  IncendU  ^  rapporteur! 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  premier  Août 
1744.  conforme  à  ce   principe. 

Si  le  feu  avoit  été  mis  par  quelque  faute 
groîTiere  de  celui  qui  habite  ,  &  qu'il  eût  été 
averti  des  voifîns ,  il  Ç^^roix.  re£pon(àble  des 
dommages  caufés  aux  voifins. 

§,2.  Obligation  de  meubleu 

C'efl   un    ulâge  alTez    généralement    reçu   Meubler, 
dans  les  principales   Villes,    que   qui  ne  gar- 
nit les  appartemens  de  meubles  fuffiùns  ,  eiî 
tenu  d'en  ibrtir  ,  &  de  réfilier  le  bail. 

Pour  que  les  meubles  £bient  fuffifâns ,  il  Queh  raeir" 
faut  qu'ils  puifTent  au  moins  payer  un  terme ^^^•'*  ^^'^^  ^"^" 
&  les  frais  de  leur  vente  faite  par  HuiflJer.      ^^'^^''* 

Celai  qui  n'a  pas  de  meubies  fiiffilans  peut 
empêcher  la  réliiiation  du  bail  ,  en  offrant  de 
payer  chaque  terme  d'avance  ,  ou  en  .donnant    1 
d'autres  sûretés. 

Si  Je  locataire  nMiablte  point  ou  abandonne  Si  le  lodf, 
après' avoir  habi':é  ,  le  propriétaiTe  peut  auHi-  ^f^^^^  *''^an- 
tôt  fe  pourvoir  devant  îe  Juge  ,  pour  qu'il  lui  fî:""^  ^'^^ 
ioit  permis  de  idire  laire  ouverture  ,  vendre 
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les  meubles  julqu'à  concurrence  de  fon  dû  ,' 
le  furplus  mis  en  jéqueftre  ,  &  paffer  nouveau 
bail.  Tel  eft  Tufage  :  La  Loi ,  fi  in  Uge  locatio- 
rds  §,  fi  domits  f.  locat,  cond,  fur  laquelle  cet 
ufage  eft  fondé  ,  ne  prercrit  aucun  délai  ; 
elle  dit  Jîatim^  la  prudence  du  Juge  décide 
ç'U  faut  attendre. 

§.3,  VcL^zr. 

Paver,  Le  payement  eft  une  des  conditions  (ans 
laquelle  le  bail  cefTe  d'avoir  lieu  ,  quoiqu'il  y 
eût  claufè  que  le  bail  ne  pourra  fe  réfoudre 
en  aucun  cas,  La  Loi  quaro  §.  inter  Locatorcm 
ff,  iocat.  cond,  y  eft  précifè. 

Cette  Loi  fixe  à  deux  ans  le  temps  où  faute 
de  payement  le  locataire  peut  être  expuijé ; 
s*il  s'agit  d'une  ferme  ,  les  termes  des  paye- 
mens  (ont  d'un  an  ;  l'intention  de  la  Loi  efl 
donc  qu'au  bout  de  deux  termes  non  payés  on 
puilTe  l'expuKer  :  aujourd'hui  le  (èntiment  le 
plus  ordinaire  borne  ces  délais  à  deux  termes  » 
fans  compter  le  courant.  Quand  ils  font  courts 
comme  à  Paris ,  on  en  donne  trois, 

Uràge  trcs-jufte  ;  le  propriétaire  n*étant 
privilégié  (ûr  les  meubles  que  pour  deux  ou 
pour  trois  termes  échus  &  le  courant ,  il  ne 
doit  pas  être  obligé  de  (ôuffrir  un  locataire 
qui  refle  plus  long-temps  fans  1«  payer. 

La  durée  des  termes  varie.  A  raris  ils  font 
de  trois  nnois  ,  à  Lyon  &  dans  plusieurs  Villes 
de  fix  mois ,  dans  d'autres  ils  font  d'un  an. 

Le  locataire  qui  n'a  pas  voulu  occuper 
l'appartement ,  paye  toujours ,  fî  les  apparte- 
mens  étoient  libres,  , 

D  arrîye  (biiyent  que  les  locataire^  ne  ^ovh 
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vant  payer ,  ou  voulant  faire  attendre  au  pro- 
priétaire (on  argent  ,  lui  oppofênt  qu'il  n'a 
pas  fait  éiQS  réparations  ,  ou  demandent  des 
dédommagemens  pour  des  incommodités  qu'ils 
ont  (oufFertes, 

Dans  ce  cas ,  fi  les  répétitions  du  locataire 
ne  font  point  liquidées  par  un  Jugement ,  il 
île  peut  s'€mp€cher  de  payer  les  termes  échus. 
Le  Juge  ne  doit  point  ordonner  que  par  pro^ 
v'ifion  les  loyers  lui  refteront, 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  ,  que 
fi  celui  qui  doit  oppofe  qu'il  a  des  répétitions 
a  faire  dont  la  valeur  (bit  incertaine  ,  & 
demande  que  la  (ômme  qu'il  doit  lui  reHe 
pour  (à  fîireté  ;  il  eft  toujours  condamné  à 
payer ,  jauj  à  ordonner  que  celui  qui  reçoit 
donnera  caution  ;  ici  les  loyers  fuivans  & 
la  maiCôn  font  une  caution'  de  droit  &  bien 
fuffi(ànt€. 

Cette  régie  qui  eft  générale  pour  toutes 
fortes  de  dettes  ,  doit  être  plus  exadement 
oblêrvée  pour  les  payemens  des  loyers,  La  ^ 
Loi  \6  ^ff*  locat»  cond,  dit  :  prcejes  provincia  , 
ea  qu£  ex  lacatione  debentiir  exjohijine  mora 
curahit. 

Cette  Loi  eft  préci(ê,  &  l'intérêt  public 
en  demande  l'exécution,  minuendarum  litium 
causa  ,  qui  a  payé  ne  pen(è  plus  à  difputer, 

La  plupart  des  difficultés  (iir  le  payement 
naiffent  de  ces  répétitions.  Le  Juge  doit  (uivre 
le  principe  précédent  ;  fi  les  demandes  (ont 
légitimes ,  le  locataire  ne  ri(que  point  de 
perdre  ;  Ç\.  elles  font  frivoles  >  c'eil  le  ruiner 
que  deJ.'écouter. 

L'expulfion  dans  tous  les  cas  que  nous  ve- 
nons de  dire  ,  doit  être  demandée  en  Juftice  % 
il  ordonnée  en  connoiiTance  de  cau(è. 

-  lij 
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TITRE    XX  I. 

Pjriviléges  du  Propriétaire* 
§.  I,  Vnvilégz  d'occuper» 

LE  premier  e(l  le  droit  de  rentrer  dans  îà 
maifon  ,  &  d'en  faire  fortir  le  locataire 
pour  Toccuper  ioi-méme. 

Il  4'^it  l'avertir  au  temps  marqué  par  Tu- 
fàge  ,  pour  que  le  locataire  puiiïe  fe  pourvoir 
id'un  autre  iogement.  Voyez  au  titre  ig  ,  ds 
la  durée  du  bajl  ,  le  temps  de's  dédius  ou 
con^ést 

©idoinma-      Le   propriétaire  qui    veut    rentrer   dans  ù. 
fffiiicw»         maifôn  ,  doit  -  il  dédommager  le  locataire  qui 
iCn  fort  avant  la  fin  du  bail  l 

La  Loi  4^4?  fur  laquelle  ce  privilège  efl 
fondé ,  ne  lui  donne  aucun  dédommagement; 
Ille  met  dans  le  même  rang  les  lijis  c:-îs  pour 
lefquels  un  locataire  peut  être  mis  dehors , 
dégradation  ,  reconjîrutîion ,  &  pour  occuper. 
Elle  ne  lui  donne  pas  plus  de  dédommage- 
niens  pour  ce  dernier  cas  que  pour  les  deux 
autres.  Loi  5  ,  Cad,  locat.  ccnd.  Les  Loix  7,8, 
35,  fF,  locaîi  i  d:lê;it  que  le  propriétaire  doit 
des  dédommagemens  ,  lorfqu  il  empêche  le 
locataire  de  iouir ,  elles  ne  dcngnen^  point 
ce  cas  en  particulier.  On  en  cpnne  à  L  on. 

Suivant  M^  Eourjon  ,  Livre  des  loyers  ,  on 
n'en  accorde  plus  -«aujourd'hui  à  Paris.  Là 
raifbn  qu'il  e  n  apporte ,  eil  que  ce  privilège 
deviendroit  une  charge,  s'ilfalloit  que  le  pro^ 
Ijfitpjrç  ,   |>our    reAirçr   jC^ke^   lui  ,    doru^J 
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une  année  ou  une  demi-année  de  loyer  à 
celui  qui  occupoit  là  ipaifon. 

On  fait  ujie  diilindion  équitable  à  ce 
fïijet.  Si  le  propriétaire  eà  oblîgi  ,.  par  quel- 
que événement  imprévu ,  d'habiter  la  maî- 
Sk>n.,  ii  ne  doit  point  de  dédommagemens  au)« 
locataires.  Ces  cas  peuvent  être  la  déinolition 
de  la  miiifon  qu'il  occupoit,  faite  par  ordre 
de  Jufti^e  &  autres  feinbiables. 

Mais  il  le  propriétaire  ne  veut  rompre  le 
bail  &  reprendre  la  mai(bn  que  pour  fbn  uû- 
iité  ou  pour  Con  agrément,  ii  doit  dédomma- 
ger. C'eiî  toujours  un  privilège  de  pouvoic 
faire  pour  lui  ce  qu'il  ne  peut  faire  pouf' 
mettre  un  autre  locataire. 

Si  le  propriétaire  feint  de  vouloir  occuper  Occuf^H^ 
&  n'occupe  pas ,  mais  loue  à  un  autre ,  le  l^û-»^*»» 
locataire  peut  faire  ordonner  qu'il  rentrera  y 
ik  qu'il  fera  dédommagé  des  f;iux  frais  q.ue  fx 
ïbxtie  lui  a  occaiîonnés  ;  ou  s'il  ne  veut  y 
tëmver  on-  doit  lui  adjuger  de  gros  domma- 
ges intérêts ,  pour  punir  la  mauvaise  foi  dif 
j^ropriécaire. 

5i  le  propriétaire,  après  l'avoir  fait  (ôrtirv 
n'occupe  que  partie  de  l'appartement,  &  loue 
l'autre  ,  le  locataire  elî  le  maître  de  rentrer' 
dans  cette  partie ,  ou  d'exiger  des  dcdomma- 
gemens. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire,  après  avoic* 
occupé  fix  mois  pu  un  an  ,  loue  à  un  autre ,. 
il  y  a  eu  diverfité  d'Arrêts  ;  fi  le  propriétaire' 
e;i  a  agi  de  bonne  foi ,  &  qu'après  avoir  prij 
l'appartement  pour  lui ,  une  nouvelle  di^'o- 
fition  de  (es  affaires  l'oblige  à  le  quitter,  il^ 
ne  doit  rien  ;  mais  s'il  paroit  par  les  circonf- 
tances  qu'il  n'y  eu  rentré  que  pour  faire  loîf-- 
i^r  îe  locf^.:airej  il  doit  des  dcdommagemeflsi» 
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Le  propriétaire  ,  pour  être  en  droit  de 
réfilier  le  bail ,  n'efl:  pas  toujours  forcé  d'oc- 
cuper en  peribnne  ;  il  luffit  que  l'appartement 
lui  fbit  nécefTaire  pour  quelque  u(âge.  Si 
propriis  ujlhus  necejfariam  ejfe  probaiferit  Do-^ 
minus ,  dit  la  Loi  qui  accorde  ce  privilège. 

"Dîverfes         La  claufê  de  ne  pouvoir  expulfer  en  aucun 

cîaufes  de  ce  ^gg  \q  locataire  ,   n'empêche  pas  que  le  pro* 

f  ivilege.        priétaire  ne  rentre  pour  occuper  lui  -  même. 

Elle  ne  peut  ôter  les  cas  que  la  Loi  déîigne. 

Non  -  payement  ,    dégradation  ,    befoin    dit 

propriétaire. 

La  claufè  ordinaire  des  baux  devant  No- 
taire V  par  laquelle  on  hypothèque  JpéciAU" 
ment  la  maifbn  à  l'exécution  du  bail  ,  n'em- 
pêche pas  non  plus  la  réfiliation  aux  trois  cas 
fufdits  ,  (îiivant  la  Juriforudence  adueile  ; 
elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  une  hypo- 
thèque lur  la  maifbn  pour  les  dommages-inté^. 
rêts ,  s'il  y  avoit  lieu, 

La  claufè  particulière  à  laquelle  le  pro- 
priétaire (ê  (bumettroit  ,  de  ne  pouvoir  réjî^ 
lier  pour  occuper  lui-même ,  efl  la  feule  qui 
devroit  avoir  aflez  de  force  pour  prévenir  ce 
cas.  Cependant ,  par  des  Arrêts  récens ,  elle 
a  été  regardée  comme  inutile  ;  on  n'a  pas 
même  adjugé  au  locataire  les  dommages-in- 
térêts promis  par  le  bail.  Ces  Arrêts  font 
trop  rigoureux  pour  former  une  Jurifprudence 
confiante  ,  in  locatione  maxime  fuies  contruc- 
fûs  fervancîa  ,  dit  la  Loi.  C'eft  la  faute  du  pro- 
priétaire de  s'être  témérairement  engagé ,  il 
doit  payer  ,  puisqu'il  a  promis  :  les  conven- 
tions des  Parties  doivent  être  des  loix  facrées. 
pour  les  Juges. 

Voyez  fur  cette  queîîion  au  livre  premier  ^ 
'le  titre  des  claufes  ,$.45  P^ge  78» 
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Lorsqu'il  y  a  plufîeurs  co-propriétaires  d'une  Qui  joûït 
^aifbn ,  un  fèul   ne  peut  réfilier   le  bail    ou  de  ce  pri- 
partie  du  bail  pafTé   par  eux  tous  ,  pour  aller  vilége. 
èccuper  un  appartement  dans  la  maifon   indi-     Malfon    * 
vifè  ;  il  faut  un  confêntement  des  autres.  Ufa-  plufieuis, 
ge  conftant,  fondé  fiir  plufieurs  Arrêts  ,  dont 
l'un  du  17  Mai  i6i')»  Journal  des  Audiences, 

Celui  qui  a  un  locataire  général  y  &  qui  ne  tocaiaird 
peut  ou  ne  veut  occuper  qu'un  des  apparte-  génaal, 
mens  de  fa  maifon  ,  ne  peut ,  fous  ce  pré- 
texte, réfîlier  le  bail  ;  le  locataire  peut  l'ob'i- 
ger  à  le  maintenir,  en  lui  offrant  dans  la  mai- 
ion  l'appartement  qui  lui  eft  néceflaire.  Soefve 
tom,  1,  Cent.  2.  chap.  18*  rapporte  des  Ar- 
rêts conformes  ;  ils  (ont  fondés  fur  l'équité. 

Si  le  mari  veut  habiter   avec  (a  femme  dans     Le  mark 
une   maifon  à  elle  >   il  peut  u(èr  du  droit  de 
propriétaire. 

Celui  qui  époufè  une  veuve  peut  même  r/- 
Jilier  les  baux  qu'elle  a  faits  pendant  Ion  veu- 
vage. Arrêt  du  %  Mars  1663.  Journal  des  Au- 
diences ,  Louetlet.  L.  chap,  41, 

Ce   privilège  eft  étendu  à  la    mère   tutrice     La  tutrk* 
^pour  les  maifons    appartenantes   à    fès  enfans 
lorsqu'elle  demeure  avec  eux. 

Le   locataire   général   n'a   pas  ce  privilège    Leiocaw'râi 
contre  le  (bus-locataire ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
domlnus  rei ,  maître  de  la  chofe  ,  &   qu'il  n'en 
a  que  la  iouiiïance. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris le  28  Juillet  1714  î  que  le  locataire  à  vie 
n'avoit  pas  le  droit  d'expuKer  les  locataire* 
antérieurs.  Suppl,  Journ,  des  Aud.  tom,  7. 
queftion  fort  incertaine  lorlqu'il  s'agit  des 
baux  antérieurs  au  fien. 

Suivant    ces   principes  ,    Vufufruitier   n'a  L*uru5:uxti'<;îf. 

I  w 
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point  ce  privilège  pour  les  baux  qu'il  a  pâlies 
lui-même. 
la  douai-      La  douairière  ne  l*a  pas  non  plus» 
«erc  L'un  &  l'autre  n'a  que  le  droit  de  jouir  de 

la  chofè  ;  &  en  cédant  au  locataire  la  jbuif^ 
fànce  ,  ils  lui  tranfportent  le  fèul  droit  qu'iîi 
ayent  fiir  elle. 
Le  Bénéfi-      ^®  Bénéficier  a  ce  droit  par  plufîeurs  Arréfâ 
dec.  fondés  fur  les  faveurs  accordées  à  TEglife  ,  & 

fur  ce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  peut  exercer. les 
droits  de  propriétaire. 

Il  faut  obfèrver  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d€Éf 
baux  que  les  douairières,  uflifruitîers  &  bcA^*- 
ficiers  ont  pa (Tés  eux-mêmes. 

§.2.  Prmléges  fur  Us  msuhles. 

Le  propriétaire  a  un  privilège  fur  les  meî^ 
bîes  pour  le  payement  de  fbn  loyer. 

Le  droit  de  les  faire  falfîr  &  vendre  lui  eff 
commun  avec  tous  les  autres  créanciers.  Son 
privilège  coniiile    à   être  payé  préférablemenj 
à  d'autres  ,   fur  les   deniers  provenans    de  la 
vente  des  meubles,  quoiq.u'un   autre  les  eCifi 
fait  {àixîr. 
Quaudefl  il     Le  propriétaire  doit  intervenir  avant  que  lai 
iwBipsî       deniers  ayent  été   diftribués  aux  autres  créan- 
_     c'ers.  Plufieurs   Auteurs  veulent    même  qu'il 
f  nme  fbn  oppoiition   avant   que  la  ,vente  en 
Juftice  ait   été  faite.  Subtilité   de  forme  qui 
n'a  d'autre  utilité  que  de   multii-iller  les  chi- 
canes.   Pourvu    que    le   propriétaire    parie    à 
temps ,  &  que  la  difîribution  des    deniers   ne 
fbit  point,  faite  ,  cela  fuflit. 

Sur  ^uels     Le  propriétaire  n'a  ce  privilège  que  fur  les 

meuble*.        meubles    meublans  ,    non  .  fur   les  pierreries , 

bijoux  >   Lûjlets  j  obligations  &  autres  ,  fui- 
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Nanties  Commentateurs  fur  l'art.  i6i  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  notamment  M.  le  Camus» 
Ce  n'efl  point  des  effets  de  cette  efpèce  ,  qui- 
meublent  &  garniiTent  un  appartement ,  qui' 
ont  pu  être  l'objet  de  la  confiance  du  proprié- 
taire ,  qui  doivent  le  devenir  de  fa  sûreté . . .  «^ 
Quant  aux  obligations  &  bUUts  ^  ils  ne  (ont 
meubles  que  de  nom.  On  ne  peut  y  étendre" 
le  privilège  ;  les  privilèges  ne  s'étendenc 
point ,  parce  qu'ils  dérogent  au  Droit  com- 
iTiUn, 

Le  propriétaire  n'a  pas  le  privilège   d'être  A'utfes  privî-- 
payé   avant  tous   autres  créanciers ,  il  y  en    a  !^,?^"    avaa^^ 
qui  le  précédent.  Voyez   liv,    5.    Sûretés  des 
dettes,  privilèges,  Tit»  7. 

La   Coutume    dô    Paris  &  Tufâge  prefque     .I^roîV  à 
générai ,  accordent  au  propriétaire  le  droit  de  ^"^^*^*' 
lùivre  les  meubles  de  (on  locataire  transportés 
ailleurs.    1/étendue  que  les  propriétaires   veu- 
lent quelquefois  donner  à  ce  droit,  caufè  des- 
ccnteftaticn^, 

A  prendre   les   chofès  dans   leur  principe  j 
îe  droit  de  fuite   eil  un  avantage  accordé   à' 
celui   à   qui    une  cîiole  appartient,   pour    Ia< 
reprendre  par  tout  où  il  la  trouve. 

Ce  droit  n'a  d'abord  été  donné  qu'au  itiaî** 
tre  de  la  chofè  en  cas  de  vol.  Alors  quand  mê- 
me elle  aaroit  été  vendue  &  revendue  ,  &au-^- 
roit  palTé  par  plu/ieurs  mains  ,  il  la  reprend^ 
iàns  rien  rembour(er  ;  mais  /i  elle  a  été  ven-» 
due  en  Juliice  ou  dans  un  marché  public  »  ii- 
rfe  peut  la  reprendre  qu'en  remboursant  l'a.-- 
elietéur.  Tel  eil  le>  ëioit  de  ruite. 

Il  a'  é'é  étendu  par  les  Loix  au  vendeur  qui; 
a  livré  fa  marcliandife  pour  en  être  p^ivé  tout" 
4e- fui^te  j  &  Iàns  donner  terme;   par^  qji#-* 
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li*ayant  point  été  payé  ,  il  eft  fenfé  n'avoiV 
point  vendu  &  être  encore  maître  &  proprié- 
taire de  la  cho(è.  Voyez  ci-delTus  Fente , 
Payement ,  Titre  8  ,  pag,  147, 

trenclue  de  Ces  principes  érant  rappelles,  il  fera  aifé 
«c  droic.  de  fixer  l'étendue  du  droit  de  fuite  accordé 
par  l'ufàge  fur  les   meubles  du  locataire. 

Celui  qui  loue  n'eft  point  propriétaire  des 
meubles ,  ainfi  il  ne  peut  avoir  un  droit  au(fi 
étendu  (ur  les  meubles  du  locataire  que  le 
maître  de  la  cho(e. 

Il  ne  doit  pas  en  avoir  plus  que  le  ven- 
deur avec  terme. 

L*on  ne  peut  point  dire  que  les  meubles  du 
locataire  étant  un  gage  tacite  ,  deftiné,  par  la 
Loi  au  payement  du  loyer,  le  locataire  qui 
en  difpofè  commet  un  vol  ;  comme  le  débi- 
teur qui  a  remis  un  effet  en  gage  entre  les 
mains  d'im  créancier  en  commet  un  s'il  le 
retire  clandeftinement ,  &  le  lui  ôte  fans  le 
payer. 

Ce  gage  tacite  efl  d'une  nature  très-dif- 
férente du  gage  ordinaire  ;  il  reile  entre  \qs 
ma'ns  du  débiteur.  Le  locataire  a  non- feule- 
ment la  propriété  de  fês  meubles  ,  mais  mê- 
Jîie  la  poffefllon.  Il  peut  caifer  un  meuble  , 
le  détruire,  le  troquer,  le  vendre,  le  déna- 
turer, jamais  on  n'a  gêné  la  liberté  ^es  lo- 
cataires fur  ce  point  ;  mais  le  débiteur  qui 
remet  un  meuble  en  gage  à  fon  créancier  en 
perd  la  pofleffion  ,  &  la  difpc/îtion  jufqu'à  ce 
^u'il  ait  payé. 

McAibks         Le  propriétaire    ne   peut    donc   pas    fûivre 
•vciiduy.  comme  un  vol  les  meubles  dont  (on  locataire 

a  difpofé.   RP.  AuLanet  &  quelques  Auteurs 
Voflt  prétendu. 
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Mais  a  l'acheteur  eft  d'intelligence  avec  le 
locataire  pour  fouftraire  les  meubles  au  pro- 
priétaire, le  droit  de  fuite  a  lieu,  C'eft  ce 
qu'on  nomme  acheteur  de  mauvaifè  foi. 

Ne  doit-on  pas  aulTi  regarder  comme  tel 
celui  qui  a  acheté  la  totalité  des  meubles 
d'un  locataire  ,  (ans  avertir  le  propriétaire  ; 
de  même  celui  qui  n'en  lailTe  presque  point 
dans  l'appartement? 

L*on  peut  déroger  au  droit  commun  pour 
prévenir  la  multiplication  des  fraudes.  C'eft 
le  but  de  plufieursLoix,  &  le  motif  de  divers- 
Arrêts;  c'eft  ainfi  qu'on  a  fouvent  ô:é  à  celui 
qui  a  vendu  des  meubles  à  un  locataire  le 
droit  de  les  reprendre  au  préjudice  du  pro- 
priétaire,  Cous  prétexte  que  le  payement  en- 
étoit  dû,  M.  le  Camus,  fur  l'art,  176  &  177 
de  la  Coût,  de  Paris. 

Cet  ufage  fut  introduit  parce  que  les  la- 
cataires  faifoient  (ou vent  paroître  des  ven- 
deurs pour  fruflrer  les  propriétaires, 

La  vente  des  derniers  meubles   qui  redenf  MeuBfesriïwt 
dans  un  appartement,  ou   la  remi(ê   en  gage  en  ga^e. 
d'iceux ,  doit  pareillement  être  interdite.  / 

Sans  ce  fage  principe,  les  locataires  près  du 
terme,  &  ne  pouvant  payer,  n'auroient  qu'à 
vendre  à  l'amiable  leurs  meubles ,  &  en  gar- 
der l'argent ,  ou  les  remettre  en  gage  à  quel- 
ques créanciers  réels  qu'ils  voudroient  favo- 
rifèr  ,  &  cette  facilité  les  engageroit  bientôt 
à  en  trouver  d'imaginaires. 

Ces  détails  font  utiles  dans  les  Villes  ou 
îl  y  a  beaucoup  de  peuple. 

Le  locataire  quittant  fbn  premier  logement     MeuSfét 
fans  payer ,    &  tranfportant  Ces  meubles  dans  cranfgoicés; 
wn  autre  ,    le  premier  propriétaire  a  droir  de  ^^^  "^^  s»- 
fuite  chez  le  fécond,  il  y  en  a  plufîeurs  ^^  çaîrç;.^^^^*** 
icts  y    la  pourfuite  alors  doit  être  faite  int^iS^ 


2  04   L I V.  1  T.  Vu  LoiiagB.  ' 

èfive  tempus.  Des  Arrêts  l'ont  admis  au  bout 
de  fix  mois  ;  d'autres  n'ont  donné  que  huit 
jours.  Le  plus  équitable  feroit  de  donner  jus- 
qu'au terme  des  congés  ou  dédites  ,  afin  que 
le  lècond  pn  priétaire  fût  averti  à  temps  de 
prendre  fès  précautions  pour  le  terme  Sui- 
vant, &  ne  fut  pas  expofé  à  en  perdre  deux. 
Quant  au  premier  terme  >  s'il  le  perd  ,  il 
doit  lè  l'imputer  ,  c'éroit  à  lui  de  prendre  fès 
'informations  lux  la  fblvabiiité  du  locataire. 


TITRE    XXI  I. 

Friviléges  du  Locataire.. 

PAr  îe  droit  naturel,  nul  ne  peut  dlfpofei 
delà   chofè  d'autrui    fans    lôn   confênte- 
inent. 

Par  une  faveur  particulière  ,  les  Loix  Ro-^ 
malnes  ont  expreflement  accordé  deux  privi- 
lèges au  locataire.  Le  premier  eH  d'augmen- 
ter ,  d'améliorer  la  choIè  louée ,  &  de  fè 
faire  rembourfer  ;  ce  premier  privilège  n'eil 
pas  connu  dans  la  Coutume  de  Paris  ; .  le 
fécond  eft  de  pouvoir  fbus-louer  à  d'autres. 
Celui-ci  eft  g.énéralement  reçu.  Voyez  §,  z, 

Ç.  I.  Du  privilège  de  fe  faire  rembourfer 
les  améliorations* 

Non  -  feulement  les  dépenfès  néceflàireis 
doivent  être  rembourfees  ,  mais  même  les 
utiles ,  leç  augmentations  ,  conftrudions  nou- 
velles ,  &c.  Si  quii  pecejjario  ,  vel  luiliter 
auxerity  vel  adificaverUvel  injîituerit ,  dit  la 
lioi.£art,ajoui;]p;  Quid^uid  in^ulUavi  e^pea^ 
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4/r  amelioTando    domum  potejl  à  domino  repd' 
tere.  Sur  la  Loi  50.    ff,  de  iocat,  cond,  §,  t. 

Le  locataire  même  ,  qu*on  expuKè  fauts 
de  payement ,  a  ce  droit  ,  eiiam  qui  ejicitur 
propter  pcn/lones  non  foluzas ,  repetit  expenjas 
utiliter  fadas,  La  Loi  donne  pour  efpèce  une 
vigne  plantée  par  le  locataire.  Loi  61.  fF.  /<?- 
cat.  cond,  Barth.  ad  hancy  elle  s'étend  aux 
maifbns. 

Les  agencemens  ^  décorations  ne  font 
point  comptés  parmi  les  dépenfès  utiliterfac- 
las  ,  parce  qu'elles  peuvent  convenir  au  lo- 
cataire qui  les-  a  faites,  &  être  inutiles  à 
d'autres. 

X^es  réparations  ncceffaires  ,  &  les  nou^ 
velles  conflrudions  qui  augmentent  le  bâ- 
timent Se  le  revenu,  font  feules  comprifès- 
dans  la  Loi. 

La  difficulté  confiée  dans  l'évaluation. 

Il  n'eil:  pas  jufte  d'ellinier  le  revenu  annuel 
qu'on  en  peut  tirer,  &  de  condamner  le  pro- 
priétaire à  en  payer  le  capital  ;  il  faut  de  ce  • 
capital  déduire  la  valeur  du  terrein ,  qui  s'ei^ 
time  dans  les  Villes  par  l'avantage  de  fàfitua- 
tion ,  dans  les  campagnes  par  les  fruits  qu'il 
pouvoit  rendre  avant  l'amélioration. 

Ceux    qui  prétendent  dans  la  Coutume  de 
Paris  qu'on  ne  doit  point  rembourfer  aux  lo-^ 
cataires    les    dépenfes    utiles  en  donnent    une 
fînguliere    raifbn,    C'eft  ,    difent-ils  ,    que   Je 
locataire  qui  a  augmenté  la  valeur  de  la  chofè  , 
a  joui  de    raugmentation  ;  il  a    eu  le  bail    à 
bon   marché    J'augmente  le  revenu  d'une  maî»- 
fôn   de  50  livres  par  an,  par   une  dépenfê  dé 
^co  livres  que   j'y  fais  ;  j'en  jouis  quatre  oni 
cinq  ans;  je   gagne  pendant    ce  temps  1 00  U"!- 
vres  ,    par    lefquelles  on    me    prétend    rejçt^- 
bûiirfe  4e  mon  capital  &  des   intérêts». 
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Ces  fortes  de  dépenfès  font  favorables  J 
les  bonifications  dans  les  campagnes,  &  les 
conftrudions  dans  les  Villes  ,  concourent  au 
bien  public.  C'eft  fans  doute  ce  qui  avoit  en-^ 
gagé  les  Romains  à  les  encourager» 

§.  2.  Du  privilège  de  fous  louer. 

Le  locataire  peut  fbus-louer  fans  le  confên* 
tement  du  propriétaire,  ntîno  prohibetur  rem 
^udîji  conduxlt  fruendam  alii  locare  ,  Ji  nihil 
Atiud  eonvenerit.  Loi  6,  Cod^loc.  cond. 

Le  locataire  qui  promet  de  ne  point  fôus- 
îouer  ne  peut  le  faire  ;  les  baux  qu'il  paffe 
doivent  être  nuls.  La  même  Loi  fonde  ce 
principe  ,  plusieurs  autres  y  font  conformes  ; 
£irca  locationes  condudiones  maxime  /ides  con- 
tradus  Jervandj.   ejî.   Loi  ip.   fF,  Loc,  cond. 

Dans  quelques  Tribunaux  ,  cette  claufê- 
de  ne  pouvoir  fous-louer  eft  rendue  inutile. 
Cette  Jurisprudence  cfi:  oppofée  aux  princi- 
pes. Au  Châtelet  de  Paris  on  permet  au  lo- 
cataire de  fous-louer  une  partie  de  fôn  ap- 
partement ,  pourvu  qu'il  occupe  l'autre.  Cette 
liberté  ne  devroit  point  lui  être  accordée 
lorfqu'il  s'eil  engagé  à  ne  pas  fbus-louer. 
JWultiplier  \ts>  locataires  dans  une  maifbn  , 
c'eft  y  multiplier  les  incommodités  &  les 
dégradations.  Plus  on  a  de  voifîns ,  plus  on 
cft  expofe  à  avoir  de  difficultés  ou  d'em- 
barras :  le  propriétaire  qui  a  retenu  qu'on  ne 
pourroit  introduire  de  nouveaux  locataires 
dans  fà  mailbn  ,  a  eu  pour  objet  la  tran- 
quillité de  ceux  qui  l'habitent,  &  fbn  intérêt 
|)erfbnnel. 

Malgré  la  claufê  ,  dans  quelques  Tribu-' 
naux  l'on  permet  au  locataire  de  fbuslouec 
iôn  appartement  entier  à  une    ou    plulieurs 


Privilèges  du  Locataire.    20J 

parties.  Si  le  propriétaire  s'en  plaint ,  on  or- 
donne la  réfiiktîon  du  bail  ,  ou  l'on  lui 
donne  le  choix  de  lailTer  fubfîiler  les  fous- 
baux. 

Si  l'on  fijît  les  principes  ,  le  locataire  qui 
veut  quitter  l'appartement  ne  peut  (bus-louer  ,, 
mais  doit  des  dédommagemens  pour  l'inexé- 
cution de  l'ade,  &  pour  récompenfèr  le  pro« 
priétaire  du  temps  qu'il  lui  faudra  pour  trou- 
ver des  locataires  d'un  état  ou  d'une  profef- 
ficn  qui  lui  convienne  ;  &  l'on  ne  doit 
point ,  ce  fèmble  ,  le  difpenfer  de  tenir  fa 
parole  ,  lui  permettre,  contre  Tes  engagemensr 
de  placer  dans  la  maifbn  du  propriétaire,  & 
malgré  lui,  des  perfonnes  qui  ne  lui  plailènt 
pas. 

Quand  le  propriétaire  réfîlie  le  bail  pour 
fbn  avantage  perfonnel ,  les  Loix  7  &  8 ,  ff, 
/ocat.  l'obligent  à  dédommager  le  locataire. 
Pourquoi  ces  Loix  ne  feront-elles  pas  réci- 
proques ? 

La  différence  ed   grande  d'avoir  un:  loca-      Souj-lot^ 
taire  ou  des  fous-locataires.   1®.   Ceux-ci  font^^i^"» 
déchargés   du    payement   envers    le     proprié- 
taire ,  en  affirmant  avoir  payé   au    locataire» 
Ils  ne  font  point  obligés  de  montrer  les  quit- 
tances. 

En  conféquence  de  cette  affirmation  ,  le 
propriétaire  n'a  plus  aucune  sûreté ,  ni  fiit 
les  meubles  du  fous-locataire  qui  doit  avoir 
payé  ,  ni  fur  ceux  du  premier  locataire  qui 
ne  font  point  dans  la  maifbn  ,  &  il  dépend; 
des  débiteurs  de  le  frufîrer  de  ce  qui  eû  échu. 

z°.  Les  meubles  du  fous-locataire  ne  fônr 
engagés  au  payement  que  pour  la  portion  du. 
loyer  qu'ils  occupent, 

La  voie  la  plus  sûre  efl  de  faire  fâifîr  &  ar- 
rêter es  mains  du  fbus-locataire  ce  qu'il  peut 
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devoir  au.  premier  locataire,  à  la  veili'e' ae 
réchéance  des  termes,  Ci  l'on  craint  de  ï'm- 
teliigence  entre  eux» 

Si  le  fous  -  locataire  allègue  avoir  payé 
avant  réchéance,  il  doit  payer  deux  fois. 
Ces  payemens  anticipés,  s'ils  étoient  reçus-, 
ôteroient  au  propriétaire  le  fèul  moyen  de 
sûreté  qui  lui  refle. 

Tous  les  cas  de  réiiliatîon  &  d*expulfîon  , 
qui  ont  lieu  contre  le  locataire  ,  ont  lieu 
contre  le  (bus-locataire. 


TITRE    XXI  IL 

De  la  Durée  du  Bail» 

lÊ    E  plus  long  bail  ne  peut  être  que  de  neuf 
1  ^  ans.  Cette  régie  eÙ.  fort  ancienne  ;   l'on 

en  donnoit   autrefois    une    mauvaife    raifbn  , 

mais    aujourd'hui   il  y  en  a  de   bonnes  pour" 

la  fuivre. 

Un  bail  plus  long  expofè  à  payer  des  droits 

de  demi'-ctntieme  denier  au  Roi. 

'"'Baux    prr      Quelquefois  pour  éviter  ces  droits  Ton  pafle 
^ïicipation.  d'avance  un  fécond  bail  ,  dont  le"  commence- 
ment eft  fixé   à    la  fin  du   premier;  c'eil  ce 
^u'on  nomme  bail  par  anticipation. 

Quand  ces  baux  par  anticipation  font  paf^ 
fes  par  un  Bénéficier  pour  les  biens  de  fôa 
bénéfice  ,  par  un  mari  pour  ceux  de  (à  femme  , 
par  un  tuteur  pour  ceux  de  (on  m.ineur  ,  ils 
5>euvent  être,  dcciarés  nuls  ,  fi  on  les  a  renou- 
Tellcs  plus  de  C\yi  mois  avant  l'expiration  du 
précédent  pour  les  maisons  à  la  ViUe,  &  plu;: 
41ùn  a,n  gour  les  biens  fonds,- 
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S'ils  ne  font  pas  commencés  avant  la  mort 
du  Bénéficier ,  ils  n'ont  pas  lieu.  Louet  & 
Brodeau,  let.  B,  n.  %.  On  en  peut  dire  de 
même  de  ceux  paffés  par  le  mari ,  &  qui  ne 
font  pas  commencés  avant  fà  mort. 

Les  biens  des  Communautés,  fbit  Laïque? ^   .  ^^"^,  ^^ 
lôit  Eccléfîaftiques  ,  ceux  des  Collèges ,  Cha-  Commuuaa- 
pitres ,  Sec,   doivent  être   loués    à    l'enchère,  tés. 
Les  baux  ne  doivent  être  faits  qu'après    des 
affiches  pour  trouver  des   enchériiTeurs.  Ord. 
de  Blois ,  art,  79  &  autres. 

Ils  ne  doivent  pas  être  plus  longs  de  trois 
ans  ;  ce  qui  s'obfèn?e  exadement  au  Parle- 
ment de  Touloulè ,  (uivant  M.  de  Serre ,  §* 
6  locatL  Dans  plufieurs  Parlemens  cette  règle 
«il  négligée, 

§.  1,  Bail  fini. 

Après  le  bail  fini  ,  le  locataire  doit  (ôrtl^ 
dans  la  huitaine.  Lô'iièl,  régi,  ti» 

S'il  continue  d'occuper  l'appartement  ,  Il 
cfl  cenfé  l'occuper  aux  mêmes  condition* 
Loi  13,  J,  z  ,  ffi  locat» 

11  ne  peut  Ibrtir  qu'à  l'échéance  d'u«: 
terme  ,  non  au  milieu  ,  à  moins  qu'il  ne  pa}  * 
le  terme  entier. 

S'il  a  continué  aîniî  fôn  baîl,.  &  qu*en=^ 
fiiiie  il  veuille  quitter  l'appartement ,  il  doit 
avertir  le  propriétaire.  Cette  queftion  ne  peut 
IbufFrir  des  difficultés.  Le  bail  ell  renouvelle 
par  le  filence  ,  il  faut  une  déclaration  con-. 
traire  [pour  l'anéantir. 

On  doit  avertir  au  temps  (îes  dédites  ou 
eoiigt's.  Voyez.  M,,  le  Camus  (ur  L'article  i^i 
de  Paris.  ' 

Le  louage  eil  continué  pour  un  terme ,  s'il 
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«*agit  de  maifbn  d'habitation  ;  pour  un  a!ï  « 
s'il  s*agit  d'un  fonds  dont  la  récolte  £è  levé 
tous  les  ans  ;  pour  deux  ou  pour  trois ,  fi  le 
fonds  ne  produit  que  de  deux  ans  ou  de  trois 
ans  Tun.  On  prétend  qu'à  Amiens ,  à  SoiA 
ions,  &  dans  leur  territoire;  la  continuation 
n'a  lieu  qu'en  faveur  des  propriétaires  ,  & 
non  des  fermiers. 

Chez  les  Romains  ,  le  louage  des  fonds  étoit 
continué  jusqu'après  la  récoke;  &  quant  aux 
maifons  de  Ville,  comme  ils  n'avoient  poinC 
de  termes  ,  tels  que  (ont  ceux  de  Saint  Jean 
&  de  Noèl  parmi  nous ,  la  continuation  n'a- 
voit  lieu  que  pour  autant  de  temps  que  l'on 
vouîoit,  ils  étoient  toujours  à  terme.  Le  lo- 
cataire, dit  la  Loi,  ne  fera  obligé  qu'autant 
qu'il  habitera  ,j3r<?«r  ^;///^//e  hahitaverit  obli^, 
getur.   Loi  i  3  ,  fF.  locat,  (a) 

Cette  continuation  tacite  du  bail  a  été 
nommée  darts  les  Loix ,  tacite  rtcondudion. 

Si  l'ancien  bail  étoit  devant  Notaire  ,  il 
eft  continué  aux  mêmes  cîau(ès ,  charges  & 
hypothèques  que  le  précédent.  Loi  item  qu(t- 
ritur  ,  §,  qui  impleto. 

L'hypothèque ,  en  ce  cas ,  "n'a  lieu  que  du 
jour  que  la  reconduftion  commence.  Deux 
Arrêts  y  font  conformes  ;    Louet ,  lettre  H, 


{a)  Godefrof  ,  &  ceux  qal  l'ont  précédé  ,  fe  font 
fatigués  pour  donner  divers  fens  à  cette  Loi.  Ils  font 
parvenus  à  lui  en  fabriquer  fepc ,  parmi  lefquels  on 
trouve  celui-ci  :  «»  Si  le  locataire  refte  après  foti 
M  bail,  il  doit  y  refter  autant  de  temps  que  le  pre- 
«  mier  bail  a  duré.  "  Ces  Sçavans  n'ont  pas  pris  gai  de 
à  l'etprii  de  cette  Loi ,  explitjuée  par  ce  qui  précède  , 
&  direûeœent  contrsire  à  ce  fens.  Ils  n'ont  pà<  non 
plus  fait  attention  à  la  lecrre  i  il  y  eft  dit  :  prout  h^bi- 
taverit j  autant  qu'il  habitera,  non  pas  prout  habitor 
Virât ,  autant  qu'il  avoin  habi;é. 
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chap,  22.  Brodeau  fur  Tart.  i6r.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Cette  Loi  &  ces  Arrêts  ont  décidé  en  fa- 
veur du  propriétaire  que  le  fermier  contrac- 
loit  une  hypothèque  tacite  en  ce  cas  ,  comme 
on  en  contrade  en  bien  d'autres ,  (ans  con- 
Tention    &  par  le  fait  (èul. 

Les  cautions  qui  fè  (bnt  obligées  pour  le 
bail  ne  le  font  point  pour  la  ucUt  recon-» 
dudion, 

§.2.  Vzs  Congés  ou  D édites • 

L*on  nomme  d^'dite^  dans  quelques  err- 
droits  ,  la  liberté  de  fè  dédire  après  un  cer- 
tain temps  ,    c'eft-à'dire,  de   rélîlier  le  bail. 

Par  le  Droit  Romain  ,  tout  locataire  ou 
propriétaire  pouvoit  réiilier  fôn  bail  à  la  fin 
de  ,1a  première  année ,  fans  aucune  conven- 
tion. 

Parmi  nous ,  on  ne  le  peut  fans  une  ré- 
ierve  exprelfe ,  &  ces  réserves  font  inutilçs 
il  l'an  n'avertit  Tautre  à  temps. 

Le  temps  auquel  on  doit  avertir  varie. 
A  Paris  il  eil:  plus  ou  moins  long,  fliivant 
rétendue  des  appartemens.  Pour  un  loyer 
au-deiïbus  de  500  livres  ,  il  fiut  avertir  fîx 
femaines  avant  le  terme;  s'il  eft  au  deffus 
de  300  livres,  trois  mois  ;  s'il  s*agit  d'une 
boutique  fur  rue ,  d'une  maifon  entière  ,  ou 
de  l'appartement  d'un  Maître  de  Penlîon  » 
il  faut  (îx   mois. 

A  Lyon ,  &  dans  la  plupart  des  Villes  y 
c'efl  un  demi-terme  avant  la  fôrtie. 

L'avertiiïement  doit  fè  faire  par  le  minifîe- 
re  d'un  Huiïîier ,  à  moins  que  la  Partie  n'ac- 
cepte Con  congé  par  écrit  &  ne  le  figne.  Les 
Juges  n'en  ret^oivent  point  la   preuve  par   té^ 
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moins.  Quand  il  n'y  a  point  d'écrit ,  ils  s'eW 
rapportent  à  l'affirmation  de  celui  qui  nie. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  dédite  réfervée 
par  le  bail ,  il  doit  avoir  lieu  jufqu'au  terme 
convenu.  Divers  événemens  en  abrègent  la 
durée. 

§.  3.  Fin  du  Bail  par  la  mort. 

Le  proverbe ,  mort  &  mariage  rompent 
tout  louage  >  e(i  faux  ;  l'héritier  e/l  obligé 
d'entretenir  les  baux  du  défunt. 

hlàis  Cl  la  maifbn  a  été  /eguée ,  ou  /î  le 
ftiourant  en  a  donné  ruiTjtruit  ,  le  légataire  , 
ou  rufufruitier ,  ne  (ont  point  obligés  d'en- 
tretenir  les  baux  ;  les  locataires  ,  en  ce  cas  , 
ont  recours  contre  l'héritier  pour  leurs  dom- 
inp.ges-intéréts.  Loi  ja  ,  qui  funduni^  fF.  ioca:-, 
cor.d^ 

ÎMortduEé-  La  mort  du  Bénéficier  rompt  les  baux  qu'il- 
ttéficieu  a  pâlies  ;  les  locataires  n'ont  point  de  dédom- 
ir.agemens.  Un  Bénéficier  ne  peut  pas  en* 
gsger  (on  fiicceffeur,  ni  lui  nuire,  Lorfque  le 
Bénéficier  qui  lui  fuccede  le  fait  à  titre  à% 
réfignation  ou  de  permutation  ;  dans  quelques 
Parlemens ,  on  l'oblige  de  dédommager  le« 
locataires. 

Mort  dama-      A  la  mort  du  mari ,  par  le  Droit  Romain  ,' 

*»  les  femmes    peuvent  réiilier    les   baux    qu'ils 

ont  pafTcs  des   biens  appartenans   à  elles ,    & 

louer  à  d'autres.  Loi  15-,  fF.  joluto  nutrimo' 

nio  y  §.  fi  VÎT,  Gorjl  in  L.  p ,  ff.  locat. 

Mais  elle  doit  dédommager  les  héritiers  du 
mari  des  répéiitious  des  locata'res,  C'eft  le* 
texte  de  la  même  Loi  ;  ou  plutôt  pour  éviter 
ce  circuit  de  procédures ,  elle  doit  dédomuia»^ 
ger  les  Iccatairesr 
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î.crfque  les  baux  pafTés  par  le  marî  (ont  de 
•plus  de  cinq  ans,  elle  peut  ,  iiprès  les  cinq 
ans  ,  les  rompre  fans  donner  des  dédomma- 
gemens  aux  locataires  ;  &  alors  c'eil  les  hé- 
ritiers du  mari  qui  les  doivent  ;  c'eft  une 
{îiite  de  la  même  Loi, 

*  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  mort  de 
J'homme  ne  rompt  point  les  baux  qu*il  a  pafTés 
4des  biens  de  (à  femme  ;  mais  iîs  ne  peuvent 
être  plus  longs  de  (ix  ans  pour  les  maifôns, 
de  neuf  pour  \q^  fermes ,  finon  on  les  [édujt 
à  ce  temps,  Paris,  art,  2x7,  Voyei  les  Com- 
mentateurs £ùr  cet  article. 

Les  baux  paiïes  parles  douairières ,  ou  par     ivlort  de* 
les  ufufntiiiers  ^    font  rompus  par  leur  mort,]a"ufcuitiers. 
&  leurs    héritiers  font  tenus    des    dédomma- 
gemens  ,    \\    les    bailleurs  n'ont  déclaré  leur 
qualité   d'ulufruitiers  en  pafTant  le  bail.  C'ell 
la  difpofition  de  la  Loi  9»  §,  i,  ff,  locac, 

§.  4.    Fin  du  Bail  par  la  vente  de  U 
maifon; 

En  cas  de  vente  ,  l'acheteur  peut  ré/îlîet 
ks  baux ,  fbit  pour  louer  à  d'autres ,  (lût 
pour  habiter  lui-même,  holempiorem  5;,  Cod» 
locat. 

Le  vendeur  doit  des  dédommagemens  â 
fès  locataires. 

Les  dédommagemens  varient ,  fî  l'acqué-i 
reur  n'acheté  que  pour  faire  4<îns  cet  en- 
droit le  même  commerce  qu'un  locataire 
achalandé  y  faifbit  ;  les  dédommagemens 
lint  très-gros. 

'  Outre  cette  confidération  ,  o»i  a  égard  aux 
pots  devin,  étrennes  données  par  le  locatai» 
te  y  .8c  aux  a^^eçzemens  &  autreç  dépenf^l 
au'il  a  fait£5, 
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La  claufè  d'entretenir  les  Baux  ,  mifê  danj 
la  vente  ,  &  acceptée  par  le  vendeur  ,  l'em- 
pêche de  les  rompre  pour  louer  à  d'autres , 
mais  non  pas  pour  occuper  lui-même.  Dans 
ces  cas  ,  il  doit  les  dédommagemens.  Ce 
principe,  conforme  à  l'équité  naturelle,  eft' 
confàcré  par  des  Arrêts,  Voyez  Louet  &  Bro* 
deau ,  lettre  L.  n.  4, 

Si  le  propriétaire  eût  renoncé  au  privilège 
d'occuper  lui-même  ,  &  fi  l'acheteur  s'eiî 
fournis  à  cette  renonciation  ,  il  ne  peut  ex- 
pulfèr  le  locataire.  Ce  principe  eft  une  fiiite 
néceflâire  de  ce  qui  eft  dit  dans  la  Loi  emp to- 
re m,  Nijl  ea.  lege  émit. 

L'approbation  des  anciens  baux,  faite  par 
l'acquéreur,  mrme  tacitement  &  fans  écrite 
fuffit  pour  qu'il  ne  puilîe  plus  les  réfilier. 
C'efl:  le  texte  de  la  même  Loi  ;  ainfi  on  juge 
que  l'acquéreur  ayant  reçu  des  payemens  au 
prix  de  l'ancien  bail  ,  fans  rc/èrve  pour 
l'augmentation,  ne  peut  plus  en  demander, 
ni  faire  fbrtir  le  locataire  qu^  la  fin  de  fon 
bail. 

La  claufe  d^Jiypotheque  f pédale  de  la  maî- 
fôn ,  dont  les  locataires  fè  (ont  faits  long- 
temps un  boulevard  pour  s'y  maintenir  ,  ell 
aujourd'hui  réduite  à  (a  jufte  valeur  ;  elle  ne 
fèrt  qu'à  leur  donner  une  hypothèque  fur 
la  mailôn  pour  Jeurs  dommages-intérêts. 

La  daufê  par  laquelle  le  locataire  (è  fait 
affèder  la  propriété  de  fbn  appartement  pen- 
dant le  temps  de  fon  bail ,  ne  paroît  pas  avoir 
plus  de  force.  C'eft  une  fidion  chimérique 
qui  doit  céder  â  une  vente  réelle  ;  c*efl  un 
&ntôme  ds  vente  contrée  à  la  nature  de  1^ 
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▼ente  même ,   inventé  par   des    amateurs    de 
formules,  &  qui  n*eil  fondé  fur  aucune  Loi, 

Lorfque  îe  vendeur  s*eft  réfêrvé  par  le  con- 
trat la  liberté  de  reprendre  fôn  immeuble  en 
remboursant,  Tacquéreur  ne  peut  réfilier  les 
baux  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  propriétaire  cer- 
tain. Cet  ufage,  introduit  par  quelques  Ar- 
rêts ,  eft  aiTez,  généralement  reçu.  On  en  trou* 
ve  des  exemples  dans  Louet ,  let.  L.  n.  4. 

L*acquéreur  efl  obligé  de  donner  copie  de 
fôn  contrat  aux  locataires  qu'il  veut  expulfèr. 

Les  locataires  (ont  re^us  à  oppolêr  les  nul- 
lités de  la  vente. 


TITRE    XXIV. 

Des  Réparations^ 

Et  article  caufè  prefque  autant  de  diflfî- 
_l  cultes  que  tous  les  autres.  L'on  peut  les 
ranger  fous  trois  clafTes ,  réparations  dues 
par  le  propriétaire ,  réparations  dues  par  le 
locataire ,  réparations  que  celui'ci  eH  obligé 
de  fouffrir, 

§.  I .    Des  Réparations  dàes  par  k  Pro" 
priétaire. 

Les  unes  font  dues  en  confequence  de  la 
Loi,  les  autres  par  une  convention  particu- 
lière entre  les  Parties. 

Souvent  en  ppfTant  un  bail  un  propriétaire 
promet  de  faire  des  réparations  ou  des  agen^- 
^;nens  convenables  au^  difpoiîtions  de  celui 
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qui  prend  l'appartement.  Alors  ie  locataire 
doit  flipuler  que  ces  réparations  lieront  faites 
Se  achevées  en  tel  temps ,  &  qu'à  faute  de  ce  , 
le  h:iilleur  payera  au-dit  jour  la  (ômme  de  tant 
pour  X^ÇS^tts.  réparations.  Le  propriétaire  efl 
contraint  de  payer  lans  aucun  délai ,  le  loca- 
taire donnant  .caution  pour  remploi  de  la 
£ômme.  C'elt  le  texte  du  $,  z  de  la  Loi  inju* 
fam  ^8.  ^,  loc^té 

En  confequence  de  cetteclaufê,  C\  le  loca- 
taire avance  l'argent ,  il  le  retient  fîir  le  paye- 
ment de  Tes  loyers  »  fans  être  obligé  â  aucune 
formalité  vis-à-vis  du  propriétaire.  , 

Si  le  locataire  n'a  point  (lipulé  de  (ômme , 
il  peut  f^iire  faire  les  réparations  ,  "pourvu 
qu'il  ait  foin  de  pafTer  le  marché  devant 
Notaire  ,  &  auparavant  de  déclarer  au  pro- 
priétaire qu'à  faute  par  lui  d'avoir  fait  lefHI- 
t  s  réparatioris ,  il  en  délivrera  tel  jour ,  telle 
heure  ,  &  en  tel  ileu ,  le  marché  au  rabais  par- 
devant  t&l  Notaire  ,  le  (ômmant  d'y  faire 
trouver  des  Entrepreneurs  &  Ou5,'riers  C\  bon 
lui  fèmble;  du  payement  duquel  marché  il 
lèra  rcmbourft;  par  iedit  propriétaire  fur  les 
quittances  des  Ouvriers. 

La  précaution  qu'on  a  indiquée  ci-deflus  eil 
beaucoup  plus  (impie. 

Quant  aux  réparations  que  le  propriétaire 
doit  de  plein  droit ,  ce  font  les  groj/'ds  re^ 
furations. 

Sous  ce^«^ot  on  entend.,  fuivant  le  droit 
ccmnnm  ,  la  réfeâion  des  murs  ,  phnchers, 
voûtes  ,  couverts  ,  cheminées  ,  dégrés  & 
folles  d'a:{ances  corron^pues  ,  Ibit  par  acci- 
dent fortuit  ou  par  vctyflé. 

Il  .doit ,  outre  ce  ,  rétablir  les  petites  par- 
ties comme  portes  ,  fenêtres  &  autres  péries 
par  yétuilé  >   mais  quant  aux  accidens  qui   y 

peuvent 
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peuvent  arriver  par  les  vents  ou  autrement  > 
c'eft  le  locataire  qui  en  a  la  garde  qui  doit  les 
réparer.  Voyez  le  §,  fuivant, 

§,  2,   Réparations  dues  par  le  Locataire  j 
ou  Réparations  locatives. 

Oeil  en  général  toutes  les  menuas  répara- 
tions d'entretien.  Il  eft  chargé  de  les  faire  de 
plein  droit ,  s'il  n'y  a  claufè  contraire ,  ou  à 
moins  que  la  cholê  ne  périfTe  de   vieilleiTe. 

Il  n'eft  obligé  qu'à  la  fin  du  bail  de  faire 
celles  qui  ne  font  d'aucune  conféquence  pour 
le  bâtiment  ;  &  qui  ne  rifquent  point  d  entraî- 
ner d'autres  dégradations;  mais  quant  à  celles 
qui  étant  négligées  ,  pourroient  causer  du 
dommage  ,  comme  incendie  ,  corruption  de 
plancher  &  autres ,  il  peut  être  contraint  de 
les  fliire  tout  de  fiiite. 

L'on  met  au  rang  des  réparations  dues  par 
le  locataire  toutes  les  fùivantes. 

Les  âtres  ou  foyers ,  &  les  contre-cœurs 
des  cheminées ,  les'*carreaux  déplacés  ,  bri- 
f«îs  ,  de  même  que  les  pavés  des  cours  ôtés , 
non  ceux  qui  (ont  enfoncés  ,  &  où  l'eau 
féjoujne  ,  font  aux  dépens  du  locataire  gé- 
néral. 

Les  tergettes,  les  ferrures,  les  fermetures, 
portes  ,  croifées,  chaflls  caifés  par  la  vio- 
lence, foit  par  le  vent,  par  les  voleurs  ,  coi 
par  le  fait  &  ia  négligence  des  locataires , 
mais  non  celles  ufées  &  péries  par  vétufté 
4DU  par  mauvaifè  qualité. 

Les  vitres  caffées,  fêlées  ou  à  nettoyer. 

Les  grilles  &  treilles  de  fer  ou  de  fil  de 
laiton. 

Les  chambranles,  tablettes  de  cheminées,' 
&  les  moulures   ou   pannçaux  de  menuifèrie 

K 
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&  lambris,  les  portes  percées  pour  y  mettra 
double  ferrure  ou  des  chatières. 

Dans  les  cours ,  les  barrières  de  bois ,  bou- 
teroues,  auges  de  pierre  cafTées  par  les  co- 
chers, volturiers  ou  autres ,  (ont  à  la  charge 
du  locataire  général» 

Dans  les  jardins  ,  les  treillages  ,  parterre  i 
gazons ,  paliflades  &  arbres ,  font  à  la  charge 
du  locataire  ;  il  eft  obligé  de  les  entretenir  5C 
^e  remplacer  les  arbres  qui  meurent. 

Quant  aux  fours ,  Tufage  eu.  que  le  loca- 
taire n*entretient  que  l'aire  &  la  Voûte  ou  cha- 
pelle du  four;  parce  que  c'eft  fuivant  la  vio- 
lence du  feu  que  le  locataire  y  fait  qu'elles 
iCe  gâtent  ;  mais  le  propriétaire  doit  entrete- 
tiir  la  voûte  de  deflb us ,  Se  la  cheminée  du 
four. 

Les  plombs  ,  fers ,  ou  autres  appartenan* 
ces ,  étant  en  dehors  de  la  maifôn ,  &  ayaift 
été  volées ,  font  à  la  charge  du  locataire  géné- 
ral. Tel  eft  Tufage  de  Paris,  Il  y  a  fou  vent 
de  la  négligence  de  (à  part  ;  il  a  la  choIê  eu 
garde  ,  il  doit    en    répondre. 

Mais  ce  qui  eft  expofé  en  dehors  ,  &  qui 
dépérit  par  l'intempérie  des  faiions ,  comme 
ilatues ,  vafès ,  bancs ,  ne  Cont  point  rétablie 
aux  dépens  du  locataire. 

"Toutes  chofès  9  fo'it  pierre ,  bois ,  ferrurd 
gâtées  parleur  mauvaifè  qualité,  ou  par  l'ef** 
l'et  &  la  réadion  de  quelques  parties  voifines  ^ 
comme  des  glaces  cafîees  par  le  renfiemeni 
de  leurs  parquets ,  font  aux  dépens  du  pror 
|)riétaite. 

Mais  les  réparations  occafîonnées  par  1% 
locataire,  ou  par  l'ufage  imprudent  qu*il  a  fait 
€e  la  chofè  ,  comme  une  tablette  de  chemr» 
1|^  gui  ç^&  par  ^«(^Yicp  4u  ^^  ^  b^vef  gi 
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&t  rétablît  à  Ces  dépens.  Il  doit  avoir  les  mena* 
gemens  néceiTaires  pour  les  chofès  qui  rifquent 
davantage. 

Un  locataire  quî  prend  un  appartement 
orné  ,  peut  refufêr  de  fè  charger  de  tout  ce  quî 
n'eft  pas  attaché  »  comme  tableaux  ,  glaces , 
Stor  de  croîfées ,  lanternes,  11  le  peut  méra» 
après  le  bail  pafle ,  mais  il  faut  qu'il  fafî* 
iîgnifier  fès  proteliations  au  propriétaire  dè# 
les  commencemens. 

Un  locataire  qui  a  caiïe  une  cho^  vieille^ 
tî'eft  pas  tenu  d'en  faire  une  neuve  ,  il  fufïit 
qu*il  en  remette  une  aufli  bonne  que  l'autre 
étoit  avant  qu'il  la  cafîat* 

Le  locataire    peut   faire    tels    changemens  Chang««flu 
qu'il  lui  plaît  dans  Tmiérieur   de  ion  appar   faits    pat   le 
tementpour  les  plâtres ,  menuifèrîe,  portes,  Sic»  locacaire» 
niais  il  eu.  obligé,  en  (ôrtant,  de  les  rétablir 
tels  qu'il  les  a   trouvés.    Loix  des  bvitimenr  , 
n.  lé,  art.  po,  &  M^  Bourjon  fur  le  titre  dej 
loyers. 

Il  ne  peut  percer  des  murs  ou  des  plan* 
cliers,  changer  des  cheminées,  ni  faire  d'au* 
très  gros  ouvrages  ,  fans  un  confèntement  ex- 
-près  du  propriétaire. 

Il  peut  emporter  les  ornemens ,  tableaux  ,  Agcncemcas 
plaques  de  fonte  ,  ouvrages  de  menuifêrîe  ,  &  |^"    F-^    k 
autres  qui  font  fceliés  dans  les  gros  murs  avec  ^^^^^^ 
du  plâtre  ou  avec  des  pâtes   de  fer  ,    en  re- 
bouchant les  trous.  Loix  des  bâtimens  ,    art, 
90,  not.z,  fur  le  nombre  13.  L'ancien  ufàge 
étoit  plus  rigoureux,  mais  mal  fondé,   Bour- 
jon dit ,  au  titre  des  loyers ,  ch,  4 ,  num,  10  , 
on  ne  peut  L' empêcher  d'emporter  les  ajujJemens 
^ar  lui  faits  9  tn  remettant  Us  lieux  comme  H^ 
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'étoient,  L^ incorporation  des  j^encemens  rts 
lien  que  lorfqu  ils  ont  été  faits  par  un  proprié- 
taire ^  non  par  un  locataire  ;  c  e/i  ce  qui  Je  pra- 
tique au  Chitelet  ,  G*  cela  cjl  incontejlahlep 
Cette  dillinâion  efl;  jufle,  elle  èft  conforme 
laux  principes  qui  féparent  ce  qui  ell  immeuble 
^*avec.ce  qui  ert  meuble. 

Le  locataire   ne  peut  dégrader  &  gâter  Ie5 
peintures  qu*il  a  fait  faire  fiir  le  mur, 

L*on.a  fuivi  Tufâge  de  Paris  dans  les  détails 
«qu'on  vient  de  faire  (  ^  ).  Cet  ulàge  didé  par 


(a)  Ces  dccailî  font  un  fîngu'ier  contraflc  a/ec 
,ceux  des  anciennes  Loix  que  fo  ir.erent  dans  les  pte* 
miers  temps  de  la  Monarchie  ici  Habitans  des  incmcs 
lieux.  Si  l'on  en  veut  piendie  une  idée  ,  il  ne  faut 
que  lire  ce  qu'en  aicric  M.  Argon ,  dans  fon  Hiftoire 
du  Droit  François,  m  Plufieurs  de  ces  Loix  ne  fojjt 
»  proprement  qu'un  taijf  de  bl-fTares  ,  avec  l'énu- 
M  mération  de  toutes  les  parties  du  corps  humain  , 
aj  de  toutes  les  l'iianieres  dont  chaque  partie  peut 
P  être  bleffée  ,  Se  Àt%  mefares  de  chaque  plaie.  Par 
»  exemple  ^  on  taxe  en  autant  d'articles  difterens , 
M  une  main  coupée  ,  quatre  doigts ,  trois  doigts ,  un 
3î  doigt ,  &  l'on  dittingue  (î  c'eft  le  pouce  ,  l'index  , 
M  &  ainfi  àtt  autres  5  même  en  chaque  doi;^t ,  on 
»  diftingue  les  jointures.  On  obferve  lî  la  partie  a 
3>  été  tour- à-fait  coupée,  ojLi  fi  elle  tient  encore;  & 
3J  fi  c'ell  feulement  une  plaie  ,  on  exprûiie  la  lon- 
w  gueur ,  la  largeur  &  !a  profondeur. , . . 

M  On  taxe  en  particulier  le  coup  qui  a  fait  fortir 
•ï  un  os  de  la  tête ,  mais  il  ne  lufhfoit  pas  que  cet 
»»  os  fd  une  petite  e'quille  du  crâne,  il  falloit  qu'il 
P  pût  faire  fonner  un  bouclier  dans  lequel  il  feroit 
a»  jeité  au  travers  d'un  chemin  de  douze  pas-  « 

Les  injures  de  paroles  jTont  taxées  avec  le  même 
foin  ,  &  l'on  peut  y  voir  celles  qui  pafTo'cnt  alo  s 
pour  offensantes.  Celles  qu'on  peut  faire  aux  femmes 
ont  un  titre  particulier.  Il  y  en  a  pour  les  larcins  de 
joutes  fortes  de  bêtes ,  jusqu'aux  chiens ,  dont  oa 
d:ftin^ue  les  efpeces.  La  plupart  àt^  peines  font  des 
amendes  en  argcnç,  pu  un  nombre  proporUpnnc  d£r 


Réparation^.  ^2t' 

Ta  raifbn ,  doit  fèrvir  de  modèle  dans  toutes- 
les  Villes  confldcrables.  Les  Loix  qui  contri- 
buent à  ragrément  des  h-abitatîons  ,  concou-; 
fent  a  augmenter  le  nombre   des  habitans, 

§.  3.  Dej  Réparations  que  le  Locataire' 
ejî  tenu  de  foujfrlrv 

Le  locataire  efl  obligé,  iâns  l'avoir  promis ,     GrofTés'fê^ 
de  fôufFfir  les  greffes    réparations   "^cefraires,^ç^^'^°"J  ^^"^ 
Ces  greffes  réparations   font   les  murs  ,  plan- 
chers ,  ou  couverts  qu'it  faut  refaire.    Loi   3', 
Qoà, /oc,  cond.  Loi  30,  ff*  cod. 

Si  l'appartement  devient  inhabitable ,  le 
bail  efl  replié,  il  n'eft  point  du  de  dédomma-»- 
gemens.  C'efl   la  Loi    cum  in  plares  6o»  ff^ 

Si  le  propriétaire  olFre  un  autre  appiirte- 
iiient  fufïifànt  pour  le  locataire  pendant  \& 
temps  que  durent  les  réparations,  le  bail  n'ell 
point  réliiié.  C'eft  le  texte  de  la  même  Loi, 

La  Loi  30.  qui  infuLim  ,  dit  pareiilemenf 
qu'il  n'eft  dCi  aucun  dédommagement  au  loca- 
taire pour  les  réparations  néceffaires  ;  mais 
feulement  il  eft  déchargé  du  payement  de  la 
partie  inhabitable  pendant  le  temps  qu'on  y 
travaille.  Suivant  le  fèns  de  cette  Loi  ,  il  efl 
tenu  de  continuer  le  bail  après  les  réparations;- 
elle  dit  :  ne  hahitatores  ini^rarent.  Par  la  Loi 
iT^habitatoress  il  ne  doit  pas  demander  cette' 
décharge  de  payement  pour  une  petite  incom- 


ccmps  <ie  verges.  Tels  étoienc  les   ufages   des  premiers- 
Fondateurs  de  notre  Empire. 

Ces  Loix  encore  plus  informes  avant  Clovis  ,  ne 
parvinrent  au  point  où  elles  nous  font  reliées,  que 
fous  Dag-obcr: ,  par  le  travail  de  quatre  perfonnes  il- 
liïilres ,  Agilnlfc  j  Indomagne  j,  &c  autres.  Les  Pa^b-^ 
mais  ou  Izi  Marillacs  de  ce  temps-ii. 
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modité  ,  mais  fiipporter  une  partie  des  încon- 
véniens  gratuitement. 

A  Paris  on  fuit  une  régie  générale.  Si  la 
réparation  dure  plus  de  fix  fèmaines ,  il  eft  dii 
des  dédommagemens.  Loix  des  batimens  fur 
tarz»  1 7  7,  Les  Juges  alors  les  évaluent  &  1«S 
modèrent  fuivant  les  principes  ci- de  (Tus. 

Sur  la  -  fin  du  bail ,  le  locataire  n'ed  point 
tenu  de  (oufFrlr  les  grofTes  réparations ,  à  moins 
qu'elles  ne  folent  trcs-prefîàntes.  Cet  ufàge 
de  Paris  n'efî  point  tiré  des  Loix  Romaines, 
mais  fondé  fiir  l'équité.  Il  n'efl  pas  jufiequ'ufl 
propriétaire  fatigue  celui  qui  efl  prêt  à  (brtir, 
&  à  laiiïer  Tappartement  libre;  U  en  doit  jouir 
pai/^blement  pendant  le  peu  de  temps  qui  luji 
refte. 

Réparations  Quant  aux  réparations  non  nécefTaîres ,  mab 
^^*^|*  ^^*^^^'^'"  faîtes  pou?  augmenter  les  revenus  du  proprié- 
taire ,  telles  que  reconftrudion  &  autres  ,  \& 
locataire  cil  tenu  de  les  {ôuffrir ,  fans  réûlia- 
tron  :  mais  il  doit  être  dédommagé  à  propor-» 
tion  du  préjudice  qu'elles  lui  caulent ,  ne  habi-x 
tatores  migrarent  t  dit  la  Loi  }o.  qui  infu" 
lam  (a).  Le  $.  cum  inquillnus  de  la  Loi  Jl 
duo  ^ .  fF.  utl  poj/idetis  ,  que  les  locataires  ont 
quelquefois  oppofé  pour  empêcher  ces  répara- 
tions efl  contre  eux.  Il  ne  préfènte  un  (èns 
favorable  au  locataire  qu'autant  qu'il  eil  tron- 
qué &  réparé  du  §»  précédent, 

(fl)  On  trouve  dans  Brillon  ,  V.  Bail  ^  Répar.i' 
sions j  un  Ariêt  contraire  à  cette  Loi,  rendu  au  Pai- 
deineiit  de  Paris  en  1591  ,  fur  une  Sentence  de  la  Se- 
xiéchauflce  de  Lyon.  Cette  Sentence  ctoit  conforme 
aux  vrais  principes  du  Droit  Ecrit.  Le  Parlerhent ,  i 
qui ,  fans  doute ,  ils    Éinent   mal  cxpofû ,  reforma  la 


Des  Fermas.'  a^5f 

'•Si  Tappartement  efl  inhabitable  pendant  k 
temps  des  reconftruâions  ,  le  bail  eft  réfilié  ,  8c 
le  locataire  dédommagé  ;  Ton  lui  accorde  or- 
dinairement ou  trois  mois  ou  fix  mois  d'habi- 
tation gratuite  pour  dédommagemerts.  Les- 
reconflrudions  doivent  être  favorifées  ;  elles 
font  de  l'intérêt  public  pour  l'embeliilîèment 
des  Villes  &  la  fiibfiftance  des  divers  Ouvriers 
qu'elles  occupent. 

Lorfque  la  démolition  Ce  fait  par  ordre  dg 
Juftice,  pour  caufè  de  vétuflé,oup?.r  lebeïbiii 
public  5    il    n'eft    point  dû   de   dédommage- 


mens. 


TITRE    XXV. 

Dqs  Fermes* 

T  A  convention  par  laquelle  on  loue  les 
JLiprodudions  d'un  fonds ,  à  charge  de  le 
cultiver.  Ce  nomme  Ferme  (  a  )  ;  elle  fuit  la  plu- 
part des  régies  précédentes.  Il  n'y  a  que  quel- 
ques exceptions  que  l'on  verra  ci-deflous. 

Les  manières  de  former  cette  conventiorr' 
font  les  mêmes  .que  pour  les  louages ,  on' 
peut  la  faire  verbalement,  fous  fèing  privé, 
par  ade  de  Notaires. 

Les  jclauîes  font  Souvent"  différentes.  Eller 
varient  fiiivant  la  nature  des  biens  qu'on 
loue,  bois,  prés,  vignes,  terres  ,  métairie, 
^  fuivant  l'ufàge  de  la  Province  où  elles  font' 
lituées. 


(  a  )  Le  prix  rie  la  ferme  peut  être  en  tant  de  me- 
fures  de  bkd ,  de  vin  ,  d-iuiile ,  Sec-  &  il  fe  noianac- 
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La  ferme  ain/î  conçue. , . . .  •  affermée  aiî 
prix  de  çoo  livres,  payable  en  vin  ,  bled  ,  &:c. 
le  fermier  peut  payer ,  malgré  moi ,  en  ar- 
gent ou  en  vin. 

Contrainte      II  y  a  une  claufê  dont  Tufage  efl  général  ; 
far  corps.       celle  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  fer- 
mier en  cas  qu'il  ne  paye  pas.  Il  faut  que  cette 
claufe  (bit  énoncée  dans  le  bail ,  fînon  le  pro- 
priétaire n'a  pas  ce  droit. 

Le  fermier  qui  s'efî  fournis  à  cette  cîaufê, 
n'eil  point  reçu  à  offrir,  pour  s'y  {buffraire  ,  la 
celîion  de  les  biens  ,  parce  que  c'eil  une  ef^ 
pece  de  vol  qu'il  commet  en  cueillant  les 
fruits  du  propriétaire ,  &  ne  le  payant  pas. 
D'ailleurs  une  partie  des  fermiers  n'ont  point 
d'immeubles.  Recevoir  la  ceffion  qu'ils  offrent  , 
ne  fèroit  qu'une  formalité ,  &  l'on  rendroit 
inutile  l'Ordonnance  qui  \ts  livre  à  cette 
contrainte, 

înftrumens  Dans  les  lieux  où  l'ufàge  eft  que  le  maître 
it  Jibom^ge.  fourniffe  des  uJîen/iUs  nicejfaires  aux  travaux 
^^-      *  de  la  campagne,  le  fermier  eft  tenu  de  les  ren- 

dre dans  rétat  où  il  les  a  reçus.  Quand  il  n'y  a 
point  eu  d'état  dreflfé  ,  le  propriétaire  efl  cru  à 
Ion  ferment ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes 
prélbmptions  contraires  à  fa  demande  ,  quanti 
in  Lltcm  juraiiim  fuit  damnabitur»  dit  la  Loiy? 
#///,  $.  I  ,   48  i   ff.  locat,  cond. 

Quant  aux  meubles  que  le  propriétaire  laiflê 
dans  la  ferme  ou  dans  le  bâtiment  loué  ,  fbit 
moulin,  artifice  ou  autres,  fî  ce  n'efl  pas  l'u- 
fâg»  du  lieu  que  le  propriétaire  les  fourniffe  , 
il  doit  en  prendre  un  état  ;  à  défaut  de  cette 
précaution  ,  on  s'en  rapporte  au  ferment  du 
fermier  à  la  foi  duquel  le  propriétaire  a  lailfé 
fês  effets» 


t)^es  Fermes*  nif 

Souvent ,  pour  éviter  ces  difficultfs  ,  on 
eftime  à  une  foinme  fixe  le  mobilier ,  alors  le 
Fermier  doit'  rendre  Teftimation. 

Les  obligations  du  propriétaire  (ont  îes  me-    OlI:2;atîtft» 
mes  que  celles  qu'on  a  vu  ci-deffus ,  page  184;^^     p:opue- 
il  doit  remettre  H  chofè  à  fon  fermier   dans 
rétat  requis  par  Tufage  de  la  Province.  Il  doit 
le  défendre  contre  les  demandes  &  les  entre- 
prifès  des  voifîns. 

Le  fermier  efî  obligé,  i*^.  de  cultiver  îes  Obl-garioa* 
lends  fuivant  leur  nature  dans  les  tems  nécel- ^^ ^^'"^^^ 
iàires  ,  &  avec  les  fâchons  accoutumées  ;  de 
fuivre  dans  tous  ces  points  Tufage  établi  dans" 
le  lieu  cù  ils  (ont  fitués.  La  diverfîté  des  cli- 
m^dts  a  introduit  néctfTairement  dans  chaque- 
endroit  une  différence  dans  la  culture  des  ter- 
res. 

Le  fermier  ne  peut  ,  maigre  le  proprié- 
taire, changer  l'ufage. 

Le  fermier  qui  laifTe  les  fonds  Incultes ,  oir 
celui  qui  cultive  mal ,  peut  être  contraint 
de  réfiiier  les  baux,  s'il  ôte  l'efpérance  de 
la  récolte  &  la  sûreté  du  propriétaire ,  ou  s'il 
dégrade  le  fonds, 

li  ne  peut ,  par  (on  înduflrie  ,■  augmenter 
le  produit  au  préjudice  du  fonds. 

^^.  Il  eft  obligé  aux  réparations  locatives- 
des  bâtiraens  ,  &  à  celles  qui  (ont  d'ufage  dans- 
fà  Province.  C'eft  le  texte  d«  §,  3  de  ia  Loi 
fi  mer  ces   z^  ,   ff,  iocati, 

3°.  Il  eft  tenu  d'avertir  le  propriétaire  d^' 
celles  auxqueiîes  il  n'eil  pas  obligé  ,  (înon  il 
peut  être  tenu  des  dégradations  qu'elles  eau (è-- 
roient.  C'ed:  une  fuite  du  même  (>. 

II  dcî- ,  la  dernière  année  de  Ton  bail,  hÂG*- 
i&s  à  celui  q,ui  lui  fuccede  la  facilité  &  les  lo«r 
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gemens  néceffaires  peur  préparer  les  travaax 
de  l'année  fuivante,. 

•'Pnvîlét'es  ^^^  privilèges  du  propriétaire  ne  fc^nt  poinî: 
à\^.  pro^xié-  les  mêmes  que  ceux  pour  les  maifôns  d'habi- 
wire.  tation. 

Le  propriétaire  ne  peut  réfilîer  le  bail  pour 
cultiver  lui-même;-  il  eft  obligé  d'attendre 
qu'il  fbit  fini.  Le  fondement  de  cette  régie 
ed  rinégaiité  des  récoltes.  Le  fermier  a  pu  ne. 
pas  gagner  fur  celles  des  années  pafTées  ;  & 
dans  Telpérance  de  (ê  dédommager  (ur  les  lui- 
Tantes  ,  il  eft  en  droit  de  garder  les  fonds 
jurqu'à  la  fin  du  bail. 

Piivîlpçe  Quant  au  privilège  du  propriétaire  (ur  îes' 
,*ir  les  rneu-  meubles  apportés  par  le  fermier  dans  la  mé- 
Wes.  tairie,   le  Droit    Romain  eft  différent    de  la' 

Coutume  de  Paris;  il  ne  donne  ce  privilège 
qu'autant  que  le  propriétaire  Ta  iîipulé.  C'eft 
ainfi  qu'on  y  interprète  les  mots ,  e.i  qua  vo- 
îuntate  dominorum  induxerint ,  de  la  Loi  ceni 
juris  f.  cûd,  Loc, .(/  Jcientia  domini  necejjaria,. 
L'Arrêt  rapporté  parla  Rocheflavin,  liv.  6',- 
tit.  6^  y  fèmble  avoir  fait  une  règle  Iiir  cet 
article,. 

Les  meubles  des  fous  fermiers  ne  /ont  point: 
/ujets  à  ce  privilège  du  propriétaire ,  fuivant  le 
§,  I  de  la  Loi  /i  ea  lege  z^.  ff,  Locati, 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  le  propriétaire 
a  ce- privilège  fans  ftipulation  ,  &  il  elî  payé 
préférablement  à  tous  autres  fur  le  prix  àt^ 
meubles  &  beftiaux  qui  font  dans  la  métairie; 
ce  qui  eft  de  Droit  commun  dans  les  Fays- 
Coutumiers, 

Le  propriétaire  a  fon  privilège  furies  dcn^ 
«es. cueillies  &  trouvées  dans  fès  greniers.. 


T)es  Ferme  f.  :ï2^- 

lî  peut  faire  fàifir  les  récoltes  quî  ne  font 
pas  encore  levées:  il  doit  juitilier  de  rinfôl-^ 
vabilité  du  fermier  ;  &  iî  la  {lûiîe  a  été  faite 
légèrement ,  il  doit  le  dédommager,- 

Celui  qui  a  fourni  les  fèmences  eft  préféré 
fur  la  récolte.  Arrêt  conforme  du  mois  de* 
Mars  î  i5o8  ,  cité  par  Ricard  ftir  la  Coutume  de" 
Paris.  Il  y  en  a  eu  de  contraires  ;  Tiniérét  pu- 
blic demande  qu'on  préfère  celui  qui  prête  les 
fèmences  pour  en  f:îciliter  l'eniprunt.  D'ail- 
leurs la  fèmence  eil  la  caufe  la  plus  immé- 
diate de  la  produd:ion. 

Mais  celui  qui  a  prêté  pour  les  frais  de  cul-- 
turè  n'a  aucun  privilège.  Arrêt  17  ?»lars  i<^^'3. 
La  Peyrere  ,  let.  F.-  il  fèroit  aifé  de  prendre 
ce  prétexte  pour  emprunter  ,  &  de  fruiirer  le- 
propriétaire. 

La  iéfion  n'a  pas  lieu  s'il  n'y  a  <Jol.  La 
Coutume  de  Bretagne,  art.  zj?,  dit  que  la 
lé/iort  a  lieu  pour  meuble. 

Apres  le  bail  fini,  fi  le  fermier  refis  fîins  Bail  fiai- 
pafTer  un  nouveau  bail.  Voyei  ci-defTus  tacite 
recondulUon  i^-àge  iio.  Si  dans  le  bail  fini  la 
contrainte  par  corps  étoit  fiipulée ,  elle  celle 
pendant  ia  tacite  rscondu^Srion  ,  p?.rce  que 
cette  contrainte  eil:  une  rigueur  A  laquelle  011 
n'eli  point  cenfê  (é  (bumettre  tacitement  ^  les  - 
rigueurs  ne  s'étendent  point. 

La  reconduction  a  Heu  jusqu'à  l'entière  ré- 
ct)lte,    c'efl-à-dtre  ,   pour  un  an,    iorfque  la 
récolte  fê  levé    tous  les  ans  ;   pour  deux    on' 
pour  trois ,  il  elle  ne  fe  levé  ^ue  de  trois  anjr 
i-un. 

Cependant  le  propriétaire  peut,  avant  les 
trois  ans ,  rentrer  dans  (on  bien ,  en  rembour- 
fànt  au  fern-iier  les  travaux  qu'il  a  faits  ;  il  y, 
«à  autorifé  par   divers  Arrêts  rapportés  pat 

K' vj 
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Briilon,  V.  Bjil^  tacite  recondudion.  Ce  prm- 
GÎpe  eft  conforme  à  l'équité  ;  mais  quoique  le 
propriétaire  offre  de  rembourfer  "ion  fermier  , 
n  ne  peut  le  renvoyer  qu'm  terme  accoutu- 
mé pour  le  renouvellement  des  fermes,  &  il 
doit  l'avertir ,  afin  que  le  fermier  ait  le  temps* 
de  Te  pourvoir  d'une  autre* 


TITRE     XXV L 

Des  Grangiers  ou  Amodiateurs^ 

L'On  nomme  grange  ougrangier,  ou  amo^ 
diateur  (a)  ^  celui  qui  Ce  charge  de  la- 
culture  des  fonds ,  à  condition  d'en  partager 
le  produit. 

S'il  ne  recueille  rîen ,  il  ne  peut  demander 
des  dommages  pour  ia  culture. 

Suivant  Ferriere ,  Didionnaire  de  Droit  y 
mot  Amodiateur^  celui  qui  acheté-  un  fonds, 
qui  eft  cultivé  à  moitié  fruits  n'eil  point  tenu 
de  partager  ia  récolte  avec  le  graîigier,  mais 
il  l'a  toute  entière.  Le  grangier  a  (on  recours, 
contre  l'ancien  propriétaire  pour  le  rembour- 
fèment  de  fes  frais  &  travaux.  C'ed  le  fènti- 
ment  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paxis  » 
tit.  r ,  §.  I,  gloC  50.  Il  efl  conforme  aux  textes- 
du  Droit ,  qui  veulent  que  le  fonds  pafTe  à 
l'acquéreur  dans  l'état  où  il  elî  lors  de  la  ven-- 
te ,  s'il  n'y  a  claufe  contraire.  Le  plus  siir  pour 


(a)  Dans  quelques  endioits,  Qn  rxomw.z  Amodia- 
teiir  y  le  fermier  général  cl"une  ou  de  plaiîeiirs  terres^ 
Bans  la  vraie  fîgnifîcatloti ,  l'amodiateur  ert  celui  qui 
cairive  a  moitié  ,  ou  qui  paye  en  denrées.  Les  Baïu'C 
g^'ii  contradç.  fe  noramenç.  Baux  partiaires. 
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ceux  qui  vendent  des  ïonàs  cultivés  i  moitié  y. 
efl:  de  Ih'puler  que  l'acquéreur  fera  tenu  de 
partager  avec  le  cultivateur  la  récolte  de 
Tannée  courante  ,  ou,  qu'il  n'entrera  en  poiïei^ 
fion  qu'après  la  récoite  ,  à  charge  de  rembour- 
fer  les  travaux  faits  pour  Tannée  fui  vante. 

Il  y  a  des  Provinces  où  Tufage  eft  que  Ta- 
cheteur  ne  rembourle  au  grangier  que  les 
frais  de  culture  faits  avant  fbn  acquilition , 
s'il  veut  lever  la  récoite  entière. 


I 


TITRE     X  X  V  I  lo 

Des  Baux  à  ChepteL 

'On  efl  en  ulage  dans  quelques'  Provinces- 

^  de  donner  les  troupeaux  à  cheptel  ou  chap^ 

ni  ;  les  baux  à  cheptel  font  une  efpece  de  fb-^ 
ciété  entre  le  maître  du  troupeau  &  le  Pâtre  : 
fuivant  Tufâge  le  plus  commun  ,  fi  le  troupeau 
s'augmente ,  l'augmentation  fe  partage ,  les 
menus  profits  font  tous  au  Pâtre;  ce  qui  fè- 
perd  par  (à  faute,  efl  à  fa  chargo  ;  pour  ce 
qui  périt  par  cas  fortuit ,  la  perte  eu  à  moitié. 
Ordinairement  le  preneur  à  ^:/i^/jre/ eft  ua  fer- 
mier qui  a  des  gens  fbus  lui  qui  font  paître  le? 
troupeau. 

L'on  en  parîeta  plus  au  long  dans  le  Traité 
^  biens ,  livre  z  ,  des  Biens  de  Campagne* 


*0^ 


5^o     Liv.  IL  Ûa  Louage:^ 

TITRE    XXVIII. 

Pei  Louages  de  meubles  &  à^ animaux, 

LE  louage  de  meubles  &  d'animaux  efl  une' 
convention   dans   laquelle  on    fixe  trois'- 
choies:  le  tems  pendant  lequel  le  preneur  s'en 
fçrvira  ,  Tufàge  auquel  il  Temployera ,  le  prix:^ 
qu'il  donnera. 

OMîgatîonj      i°.  Le  preneur  efi  obligé  de  les  rendre  au-' 
«upreneur.     tems  convenu,   ou  finon  de  dédommager   le 
loueur    des    pertes    qu'il   prouvera    avoir   été 
caufées  pour  le  retard. 

x^.  Il  eit  obligé  de  n'employer  la  chofê' 
qu'à  TuCige  convenu  à  (a  deilination  natu- 
relle; à  faute  de  ce,  fi  elle  vient  à  périr  ou  à 
Ibuffrir  ,  tout  lui  eîï  imputé  ,  même  les  cas - 
fortuits  qui  en  ont  été  une  fuite. 

Je  loue  un  cheval  pour  aller  à  la  lèlle  ,  je 
le  mets  à  la  chaifê;  je  réponds   des  accidens 
qui  lui  arrivent.  Il  faut  que   Tulage   que  j'cn- 
21  fait  ait  été  du  moins  l'occafion  de  ces  accidsns  ■ 
s'il  n'en  a  pas  été  la  cau(è. 

Perte  dé  la-     Mais  fi  la  cholè  périt   ou  le  gâte  en  Peni- 
•■ife.  ployant  à  l'ufage  convenu,    le   preneur  n'eu- 

répond  qu'autant    qu'il   y   a   conrribué  par  Ca 
faute  ou  négligence  groifiere. 

Si  la  choie  périt  naturellement,  la  perte  efl^ 
pour  le  propriétaire.  Loi  i,  <Ç.  ^  ,  ff,  conunocL 

Si  j'ai  loué  des  chevaux  pour  un  voyage  ,j 
^  que  le  voyage  n'ait  pas  lieu  ,  je   dois   dé- 
«iomniager  le  loueur  de  ce  qu'il  a  pu  iôaûiiç- 
dô~  l'inexécution  du  marché^. 
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Le  propriétaire  cit  reiponûble  des  domina-     Vi'ccsdela 
ges  caufés  par  le  vice   de   la  choie  louée.  Je  choie. 
loue  des  tonneaux  qui  font  corron-.pre  le  vin  , 
je  dédommage  celui  a  qui  j'ai  caufe  cette  per- 
te. Loi  19,  f •  I  j  ff^  locat. 

Si  la  cholèpéritpar  la  faute  du  preneur,  Je 
loueur  e(l  cru  à  fbn  ferment  fur  la  valeur  .ie  la 
chofé.  Loi  48  ,  ff,  Lùc2t,  cond,  ce  qui  doit  s  en- 
tendre fous  les  .reiîridions  marquées  au  titre 
du  Jermtnt ,  page  17. 


TITRE    XXI  X. 

Dei  Devis  ù'  Marchés. 

L*On  nomme  devis  ,  marchés,  ou  prix-faû 
la  convention  par  laquelle  on  régie  avec 
un  Ouvrier  le  prix  &  la  qualité  des  ouvrages 
qu'on  veut  lui  faire  faire. 

Si  c'efî  l'Ouvrier  qui  fournit  la  matière, 
l'ade  marque  la  qualité  &  la  quantité  de  celle 
qu'il  doit  employer.  S'il  ne  fournit  rien  ,  on 
règle  ieuiement  le  prix  de  fan  travail, 

LorC]ne  l'Ouvrier  fè  charge  de  fournir  la 
matière  ,  c'eil  une  efpèce  de  vente  de  la  chofè 
toute  h'ite'^  aînii  fi  elle  péri-:  avant  que  d'ccre 
livrée,  la  perte  eft  pour  l'Ouvrier,  Lorfqu'ii 
ne  fournit  rien ,  c  eH:  un  prix-fait  nommé 
dans  les  Loix  Romaines  louage  d'auvres  ,  !o' 
catio  operiim  ,  parce  que  l'Ouvrier  ne  fait  que 
louer  fôn  temps  &  fà  peine.  Loi  k  Cod^  Icc* 

Jufq'j^V  ce  que  Tonvrage  foît  reconnu  par   f[  ''ouvrage 
celui  qui  l'a  commandé  ,  s'il  périt,  la  perte  efl î"-'^^^ 
l^pur  l'Ouvrier.  Loi  62.  /i  virum  ijusm  ^>  /e^. . 


HJ2:     Lîv.  ir.  Du  Louage, 

Mais  û  l'accident  ei\  caufe  par  un  défaut  de 
la  matière,  le  Maître  la  fourniffant ,  ou  par" 
un  défaut  du  fol ,  la  perte  eft  pour  lui.  L'Ou- 
vrier n'en  efl  pas  tenu  ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
fbit  chargé  de  ces  événemens.  Loi  13  ,  §.5-, 
j^,  loc.  cond» 

Il  efl  tenu  des  accidens  qui  arriveroîent  par 
la  défeftuofîté  de  fbn  travail. 

Les  Ouvriers  qu'on  fait  travailler  à  tant  paf 
jour  ne  font  point  tenus  des  mal-façons,  c'efl 
au  iMaître  à  en  prendre  de  plus  habiles.  Lot 
6a  U§e  5 1  j  $.  I  ,  ff.  îoc,  eond.  Voyez  la  glofè. 

Léfion  dans  I^^ns  Cette  convention  ,  nommée  marché  ou- 
ïes prix  faits,  prix'f^it  i  lorfque  l'ouvrier  s'cil  trompé  à  fon 
dé/avantage  ,  ■&  que  la  léjïon  eit  de  moitié  du 
ptix ,  il  peut  obtenir  des  dédommagemens; 
Déferre  ,  Injî,  §,  ^  y  loc^  cond,  Cambolas  ,  le 
Préfident  Fabre. ,.  &  autres.  La  Jullice  doit- 
plutôt  pancher  en  faveur  du  pauvre  qui  tra- 
vaille ,  que  du  riche  qui  jouit  de  fes  peines. 

Mais  lorfque  l'ouvrier  fournit  la  matière  ,• 
là  reflitution  ,  en  c^s  de  léfîon  d'outre  moitié, 
n'ed  plus  une  faveur,  elle  efl  de  plein  droit  ; 
empjiovenditio  f/2,  non  locaiio,. 

Satats.      I^  y  a  dans  chaque  Art  &  Métier,  ou  des 
Réglemens  généraux  pour   tout  le  Royaume  , 
ou    des    Statuts    particuliers  pour  les  grandes- 
Villes  ;  il   fèroit  trop  long  d'entrer   ici  dans 
ce  détail. 

Les  ouvrages  doivent  être  conformes  à  ces 
Statuts  ,  fans  qu'on  Tait  flipulé  :  en  général 
C€  que  l'ouvrier  livre  doit  être  kon  &  mar- 
£hand ,  c'eft-à-di-e ,  îrvoir  la  qualité-  &  la  va- 
leur que  la  bonne  foi  requiert  dans  le  cbmr— 
»erce>.  fînon   il  doit   être  condamné,  à  r«»- 
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prendre   Con   ouvrage ,    ou    à    perdre   fur    la 
façon. 

Quant  aux  daufês  par  lefquelles  on  oblige    iCUijfes. 
l'ouvrier  de  fendre  ]'ouvr?.ge  dans   tel  tems  , 
voyez,  page  7 1 .    S'il  faut  le  donner  à  un  autre 
pour  le  finir  ^    on  doit  auparavant  faire  conl- 
tater  ce  qu'il  y  a  de  fait  par  le  premier. 

Ce  qui  n'a  point  été  prévu  dans  les  prix-faîfs 
doit  être  réglé  félon  Tufage  ,  ou  félon  l'avis 
de  perfbnnes  expertes  &  de  bonne  foi.  Loi  Ji 
in  lege   24,  ff.  loc. 

Pareillement  lorfque  le  maître  fe  plaint  que    Mal-fe^oi? 
Touvrage  eft  mai  fait,  &  refu(èle  payement, 
les  Juges    ordonnent  une  viilte    ou    rapport 
d'Experts. 

X» 'ouvrier  à  qui  Ton  remet  la  m.atiere  ré- 
pond des  fautes  les  plus  légères.  Par  exemple  y 
fî  elle  eft  volée  ,  brûlée  ou  endommagée 
faute  de  l'avoir  mifè  dans  un  lieu  alTez  sûr, 
ti.tn  répond.  Loi  5,  !?>  34^  40,  6oyff,locm 

L'ouvrier  qui  ayant  des  dioïès  à  plu^eurs , 
donne  à  l'un  ce  qui  appartient  à  l'autre  j  doit 
dédommager  celui  qui  perd  au  change  ,  quand 
•même  il  l'auroit  changée  par  inattention. 
Loi  13.  item  çuj^rirur  §.  6,  ff»  loc,- 

L'ouvrier  peut  être  tenu  de  payer  le  prix 
de  la  choIè  échangée  ;  le  Bourgeois  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  celle  d'un  autre. 

Si  l'on  a  promis  payer  tant  d'avance ,  Ton    payemeiu. 
ne    peut    être    obligé    de    le  faire   qu'autant 
que  l'ouvrier  donne  caution.  Loi  6^,  §.  z,  Jf, 
Socju. 

Si  l'on  a  payé  d'avance  &  que  l'ouvrier  ne 
travaille  point ,  il  doit  y  être  contraint  par 
les  voies  de  droit  :  accepta  pecuniS ,  fidem 
^tfelUrura  ^  dit  la  Loi  14,  ff,  locat,  C'eftune 
eipèce  de  flellionat  :  JîèlUonatum  autem  ohjUl 


2  54    Liv.  lï.  Du  Louage,- 

pojTe  his  qui  dolo  qiiid  fecerunt^jcUndum  efl  » 
Loi  3-,  §,  1  ,^.y?^//io/2.7/«j.  La  contrainte  par' 
corps  peut  avoir  lieu  fùivant  les  circonflances. 
Sarântîe.  Quant  aux  prix- faits  d'ouvrage  de  maçoO'* 
nerie  ,  les  Entrepreneurs  font  obligés  d'eflr 
répondre  pendant  dix  ans  ,  quoiqu'il  n*y  ail 
aucune  clau(è  ;  cette  Loi  eft  tirée  de  la  Loi  8  , 
Coi.  de  operib,  public. 
Privilège  des  Ils  ont  un  privilège  fur  la  chofè  pour  le 
Ouvriers,  payement  des  travaux  qu'ils  y  ont  faits  ;  ce 
privilège  leur  eft  accordé  dans  les  Loix  indé- 
pendamment de  tous  ades  &  par  la  naturd 
feule  de  la  dette.  Le  Parlement  de  Paris  a 
pris  fîir  ce  point  une  Jurifprudence  nouvelle  > 
iSiivant  tous  les  derniers  Arrêts  rapportés  par 
Denifàrt.  V,  Privilège,  Dans  ce  Parlement , 
il  faut  que  TEntrepreneur  fafle  un  devis  par- 
devant  Notaire  ,  avant  de  travailler  ,  fînonr 
îl  rilque  de  perdre  Ton  privilège;  cette  régW 
multiplie-  ies  formalités ,  n'empcche  pas  {(^^^ 
fraudes ,  Si.  expofè  les  particuliers  à  divers  iSf 


^S9^ 


TITRE    XXX. 
Du  Prêt. 

L*On  dîilingue  deux  efpeces  de  choies  es- 
général  ;  les  unes ,  dont  on  ne  peut  fiût« 
ufage  qu'en  les  détrui/Iint ,  telles  font  les 
denrées  &  provi/ions ,  l'argent,  &c.  dont  on 
ne  peut  ù  fèrrir  f?.ns  ies  conràminer  (  j  ).   . 

^»*—  '  ''  ■»—— — ^— — ■— — M^— n  I       III  nu- 

f  (a)  En  termes  de  Droit»  cette  première  efpece  fe 
Bomme  chofes  fun^lhles  j  &  celles  dont  on  peut  fe 
iiirvir  fans  les  détruire  ,  fe  nomment  non  funguyics. 
te  £rèc  <iî§  £tCi^cre«  s'ap^iie   inutuim  ,.  il  ncû  ;*• 


DuPrêu  25; 

Les  autres  qui  ne  -p.'nlTentpas  clansTcrCàge, 
Comme  les  meubles  ,  animaux  ,  &c. 

Celui  qui  emprunte  un  meuble  ou  un  ani- 
mal ,  répond  des  fautes  les  plus  légères  qui 
fiuifènt  à  la  chofê. 

Il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  ou  ê^es 
pertes  caufées  par  la  nature  de  la  cholè,  & 
par  quelque  vice  intérieur  ou  mauvailes  qua- 
lités. 

Il  ne  peut  remployer  à  un  autre  ufâge  qu'à 
ïà  deflinatlon  naturelle;  s'il  le  fait  il  répond 
de  tout  ,  même  des  cas  fortuits  arrivés  à  l'oc- 
cafion  de  cet  ufâge. 

Il  doit  rendre  au  temps  marqué,,  ou  dé- 
dommager du  retard. 

Il  eft  obligé  d'avancer  les  dépen(ès  nécef^ 
(aires  pour  la  confêrvation  de  la  chofè  ,  & 
elles  lui  doivent  être  remboursées. 

Si  le  prêt  a  été  fait  pour  l'utilité  de  celuî 
qui  prête,  par  exemple,  fi  je  vous  prête  mon 
cheval  pour  me  rendre  tel  (èrvice ,  pour  aller 
de  ma  part  en  tel  endroit ,  vous  ne  répondei 
que  des  fautes  grollieres. 

Dans  tous  les  autres  cas-,  on  elî  obligé  par 
les  principes  du  Droit,  d'avoir  plus  de  foin 
de  ce  qu'on  emprunte  que  de  ce  qui  nous 
appartient  ;  l'on  répond  des  moindres  fautes  , 
&  de  celles  même  qu'un  homme  exad  peut 
faire  pour  ce  qui  le  regarde  (  «  ). 


mais  permis  d'ea  retirer  une  rerribution  ,  ou  un  inté- 
rêt. Le  prêt  des  fécondes  cft  nommé  commodatum  , 
on  pe  t  le  taire  payer  pour  les  prêter  ,  &  aloo-s  c'eft 
un  louage. 

(a)  Ces  régies  qvie  les  premières  lumières  de  la  rai- 
£bn  nous  font  découvrir,  n'ont  pas  befoin  d'être  fou- 
tenues  par  la  citation  àts  ioix  ;  les  textes  du  Droit  y 
font  for.nels  5  ceux  qni  voudront  y  avoir  re:0-irs  ks 
«rouveconc  réunis  au  Digelle,  Titre.  Je. to/nmyJ. 


2.^6     L I V.  1 1.  Du  Louage.' 

Celui  qui  emprunte  des  denrées  ou  autf^ 
chofês  dont  on  ne  peut  faire  ufage  (ans  les 
confbmiref ,  eft  obligé  d'en  rendre  de  même 
nature  &  qualité  ;  û  k  choCe  prêtée  étoit 
d'une  qualité  très- parfaite  ou  très-méd'.ocre  , 
&  que  cela  ne  (oit  point  conftaté  ;  en  un 
mot,  fi  la  valeur  eft  incertaine,  l'emprun- 
teur doit  les  rendre  d'une  qualité  ordinaire  , 
e'ef!-à-dire ,  bonne  &  marchande. 

S'il  ne  l'a  rend  pas  au  temps  convenu  ,  iï 
en  doit  l'eftijration  fuivant  le  temps  &  1« 
lieu  auquel  il  a  du  la  rendre,  Henris ,  tom.  i, 
Liv,  4  ,  qued.  41. 

L'on  fuit  les  Regiftres  publics  des  marchés 
&  grenettes  pour  fçavoir  la  valeur  des  den- 
rées dans  chaque  temps  de  l'année.  L'Or- 
d'onnance  de  1657,  y  oblige. 

Si  la  chofê  Ce  trouvoit  plus  chère  au  temps- 
où  l'on  doit  la  rendre  q-u'elle  n'étoit  lorrqu'on 
Ta  empruntée,  on  la  doit  toujours  de  mên\e 
bonté  3c  valeur  ;  la  Loi  zz,  jfl  de  reb,  cred,  y 
cift  précisé. 

Dans  le  cas  du  prêt  lorsqu'il  n'y  a  j^înt 
d*écrit,  ron  défere  le  ferment  au  cUbiteur, 

Fin  du  fécond  Livre^ 


237 

T    '  '"    ~"  irriiiiiiii    I    ■ il  i'"  : yiiiiiTi""; 

LIVRE  TROISIEME, 
Des  Dettes. 

/^Ette  vafîe  matière  fê  divifè  en  tro's 
V-y  Parties  ;  la  manière  de  contrader  les 
dettes  ,  celle  de  les  aiïurer  ,  &  les  moyens 
de  les  éteindre.  Quaet  aux  sûretés  àcs  àt^ttes , 
yoyez  le  Tife  ^  ,  &  fur  la  manière  de  les 
éteindre  le  Titre  ip, 

TITRE    PREMIER. 

J^ts  manières  dont  fe  contracimt    les 
Dettes, 


I 


*0n  contracte  âes  dettes  par  tout  Aâe 
j  qui  nous  oblige  à  payer  quelque  chofè. 
La  manière  la  plus  fréquente  eft  l'emprunt. 
On  peut  prêter  à  quelqu'un  ou  de  la  rr:ain 
^  la  main  8c  fur  la  parole  ,  ou  en  lui  faifant 
faire  un  billet  ïbus  fèing-privé  ,  ou  en  exi- 
geant une  xjbligation  devant  Notaire. 
'  Quant  au  prêt  lur  la  parole  il  fuit  les  régies 
des  conventions  verbales.  Voyez  Livre  I , 
pag.  I  2.  &  fuivantes. 

On  n'en  permet  point  la  preuve  par  té- 
moins brfqu'il  eft  de  plus  de  loo  liv. 

Lorfqu'il  eft  moindre  on  ne  l'admet  que 
difficilement ,  le  créancier  a  fuivi  la  foi  du 
débiteur,  le  Juge  la  fuif  aulli  ,  à  moini  qu'il 
fâ'y  ait  contre  lui  des  faits  bien  précis. 

JLç  prêt  fait  fur  un  >iUçt ,  ceJule  ou  j^rot 
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tneffe,  fera  expliqué  dans  le  Titre  II.  Se  I« 
prêt  fait  par  afte  devant  Notaire ,  dans  le 
Titre  III.  le  prêt  au  fils  de  famille  Titre  IV. 

TITRE    IL 

L'On  nomme  billet ,  ou  cédule ,  prowcjje^ 
recojinoijfance ,  un  écrit  par  lequel  quel- 
qu'un reconnoit  devoir  iqWq  fomme  &  pro>ç 
ir?et  la  payer. 

On  le  nomme  bî!îet  fous  fêlng-prîvé  ,  parce 
qu'il  n'efl  figné  que  du  débiteur  &  fait  fânï 
Notaire. 

La  forme  de  ces  billets  eft  très-fîniple.  Eft 
voici  un  modèle  : 

Je  promets  payer  à  Monjlfur,  ••.••••  La. 

fomme  de,* à  tel  jour •  •  . .  •  il 

faut  mettre  le  jour,  le  mois,  l'année, 

valeur  reçue  de  lui  comptant^  ou  valeur  en 
Triarchandifes ,  OU  valeur  en  compte  .«••.,.« 
Il  faut  finir  par  dater  le  billet  du  jour  &  du 

lieu  où  on  l'a  fait A  Paris   le   7 

Otlohre  1778. 

L'on  prétend  que  ces  mots  valeur  reçue  ^ 
f?c,  font  néceffaires ,  ^  que  fans  eux  le  bil- 
let fêroit  nul  ;  cette  opinion  n'efl  pas  bien 
fondée ,  il  y  a  eu  des  Arrêts  contraires  î 
mais  il  vaut  mieux,  pour  éviter  toute  con- 
teftation ,  avoir  loin  de  mettre  ces  mots  dans 
le  billet. 

On  diflinguera  d'abord  les  dîverfês  efpccefr 
Se  billets,  §,  T.  L'on  donnera  quelques  régie* 
générales  furies  billets.,  §,  y 
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'§.  I,.   Des  diverfes  efpeces  de  billets» 

L'on  nomme  hilUts  en  blanc ,  ceux  où  Ton 
a  laiiïe  en  blanc  le  nom  du  créancier  pour  être 
remplis  à  volonté:  Je  promets  payer  à,.,,» 
ta  fomme  ,  G*^.  Ces  billets  (ujets  à  plufieurs 
abus  ont  été  déclarés  nuis  par  divers  Arrêts, 

L'on  nomme  billets  au  porteur  ,  ceux  qu'on 
s'engage  à  payer  à  quiconque  s'en  trouver^ 
porteur;  d'anciens  Réglemens  les  avoient  dé- 
fendus ,  mais  par  une  Déclaration  du  z  i  Jan- 
vier I7,îi ,  l'ufàge  en  a  été  généralement  réta- 
bli dans  le  Commerce. 

Un  Arrêt  du  lo  Décembre  17 17  »  &  un  au- 
tre du  7  Juillet  1730  >  ont  jugé  que  celui  qui 
eft  porteur  d'un  billet  n'eft  point  tenu  de  dé^ 
xlarer  de  qui  il  le  tient.  Denifàrt ,  /^,  BilletM 
La  faveur  du  Commerce  a  fait  oublier  les 
inconvéniens   que  cet    ufàge  peut  introduire. 

L'on  nomme  billet  â  ordre  celui  par  lequel     Billet  à  o»* 
■on  promet  payer  tant  à  un  tel  ou  à  fon  ordre»^^^ 

En  confsquence  de  cette  clau(è  ,  le  créan- 
cier peut  négocier  le  billet,  en  recevoir  Ip 
payement  des  mains  d'un  autre  ,  paffer  fon. 
ordre  à  celui-ci ,  qui  alors  a  les  mêmes  droits 
^  peut  les  paffer  à  un  autre. 

Quoique  ces  billets  ioient  expofés  à  circu- 
ler dans  le  Commerce ,  ils  ne  foumettent  point 
à  la  contrainte  par  corps  les  particuliers  non 
Négocians  qui  les  ont  faits  ou  endojjfés,  Ordon- 
«lance  Ae  167%. 

L'on  appelle  endojfer  pafTer  (on.  ordre  à  un      EndolI»i 
fiutre,  ce  qui  fè  fait  ordinairement  au  dos  du  mens, 
billet. 

L'on  appelle  encore  endofîèr  un  biiîet ,  s'en 
rendre  caution  ^  le  fouiçrire  pour  la  sûreté  du 
^éftocipr» 
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Les  endofTeurs  &    pafleurs  ci*ordres  répon- 
dent de  la  fômme. 
Bî'lets    en      L'on  nomme  à    Lyon    billets    payables  en 
payement.      payement  ,    ceux  qu'on  promet  payer  au  temps 
des  payemens  de  Foires  qui  s'y   tiennent  ;   ils 
expofênt  à  la  contrainte    par  corps    les   débi- 
teurs &  les  foumettenl    aux  Juges  Conjerva" 
leurs  de  Lyon, 
Bîlletjpour      On    nomme    billets    pour  valeur  re^ue  en 
valeur  eu  ar-  argent,  ceux  qu'on  fait  pour  de  l'argent  re^u 
?>^'^^'  en  tVSQCQS. 

Eilletd'hon-      On  nomme  billets  A'honneur^    ceux  qu'un 
j^cur.  Gertiihomme  ou  OfHcier  fait  5r  promet  payer  , 

parole  d'honneur  ,  en  tel  temps. 

Le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France,  def^ 
tiné  pour  toutes  les  affaires  d'honneur  entre 
Militaires  ,  fbit  dettes  ou  injures  ,  a  ordonné 
•par  un  Règlement  du  zo  Février  174^  >  qu'à 
iéfaut  de  fatisfaire  à  un  pareil  engageme/u  > 
-le  Gentilhomme  ou  Officier  fera  puni  par  un 
mois  de  prifon  ,  quoique  le  billet  ait  été  fait  en 
faveur  d'un  Marchand  ou  autre  non  fôumis  à 
•ce  Tribunal.  Ce  Règlement  efi  jufte.  Les 
iêntiniens  d'honneur  ne  doivent  pas  baif^ 
fer  fuivant  l'état  des  perlbnnes  avec  qui  l'on 
traita. 
]  Uets  d'E-  On  a  appelle  en  général  billets  d'Etat  ceux 
^^^'  que    le    Roi   ou  l'iltat   doit  payer,   c elî  une 

efpcce  de  monnoie  qui  tient  lieu  d'argent  par- 
mi les  fujets  ;  on  a  quelquefois  été  obligé  d'y 
avoir  recours ,  il  y  en  a  eu  de  plu/îeurs  for- 
tes •  le  détail  en  feroit  inutile. 
■^illetî  de  On  nomme  lî/lers  de  change  ceux  faits  pour 
cli.'ni,e,  une  lettre  de  change,   foit  qu'on  promette  la 

fournir  ou  en  payer  la  valeur;  ils  fuivent  les 
mêmes  régies  que  les  lettres  de  change. 
TiHet   de        Tout  billet  fîgné  par  un  Négociant  ou  par 
Nc'tuàanc.     ^j^  fermier  ou  Receveur  du  Roij  i'expolè  à 
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la  contrainte  par  corps  s'il  eft  fait  pour  C3ufê 
de  leur  Commerce  ou  Recette,  ou  C\  c'cil  un 
billet  à  ordre  ,  au  porteur ,  en  payement  ou 
de  charge.  Ordonnance  de  »<î73,  &  Décla- 
ration de  i69  2« 

Il  n'eft  peint  queftion  ici  des  diverfès  opé- 
rations des  Commer(^ans  &  des  régies  parti- 
culières qu'ils  fîiivent, 

§.  2,  Régies  générales  fur  les  Billets» 

Les  billets  fiiivent  les  régies  des  Ades  (bus 
fêing'privé.  Voyez.  Liv,  I,  page  i8. 

S'il  n'y  a  point  de  terme  fixé  pour  le  p?.ye- 
ment,  le  créancier  peut  l'exiger  quand  il  lui 
plaît. 

Si  le  billet  eft  fans  date  il  n'en  ed  pas 
moins  bon.  /-\  Datât  page  30. 

Si  dans  un  billet  il  n'eil  point  dît  pourquoi  eî^çj  f^^j 
il  €ft  fait  &  d'où  vient  la  dette  ,  il  ell  pareil-  caule. 
lement  bon.  Le  Droit  Romain  &  les  anciens 
Arrêts  ne  le  regardoient  que  comme  vn 
commencement  de  preuve;*  il  falloit  que  le 
créancier  en  offrît  de  plus  complettes*  Cette 
Jurifprudence  n'eft  plus  fuivie,  La  fiveur 
qu'on  doit  accorder  au  Commerce  &  la  bon- 
ne foi  qu'il  eft  nécelTaire  d'y  fuppolêr,  l'ont 
fait  abandonner.  Voyez  l'Arrêt  du  19  Juillet 
170^.  Journal  des  Audiences,  Tom.  6,  pag. 
^49.  où  tous  les  Arrêts  conformes  précédens 
Ibnt  rapportés. 

Celui  qui  doit  ,  efi  condamné ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'un  tel  billet  a  été  fut 
pour  une  caufe  défendue  ,  &  qu'on  a  voulu 
cacher,  comme  pour  argent  perdu  au  jeu. 

Les    billets    des   particuliers    doivent    être     Billet  pour 
cents  de  leur  main  ,  ou  du  moins  approuvés  ^-^^^"^'  ^"  ^• 
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par  quelques  mots  de  leur  écriture.  Déclara- 
tion du  2  2  Septembre  1733. 

Elle  a  eu  pour  objet  de  prévenir  l'abus 
qu*on  peut  faire  des  lettres  ou  autres  papiers  , 
en  écrivant  une  faufTe  promefTe  au-defius  de  la 
/îgnature. 

Elle  ne  regarde  que  les  billets  fans  caufe 
ou  ceux  pour  valeur  en  argent.  Des  circons- 
tances peuvent  la  faire  étendre  à  d'autres, 
pour  {îiivre  l'efprit  de  la  Loi,  développé  dans 
ion  préambule. 

Celui  qui  efî  pourfuîvi  fur  un  billet  qu*il 
!i*a  point  écrit ,  eft  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en 
a  point  reçu  la  valeur  ;  &  s'il  efl  mort  ,  (es 
héritiers  font  déchargés  en  affirmant  n'avoir 
pas  connoiiïance  de  la  dette. 

Les  Juges  ne  peuvent  ordonner  la  preuve 
ni  le  payement. 

Cette  Déclaration  excepte  Us  jéiîes  nécef- 
f  aires  pour  le  Commerce  t  ou  ceux  faits  par  des 
gens  occupés  aux  Arts  6*  Métiers  ou  à  la  cul" 
(lire  des  terres  ,  qu'il  ejî  impofjlble  d*jy  ajfu- 
jettir.  Les  billets  des  Marchands  &  Banquiers 
en  font  exempts. 

Paycmçnt.  Les  créanciers  qui  n*ont  que  de  fimples 
billets  font  appelles  chirographaires.  S'il  y  a 
à  perdre ,  ils  ne  font  payés  qu'après  les  /zy- 
poihécaires  fur  le  prix  des  immeubles.  L'on 
n'a  aucun  égard  à  l'ordre  de  leur  date ,  & 
le  plus  ancien  fupporte  là  part  de  la  perte  > 
comme  le  dernier. 

Obrcur'té  ôc      L'obfcurité  du  billet  s'interprète  contre  le 

ciaufcs,  créancier.  Le  débiteur  eft   favorifé,   à  moins 

qu'il  n'y  eût  de  fà  part  un  defTein  de  tromper  ; 

c*efl  le  créancier  qui  fait  faire  l'aéte  ,    6c   qui 

doit  le  faire  énoncer  clairement. 
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Un  bîliet  payable  lorfque  le  débiteur  fèroit 
payé  d'une  plus  forte  fbmme  due  par  le  Roi , 
a  été  déclaré  nul.  Arrêt  du  5  Août  1704» 
Journal  des  Audiences. 

Les  billets   faits    par  des  mineurs  qui  ont     Mmeuri^ 
cbtenu   des  Lettres  du  Prince  pour   régir    & 
adminiftrer  leurs  revenus  ,  font  bons  ,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  les  revenus  dont  ils  peu-., 
vent  difpofèr. 

Il  en  eft  de  même  des  billets  faits  par 
des  femmes  féparées  de  biens  d'avec  leurs 
maris. 

L'on  ne  peut  contraindre  au  payement 
d'un  billet  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  ea 
Judice  ,  &c.  Voyez  Liv.  I,  page  5  i. 

Un  billet  dû  par  une  (îiccefîion  ,  non  re- 
connu par  le  défunt ,  mais  reconnu  par  l'un 
des  cohéritiers ,  ne  l'oblige  que  pour  la  part 
&  portion  qu'il  prend  dans  la  fucceflion.  Plu- 
fîeurs  Arrêts.  Tournet ,  Tronçon,  Ricard  & 
autres  rapportés  par  Perrière  Cm  la  Coutume 
de  Paris,  Art,  107,  Bouguier  I,  C.  n,  i.  Le 
Prêtre  6c  autres. 

Un  billet  fîgné  de  plusieurs  coohligés ,  re- 
connu par  l'un  d'eux,  àor\ne  hypothèque  con^ 
tre  lui  ;  donne-t-il  l'hypothèque  contre  les 
autres  coohligés  fotidairement? 

M,  le  Lieutenant  Civil  le  Camus  {ûr  l'art; 
107  de  Paris ,  dit  que  oui  ;  l'authenticité  eiî 
une  qualité  indivifible.  Devenant  authenti- 
que &  acquérant  l'hypothèque  contre  l'un  des 
cûobllgês  ^2X  û.  reconnoiiïance,  le  billet  n'au- 
ra-t-il  ces  privilèges  qu'à  moitié  f  queftion 
indécifè.  Il  eft  certain  que  s'il  y  avoit  le 
moindre   foup^on    de   fraude  &   de   colluiîon 

Lij 
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entre  le  demandeur  &  le  reconnoiFant ,  îl 
n'y  auroit  aucune  Jolidité.  La  fraude  peut 
avoir  lieu  après  la  mort  d'un  des  prétendus 
toohli^és.  Il  fèroit  aifé  de  fe  fofm£r  des  ti* 
très  contre  une   fucceflion. 


KS 


TITRE    II  L 

Pe^  ObligationSf 

UN  Afte  devant  Notaire  par  lequel  on 
promet  payer  telle  Comme  à  un  tel  , 
s!appeile  dans  Tu  (âge  ordinaire  une  obli^a^ 
fion. 

L'on  donnera  quelques  obfêrvations  géné- 
rales (ur  les  obligations ,  $•  i  ,  &  l'on  expli- 
quera enfuite  quelques  claulès  particulières 
4jue  l'on  peut  mettre  dans  ces  Ades ,  ^.  a, 

§•  ï.    Oh fir valions  générales  fur  Us 
Obligations» 

Lor/qu*on  fait  faire  une  ohligation  à  (on 
idébiteur  ,  &  que  la  dette  ne  vient  pas  d'ar^ 
gent  pureté  &  compté  lors  de  l'obligation , 
Je  plus  sûr  eft  d'ajouter  la  caufê  de  la  dette; 
mais  cela  n'eft  pas  d'une  néceflité  indifî- 
penfàble, 

Lorfque  l'obligation  ed  faite  pour  une 
dette  privilégiée  ,  la  dette  conlèrve  Ton  pri- 
yilége.  Voyez,  ci  après  tit,  23  de  la  nova-' 
tion ,  liv.  3. 

Cependant  C\  la  dette  dornoit  la  contrainte 
par  porps ,  il  (èrpit  douteux  que  l'obligation 
çpjiljçrvât  ce  droit;  l'on  a  jugé  que  non  paît 
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urt    Arrêt   réeent   rapporté    par    Denîfârt    au 
mot  Contrainte, 

L'augmentation  ou  diminutîcn  d*efpèceS^^ 
arrivée  après  le  prêt ,  regarde  l'emprunteur  , 
elle  eft  à  fes  périls  &  rifciues  y  il  doit  rendr© 
la  même  fômme. 

Le  mineur  ne  peut  prêter  (ans  (on  tuteur.  Mineui, 
Quoique  le  prêt  n'emporte  pas  l'aliénation 
de  la  chofe ,  il  expo(e  à  la  perdre.  Le  tu- 
teur peut  exiger  l'argent  prêté ,  fans  avoir 
égard  au  terme  donné.  §,  2.  in/i,  quib,  modm 
re  contraht 

Lorfque  Tobligation  eft  pour  argent  prêté  y 
le  débiteur  peut- il  oppo(èr  qu'il  n'a  rien  reçu  y 
ou  qu'il  n'a  reçu  que  partie  de  la  (ômme  ? 

Si  dans  TAfte  le  Notaire  attefle  avoir  vii 
compter  la  (bmme  &  fait  le  détail  des  efpè- 
ces  qui  la  ccmpofbîent ,  on  n'eît  admis  à  1» 
preuve  contraire  qu'en  s'infcrivant  en  faux  ; 
procédure  trcs-périlleu(e. 

Mais  iî  rAâ:e  ne  dit  pas  précilement  que 
le  Nctûre  &  les  témoins  ont  vu  compter  les 
efpcces ,  s'il  ne  contient  qu'un  fîmple  aveu 
du  débiteur  d'avoir  reçu  l'argent  ,  peut-il 
être  admis  à  la  preuve  du  contraire  l  Cette' 
preuve  efl  ordinairement  rejettée. 

On  n'admet  aucune  diftinftion  au  Châ^ 
feîet  de  Paris,  fuivant  un  Ade  de  notoriété 
du  19  Août  1701.  Il  y  en  a  un  du  15  Jan- 
vier 170a,  &  un  autre  du  zi  Avril  16^1  y 
qui  (ont  conformes. 

Suivant  un  Arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  6  Août  17^,»  le  ^arî 
n'eiî  point  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  reçu 
la  dot  lorfq^u'il  ©n  a  pafTé  quittance. 

L  iij 
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Par  un  Arrêt  du  20  Décembre  1730,  du 
même  Parlement ,  quand  c'eft  la  femme  qui 
s*eil  conftituée  la  dot  elle  efl  tenue  d'affirmer 
quoique  le  contrat  porte  quittance. 

Les  textes   du    Droit    Ecrit    autorifent    la 
preuve.  Confejfio  erronea  vel  falfa  ,    licet   ah 
%  atiquo  fcienter  fuéla  ,    non    prajudlcat  ,    Loi 

cum  falfa  ,  Cad,  de  juris  G*  fadi;  contra  oni' 
nem  confejfionem  admittitur  probatio  in  con" 
trarium» 
Ceutumcs.  Piufîeurs  Coutumes  ont  des  Textes  con- 
formes :  Auvergne ,  ch.  1 8 ,  art.  3  ;  la  Mar- 
che ,  ch.  44  ,  art,  19  ;  Berry  ,  Tit.  2  ,  art.  3 1  ; 
Bourbonnois ,  ch,  4  ,  art.  3^  ;  Cambray  ,  IVIon^ 
tarais ,  Orléans ,  Blois ,  Bretagne  &  autres. 
Ailleurs,  Dumoulin    dit  :    generaliter   obfervatur    in 

toto  regno,  Papon  ,  Carondas  ,  Godefroy  , 
ReburTe,  Boiiïeau  &  Danti ,  fiir  la  preuve 
par  témoins  (ont  de  même  avis.  Ce  prin- 
clpe  a  pour  fondement  Téquité  &  les  Loix 
ci-  defUis, 
Ordoiuian-  Les  Ordonnances  des  Rois  y  fèmbîent  corr- 
«es,  traires  ;   elles    interdifênt  cette  preuve  contre 

les  Ades des  Notaires;  mais    dans  ce  cas-ci^ 
la  preuve  n'attnque  pas    TAde    du  Notaire  > 
mais  Taveu  du  débiteur. 
Intérêt  pu-      Cet    aveu    eft    (buvent    forcé   &   extorqué, 
blit.  L'on  autorifêroit  (buvent  Tuflire  &  bien   des 

abus ,  fi  l'on  empêchoit  de  réclamer  contre. 
Les  Loix  ne  doivent  pas  ,  par  une  dange- 
reule  prudence  ,  entretenir  rinjuftice.      - 

Ce  que  les  Romains  appelloîent  exceptio 
non  numéral  a  pecunia ,  n*a  point  lieu  parmi 
nous.  Par  cette  exception  ,  celui  qui  avo'it 
une  cédille  pour  argent  prêté  étoit  obligé 
d'établir  qu'il  avoit  réellement  donné  l'ar- 
gent ,    il  étoit    chargé  de  la   preuve  ;  mais 
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aujourd'hui  c'eft  toujours  celui  qui  nie  d^a-* 
voir  reçu  qui  doit  prouver  qu'il  ne  l'a  pas 
reçu  ,  il  eft  rare  qu'il  le  puiiTc. 

§.  2 .  Des  claufes  des  Obligations. 

Les  obligations  (ont  fufceptibles  de  diver-* 
tes  claufês  ,  l'emploi  de  la  (bmme ,  l'hypo- 
thèque ,  la  (blidité ,  l'indemnité  ,  les  inté- 
rêts ,  la  contrainte  par  corps ,  le  terme  du 
payement ,  &c.  il  faut  expliquer  chacune 
en  particulier. 

Lorsque  par  l'obligation  l'emprunteur  s'o-  Stîpulatîofl 
blige  à  faire  tel  emploi  des  deniers  ,  il  faut  d'emploi, 
fiipuler  que  lorlque  l'emprunteur  em.ploiera 
ces  deniers  ,  il  fera  énoncer  dans  la  quit- 
tance qu'il  en  recevra,  de  qui  ils  viennent; 
Si.  par  la  même  quittance  fera  (abroger  ce- 
lui de  qui  ils  viennent  aux  droits  de  celui 
qui  en  fera  payé. 

On  ftipule  fecondement  qu'il  fera  tenu  de 
rapporter  quittance  d'emploi  dans  tel  temps, 
à  défaut  de  quoi  contraint  de  rembourfêr  la 
Ibmme. 

Faute  de  faire  l'emploi  ou  de  rembourfêr ,' 
l'on  peut  accorder  la  contrainte  ,  même  par 
corps  à  caufè  du  JlelLionat»  Airct  conforme 
rapporté  par  Bafriage  ,  Traité  des  hypothè- 
ques au  dernier  chapitre. 

La  ftipu!atîon  de    la  contrainte   par  corps,      Ckufe   àc 
dans  les  obligations ,  eil  nulle  &  prohibée  par  contraime 
rOrdonnance  de  1667,  elle  n'eft  permifê   que  par  corps* 
pour    les  fermes   des'fonds  de    campagnes    & 
métairies, 

Queiqi'es  créanciers ,  pour  expofêr  leurs 
débiteurs  à  la  contrainte  par  corps  à  faute  de 
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payement,  les  obligent  de  déclarer  dans  Va- 
biiganon  leurs  biens  francs  &  quittes  ,.  ou 
d'hypothéquer  des  biens  qui  ne  leur  appar-  . 
tiennent  pas  ,  afin  de  les  faire  condamner 
par  corps  comme  JlelUonatalres,  Lor(que  ce 
détour  eft  prouvé  ,  ou  vivement  préfumé  ,  il 
eil  inutile, 

La  caufe  du  prêtant  elî  défavorable  &  CmC- 
peâe  ;  celui  qui  a  l'argent  efl  toujours  le 
maître ,  &  fouvent  le  tyran  de  celui  qui 
l'emprunte» 

Hypothèque     L'I^Pot^'-eque   fpéciale  eft  utile  lorfque  le 
fpé«iale.         créancier  ne  connoît  aucun  immeuble  du  dé- 
biteur. 11  y  faut  toujours  ajouter  la  claufe  dé-' 
rogatoire.  Voyez   au   Titre  IX ,  §♦   i  y  dans 
ce  Livre  $. 

Solidité  de  Lorî^iron  prête  une  fomnie  à  plusieurs , 
plufieurs  CD-  OU  lorlque  plusieurs  s'en  rendent  caution ,  il 
©biigés.  faut  les  faire  obliger  folldui rement  ,  ou  renori' 

cet  au  bénéfice  de  civifion  G*  dijcuffîon  ,  pour 
que  le  créancier  puiile  pourfuivre  un  (èul  des 
débiteurs  pour  toute  la  dette ,  &  ne  loit  pas 
obligé  de  demander  à  chacun  fà  part. 

Obligation  par  deux  Marchands  pour  f^it 
de  marchandifê  ,  n'eft  point  fblidaîre  d'elle- 
lucme  ,  à  moins  qu'ils  ne  fbient  en  lociété. 
Arrêt  rapporté  par  Henris  ,  t.  i ,  1.  4  ,  q,  ?.  j. 

Voyez:  les  effets  de  cette  claulè  de  Cb'idîté 
dans  le  titre  des  cautions  &  coobligés  ci- 
après, 

Glaufcd'in-      On  appelle  claufè  ^indemnité ,   une  clau{e 
^tnmité.        que   l'emprunteur    met    dans    l'obligation    en 
faveur   de    fês    cautions  ,    qui    ne  s'obligent 
folidaifement  avec  lui  que  pour  lui  faire  trou- 
ver plus    facilement    de   l'argent.    Par    cette 
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daufè  l'emprunteur  promet  de  les  indemnijer 
de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  contre  eux 
en  conféquence  de  Tade, 

Quelquefois    le    prêtant  ne  veut  pasr  pa-     Obligation 
ïoîtredans  l'obligation;    alors  elle  fe  fait  au ^^"^ "^^^^■^^^'' 
nom  d'un  autre ,  qui  ,   par  un    ade  féparé  ,  "*^^^* 
fait    fà  déclaration  au  profit  de   celui   qui   a^ 
réellement  fourni  l'argent. 

îl  faut  alors  faire  paffer  la  déclaration  le' 
iriéme  jour  de  l'ade  pour  éviter  toutes  dif- 
ficultés qui  pourroient  naître  fi  le  préie-nom 
avoit  des  créanciers, 

La  ftipulation- d'Intérêt  n'eflpermife  qu*en-     Stipulation 
tre    Marchands  ;    entre    Particuliers  la  claufè  d'iatérêt. 
eîl  ufuraire  au   Parlement  de  Paris   &  dans  la- 
plûpart  des  autres  ,   &  les  intérêts  reçus  (ont 
imputés  fur  le  capital.  Voyez  ci  après  tit.  17, 
des  intérêts, 

Lorfque  celui  qui  prête  ed  abfênt ,  Il  faut 
que  celui  qui  ftipule  pour  lui  ait  procuration  , 
ou  fe  fajje  fort  fi  dans  l'obligation  il  donne' 
terme  pour  le  payemenf. 


TITRE    I  V. 

P'«  Frk  au  Fils  de  famille-, 

L*Ôn  nomme  fils  de  famille  en  Pays  de 
Droit  Ecrit  les  enfans  qui  ont  'eur  père 
&  qui  ne  Tant  point  émancipes.  Voyez 
page  90. 

Le  prêt  au  fils  de  f?:miL'e  fU£'  défendu  à" 
Rome  par  le  Sé^i^tus  Conjulte  M^tcéàonien  y 
5111  reçut  Ion  nom.  de  Maudo  ^  fameux  ulii- 
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rier  qui  y  donna  occafion.  Toutes  les  Loix 
qui  regardent  ce  prêt  font  connues  fous  ce 
titre. 

Ceux  qui  prêtent  aux  fils  de  famille  ,  n'ont 
aucun  recours  contre  eux,  ni  après  la  mort  de 
leur  père  ,  ni  à  leur  majorité. 

Les  cautions  font  déchargées.  Loi  9  ad  Sen* 
Conf,  M>icedonianum, 

Exceptions,  Cette  Loi  cefïè ,  s'ils  font  émancipés  ou 
niaieurs. 

S'ils  font  un  commerce  public  autorifé  par 
leur  père  ,  ou  qu'ils  fbient  pourvus  de  charges 
qui  donnent  l'émancipation. 

Elle  cefTe  pour  les  Soldats  ,  relativement 
à  ce  qui  leur  eft  nécefTaire  pour  le  fèrvice 
du  Roi,  Loi  ult,  Cod,  eod. 

Elle  eelfe  pour  l'argent  emprunté  pour 
dépenfes  néceffaires  ,  comme  alimens  ,  re- 
mèdes ,  &  dans  le  cours  d'un  voyage.  L.  $  , 
Cod,  eod. 

Elle  cefTe  lorfque  Targent  emprunté  par  le 
fils  a  été  employé  par  le  père.  C'eft  au  prê- 
tant à  prouver  l'emploi,  L..  7 ,  §.  1 2 ,  fF.  eod^ 
L,  ult,  Cod,  eod. 

Elle  cefTe  en  général ,  lorfqu'il  a  été  em- 
ployé utilement  pour  le  fils.  Senatus  Macedo- 
rdanunu 

Kcple  cîe       Le  p!us  ou  moins  d'étendue  de  ce  Scnatuf^ 

nnEcrprcta-    confulte    dépend  de  la  rigueur    des  Juges   & 

tion  ci-ief-    J^s  circonftances.  Ces  fortes  de  prêts  ont  eii 

*""^  général  trcs-peu   de  faveur   dans    les  Pays  de 

Droit  Ecrit»  Le  Sénatu(confîilte  ne  fait    point 

"~^~--^^  loi  ailleurs. 

\^  ,,';;  ^'^n  Dour  prêt  fait  à  un  écolier  pour 
\/.,  f^s  études.    Arrêt,  D^er;shre  i5ï^4.   ExpiiU 

^^^   ..'■   '       54*  à  moins  qu'on  n*abusât  de  ce  prétexte* 
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Arrêt  (èrvant  de  Règlement,  Pam  léi^,      Arrêt   â6 
fait  défenlès  à  tous  Marchands   de   bailler   ou  Réglemens, 
vendre    à   crédit  aucune  marchandifè  aux  fils  i^-^* 
de  famille  (ans  le  confentement    des   parens, 
Bottchel ,  P^er6,  Notaire, 


TITRE     V. 

Sûretés  des  Dettes. 

LEs  Loîx  ont  autorife  différentes  sûretés 
pour  les  créanciers  :  les  gages  ,  voyez 
tit.  6,  les  privilèges,  tit.  7.  les  hypothèques, 
tit.  8,  les  cautionnemens,  tit,  ly.  &  la  con- 
trainte par  corps,  tit.  16, 


TITRE    VI, 

Du  Gage. 

L'On  nomme  gage  un  meuble  que  le  dé-  Cçqu«e'#« 
biteur  remet  entre  les   mains  du   créan- 
cier pour  sûreté  de   (a  dette. 

Les  Parties  peuvent  dreffer  entr'elles  un 
Ade  fur  la  remife  du  gage;  cependant  lors- 
qu'on remet  en  gage  des  effets  de  commerce  , 
il  eft  néceffaire  de  palTer  cet  Aâe  devant 
Notaire.  Voyez  ci- après. 

Cet  Ade  n'eft  qu'une  /impie  reconnoifran- 
ce  de  celui  qui  reçoit  ie  gage. 

Le  Jleur  •..•....  joujfigné ,  reconnaît  que 
ce']our£hui  le  /leur,  .....  lui  a  remis,  ...••; 
Il  faut  détailler  la  cho(è  ou  les  chofès  remi- 
iès  en  gage.    Ladite  remije  faite  pour  Jârsiê 

h  V] 
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6*   lia  ntijje  ment  de  la  jomme  de,  ,  ,  ^, ,» ,    que 

ledit  fuur • .   a  prêté  au  fieur <r 

laquelle  ledit ,»,,,•,• ,    s^ oblige  de  lui  rendre 

au  mois  de,,»*. à  défaut  de  quoi  ^    il 

co nient  que  ledit  fleur  ».,,,*,.»  fajfe  vendre 
ladite  choje ,  pour  ,  fur  le  prix  d'icelle  ,  fc 
payer  de  Jon  dû,  f fais  6*  dépens.  Il  eji  con- 
venu que  ladite  vente  pourra  fe  faire  après 
un  fîmple  Exploit  ou  fommation  audit  • ,  •  • ,  •^ 
de  payer  y  (^ /ans  quilfoit    befoin    d^ obtenir 

une  Sentence..  Fait  double  à^»-,,,,tle 

jour  du  mois  de,,,,,. 

Un  ade  pareil  tèrt  de  titre  aux  deux.  Par- 
ties ,  &  doit  être  fait  double. 

Lorsque  le  créancier  veut  vendre  le  gage  , 
îl  doit  auparavant  faire  donner  une  fon-ima- 
tion  au  débiteur ,  &  obfêrver  ce  qui  efl  mar- 
qué à  la  lin  de  ce  Titre,  peur  la  vente  des 
gages. 

Privilège  du      I^^  privilège  du  gage   eft  que   lie  créancier 
cage.  qui  le  tient  doit  être  payé ///r  icelui  p/éjéra' 

biement  à  tous  autres.  Ordonnance  de  Phi- 
lippe-Augufîe  ,  art,  115.  La  Loi  fl  dehitor  , 
fF.  de  pi-^nor,  &  la  Loi  Ji  tibi  ,  Cod.  eod,  y 
font  prccifês. 
Quand  il  a.  Le  créancier  ne  jouit  de  ce  privilège  que 
lieu.  lorfqu'il  polTede  réellement  le  gage  &  à  titre 

de  gage  ;  s'il  le  polTédoit  par  force  ,  par  en- 
lèvement,  par  dépôt,  ou  comme  prêt,,  ou 
s*il  n*en  avoit  qu'une  pofTefiion  iîmulée ,  il 
en  (eroit  exclus.  §,  creditor  injîit,  qi%;hus 
modis  re  conuahitur  obi,  La  loi  238  ,  §,  pi" 
griusy.ë,  de  verb,Jignif  y  font  précifès. 

Hfautpreii*-     Pour  établir  qu'on  poiïede  à  titre  de  gage  ^ 
ve  par  écrit,    l'affirmation  du  débiteur  &  celle  du  créancier 
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ne  (xif^Cent  pas.  On  pourroît  (uppofèr  des 
créanciers  imaginaires  ,  &  les  faire  paroitre 
munis  de  gages  pour  fruftrer  des  créanciers 
Hgirimes,  C'eft  pourquoi  par  un  Arrêt  de 
Règlement  de  Novembre  1539,  fiiivi  de  deux 
autres  Arrêts  conformes  en  K^iy  &  i6zz  y 
il  fut  ordonné  que  le  créancier  produiroit 
preuve  par  écrit,  billet,  promeffe  ou  obli- 
gation ,  à  défaut  de  quoi  il  ne  pourra  pré^ 
tendre  aucune  préférence  fur  le  gage. 

Ces  Réglemens  ne  Ce  fui\'ent  pas  pour  les  Exccptioas. 
effets  de  peu  de  valeur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  préfomptions  de  mauvaife  foi  ou  d'envie 
de  fraudf^r  des  créanciers  antérieurs  ;  mais 
quand  il  paroît  que  le  gage  a  été  remis  de- 
bonne  foi ,  8c  que  nul  ne  s'en  plaint,  on  n'ôte 
point  au  créancier  fbn  droit  faute  d'écrit  ;  au. 
Châtelet  de  Paris  on  s*en  rapporte-  à  Ton  affir- 
mation ,  même  lîir  la  Comme  qui  lui  efl  due  , 
pourvu  qu'elle  n*excede  pas  la  valeur  du- 
gage. 

Quant  aux  objets    confîdérablës ,  TOrdon-     Par    l'Or- 

nî^nce  du  Commerce  a   taché  de  prévenir  les  4'^^^^"'^"  "'^ 
ni  •  r  ^  •         j         1       r  •!'•          Commerce,- 

fraudes  qui  le  commettoient  dans  les  tairues,-j  r^^^  ^^.-^^ 

foh  en  donnant    des  g^^ges  à  de  faux   créan-  pa  devant 

ciers ,    foit'  par  les   créanciers   véritables    en  Notaire. 

gardant  une  parrie  des  gages,  &   ne  rendant 

que  ce  qui  leur  plaitbit. 

Par  l'article  8  du  titre  6  d'e  cette  Ordon- 
nance ,  il  efl  dfièndu  de  faire  aucun  prêt  fur- 
gage  qu'il  n'y  en  ait  un  a<fte  paffé  devant 
Notaire  ,  contenant  ie  détail  des  gages  &  la 
fomme  prêtée  ,  duquel  ade  il  reftera  minute 
chez:  le  Notaire  ,  a  peine  de  reftirution  du 
gage,  à  quoi  on  contraint  parcorps  le  créan- 
cier. 

L'article    fulvant   porte  que    les  gages  quî^ 
oe  pourront  ctr©   exprimés    dans  robiigarionr 
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feront  énoncés  dans  une  fadure  ou  inven- 
taire dont  fera  fait  mention  dans  l'obligation , 
&  la  fafture  ou  inventaire  contiendra  la  quan- 
tité ,  qualité ,  poids  &  mefures  des  marchan- 
difès  ou  autres  effets  donnés  en  gage  fous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

Ces  deux  articles  ont  auffi  pour  but  de  ré- 
primer l'ufure  fur  gage.  On  les  fuit  peu  y  cela 
facilite  ce  commerce. 

Venre    du      Comme    il    pourroît   encore   Ce  commettre 
gage.  des  injuftices   confidérables  ,    fî    le    créancier 

étoit  maître  de  s*approprier  le  gage  à  défaut 
de  payement  au  terme  prefcrit ,  il  eft  obligé 
de  le  faire  vendre  par  Jufîice.  Il  faut  aupa- 
ravant qu'il  obtienne  une  Ordonnance  du 
Juge  ou  Sentence,  &  qu'il  faiTe  au  débiteur 
une  fbmmation  de  payer. 

Le  Juge  accorde  ordinairement  quelque 
délai  pour  payer  ,  quoique  le  terme  fbit  fixé 
par  l'écrit ,  &  qu'il  foit  convenu^  que  pafTc  ce 
temps  le  gage  fera  vendu  (ans  formalités  ;  s'il 
étoit  de  peu  de  valeur,  le  créancier  peut  pré- 
fênter  Requête  ,  &  faire  ordonner  qu'il  lui 
refera,  fliivant  la  prifee  qui  en  fera  faite  par 
le  premier  Huiiîier,  Au  Châtelet  il  faut  une 
Sentence. 

Gjge   qui      Qui  remet  en   g;>ge  une   chofê  qui  appar- 
n'apparcient    tient  à  un  autre  ,  fe  rend  coupable  de  jleLlia- 
à  celu!  quile  ^^^  ^  g^  peut  ^j-^e  contraint  par  corps  à  la  ref^ 
oiine.  titution    de    la    fômme    par    lui    empruntée» 

Voye-z  SteUionat  ci-après  ,  titre  31. 
Soladugage.  Le  créancier  fai(i  du  gage  eft  obligé  d'en 
avoir  foin  i  il  n'eft  pas  tenu  des  fautes  très- 
légères  ,  mais  feulement  de  celles  qu'on  ap- 
pelle levis  culpa.  ,  &.  qu'un  bon  père  de  &• 
mille  ne  feroit  pas,  ^»  4»  infiii*  ^uibus mo'd^ 
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re  contrah*  oblige  Ce  principe  eft  fondé  fur  ce 
que  pignus  utr'iufqua  gratiâ.  datur. 

L'on  ne  peut  point  garder  le  gage  par  pref- 
cription.  L'héritier  ne  peut  prefcrire  ce  qui  a 
été  remis  en  gage  au  défunt. 

I  I 

TITRE    VII. 

Des  Privilèges» 

LEs  privilèges  en  général  (ont  un  droit 
accordé  à  certains  créanciers  d'être  payés 
avant  d'autres. 

Il  faut  (çavoir,  i°.  quels  (ont  les  créanciers^ 
qui  ont  un  privilège, 

2°,  En  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  quoi  les 
payer  tous ,  quels  font  ceux  qui  doivent  per- 
dre ou  qui  pafTeront  les  premiers, 

5^,  Quelles  limites  doit  avoir  chaqire  privi- 
lège. Ces  bornes  font  nécelTaires  ;  fans  elles , 
un  privilégié,  d'accord  avec  le  débiteur, 
pourroit  mettre  à  couvert  des  fbmmes  ou  des 
effets  confidérables ,  &  les  lui  conferver. 

D'ailleurs  ,  il  ne  fèroit  pas  jnfte  qu'un  pri- 
vilégié antérieur  fut  préféré  pour  tout  ce  qu'il 
demanderoit ,  &  fit  fupporter  aux  autres  la 
perte  que  fa  négligence  à  fe  faire  payer  pour- 
roit caufêr. 

Dans  le  §.  i ,  l'on  indiquera  ceux  à  q-ji  la 
Loi  a  donné  des  privilèges.  Dans  le  ^,  i ,  Tor- 
dre que  Tufage  a  établi  entre  eux.  Dans  le 
§.  3  ,  les  limites  qu'il  a  fixées  peur  chicun. 
Cet  ulage  a  varié  fuivant  les  temps ,  &  varie 
fuivant  les  lieux. 

Les  Loix  ou  les  Coutumes  auroient  ùù  ré- 
gler avec  précifion  ce  qui   regarde  lei  prlvl- 
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léges  fur  ces  trois  points  de  vue.  Ce  n'eiî  poinî: 
ici  Je  lieu  de  faire  voir  combien  ceux  qui  lès- 
ent rédigées  étoient  éloignés  de  cet  efprit  de 
méthode  &  de  clarté, 

§.  1.  Quels  font  ceux  qui  ont  unPrli^k 
lige  ? 

Il  s'agit  ici  des  privilèges  ou  dettes  privi- 
légiées fur  les  meubles  feulement.  Les  privi- 
lèges fur  les  immeubles  font  fous  le  Titre  13 
de  C ordre  des  hypothe  ques, 

Ge  §.  I  ne  contient  que  des  détails  d& 
ïLoix  ,  on  peut  l'omettre ,  &  pafTer  au  f»  z. 

Coutume  de      La  Coutume  de  Paris  accorde  un  droit  fur 
Polis,  les  meubles  aux  Seigneurs  pour  le  cens ,  art.. 

86.  Aux  créanciers-  d'une  rente  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  5  art.  163,  Au  proprié-- 
taire  d'une  maifon  ,  pour  le  payement  des 
loyers,  art.  161.  Ce  droit  confifîe  à  pouvoir 
faire  faifîr  les  meubles  trouvés  dans  la  mai- 
ÎQn  ,  fans  aucune  formalité  précédente.  Ces- 
articles  ne  diient  rien  ni  du  rang. ,  nidel'ordre 
des  privilèges. 

L'art.  171  donne  au  propriétaire  le  droit 
de  fùivre  les  meubles  du  locataire  ,  quand  il 
les  tranfporte  hors  de  fa  maifon.  L'art,  12J. 
qui  parle  des  Médecins,  &  l'art,  ti5  qui 
parle  des  Bouchers  ,  ne  donnent  aucun  privi-- 
lége. 

En  général,  cette  Coutume  en  parle  peu;: 
tX  fèmble  qu'au  déf^^ut  de  Çor\  texte,  ou  auroit- 
du  confulter  les  Loix  Romaines  :  l'ancienne- 
Jurilprudence  les  luivoit;  dans  l'ufage  d'au-r 
jpurd'iuii  on  s'en  écarte- 

DwiltE^m.     Les  Loix  Romaines  que   Tamour   de  Thu-- 
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manîté  a  didé  ,  de  concert  avec  celui  de  la 
juHice ,  avoient  accordé  le  premier  privilège 
aux  frais  funéraires  ,  &  à  ceux  qui  avoient 
travaillé  à  la  guéri(bn.  Loi  /^$^^,de  reli^io/Is 
6*  impenf,  juiui.  Loi  injiituenda  ,  4.  Cod«  ^e 
^<?r/f,  hœred. 

D'autres  Loix  accordent  au  propriétaire  de 
la  maifbn  un  privilège  pour  le  payement  de 
fès  loyers ,  &  d'autres  enfin  en  accordent  un 
à  la  femme  fiir  les  meubles  mêmes  du  mari 
pour  le  remboiîrfèment  de  fà  dot. 

Ces  Loix  donnent  aufïi  un  privilège  au 
vendeur  (ur  la  chofè  vendue ,  Iorfqu*elle  n*a 
point  été  payée,  à  celui  qui  a  fait  un  dépôt 
pour  reprendre  la  cbofe  dépofée ,  &  aux 
créapxiers  nantis  du  gage  fur  le  gage.  Les  ar» 
ticles  175  &  177  de  la  Coutume  nippellent 
le  privilège  du  vendeur,  l'art.  181  celui  du 
gage  ,  rart»  1 8  2  celui  du  dépôt» 

L'uiàge  a  introduit  un  privilège  en  faveur 
des  créanciers  de  la  bouche,  comme  Boulan- 
gers ,  Bouchers ,  Marchands  de  vin  ,  &  en 
faveur  des  domeftiques. 

§,2.  Ordre  des  Prmléges^ 

Au  Châtelet  de  Paris  l'on  partage  les  privi- 
lèges  en  trois  clafTes, 

Dans  Tune  on  met  1  ^.  les  frais  néceiïaires 
pour  la  vente  des  meubler, 

2^.  Les  frais  d'enterrement. 

3°,  Le  payement    de    la    Capitation, 

4°.  Le  propriétaire. 

5^.  Le   fcellé  &  inventaire. 

La  féconde  clafTe  des  privilégiés  vient 
a.près,  ils  font  tous    payes   en   concurrence  , 
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c'eft-à-dire ,  que  s'il  y  a  à  perdre  chacun  fiip- 
porte  fa  part  de  la  perte.  Ce  (ont  les  Méde- 
cins ,  Chirurgiens  &  Apothicaires ,  les  Bou- 
chers, Boulangers  Se  Marchands  de  vin  ,  & 
les  Domeftiques  pour  un  an  ou  fix  mois  de 
leur  gage ,  à  Paris  pour  un  an. 

Outre  cela  il  y  a  une  clafTe  de  privilégiés 
qui  n'entrent  point  dans  l'ordre  des  précé- 
dens ,  voyez,  ci-après  ;  le  vendeur ,  celui  qui 
a  fait  un  dépôt ,  celui  qui  efl  faifi  d*un  gage , 
pafTent  avant  tous  les  créanciers  fur  la  chofc 
qui  leur  appartient. 

Ordre  des  privilèges  fuivant  le  Droit 
Ecrit. 

I  °.  Les  frais  de  Juflice. 

î*^.  Les  frais  d'enterrement. 

3^.  Les  Médecins ,  Chirurgiens  &  Apathîr 
caires,   pour  la  dernière  maladie. 

4°.  Le  propriétaire  de  la  maifôn  pour  le 
payement  des  loyers. 

j''.  La  femme  pour  (à  dot; 

§,  3.  Limites  des  Privilèges, 

Frais  de         Les  frais  ds  Judice  font  bornés  à  ceux    de 
Jullice.  THuiflier  pour  la  vente.    Les   frais  du  fcellé 

devroient  y  être  compris.  Le  fcellé  qui  em- 
pêche que  les  effets  du  débiteur  ne  fbient 
difTipés,  qui  les  conferve  aux  créanciers  ,  & 
qui  fait  toute  leur  sûreté  ,  ne  doit  pas  perdre 
l'avantage  qu'il  leur  afTure  ,  &  devroit  avoir 
le  même  privilège  que  les  frais  de  vente  ;  ce- 
pendant au  Châtelèt  de  Paris  on  ne  les  place 
point  dans  la  première  clafie  des  privilégiés. 
Ils  viennent  après  le  propriétaire  fur  les 
meubles. 
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Frais  funéraires. 

Les  frais  funéraires  viennent  après  ceux  de 
Juftice.  L'on  a  douté  long  temps  fi  tous  les 
frais  faits  pour  Tenterrement  du  défunt  doi- 
vent jouir  de  leur  privilège  ,  ou  s*ils  doivent 
être  limités.  La  Jurisprudence  a  été  très-diffé- 
rente, 

M.  le  Camus ,  fameux  Lieutenant  Civil  du 
Châtelet  de  Paris,  jugeoit  confiamment  que 
ces  frais  dévoient  être  bornés  à  ceux  du  port 
du  corps  &  de  Touverture  de  la  terre ,  comme 
aujourd'hui.  Le  Parlement  jugeoit  Jfbuvent 
le  contraire,  &  donnoit  un  privilège  indé- 
fini. 

Il  y  a  pîuiïeurs  Arrêts  pareils  ,  fondés 
fîir  ce  que  l'on  ne  doit  pas  feulement  les 
frais  néceiïaires  pour  couvrir  le  corps  de 
terre  ,  mais  encore  pour  renlèvelir ,  coa« 
fermement  à  (a  dignité.  Ils  (ont  rapportés 
par  Perrière  (ur  la  Coutume  de  Paris  ,  art. 
179*        ^  .  ^ 

Il  paroît  que  c'efl  deux  extrémités  oppo- 
fées ,  Tune  de  n'avoir  égard  qu'à  l'indigence 
du  défunt  pour  régler  Tes  funérailles  ;  l'autre 
de  n'avoir  égard  qu'à  fâ  dignité  :  l'équité 
choifit  le  milieu.  Il  eft  dur  d'enfèvelir  un 
grand  infolvable  comme  un  pauvre  ordi- 
naire ,  &  il  efî  injufte  de  lui  accorder  les 
mêmes  honneurs  que  s'il  eût  joui  d'une  for- 
tune conforme  à  fôn  état.  C'eft  fatisfaire 
la  vanité  de  fês  parens  aux  dépens  de  fes 
créanciers  légitimes.  Si  l'on  pafTe  en  taxe 
quelques  diftindions  ,  elles  doivent  être 
très- légères  ,  puifqu'elles  font  payées  par 
les  créanciers  antérieurs  &  plus  nécelTai- 
res. 
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Médecins  ^  Chirurgiens ,  ù'  Apothicaires, 

Les  Médecins ,  Chirurgiens  ,  Apothictires , 
doivent  venir  après  pour  leur  falaire,-  Leur 
privilège  eft  reflreint  à  la  dernière  maladie 
par  l'ufage  ,  &  leurs  demandes  pourroient 
être  réduites  par  le  Juge  ,  fi  elles  excédoient 
ïe  taux  ordinaire  de  leur  fàlaire  ou  fourni- 
tures. 

L*on  a  vu  plus  haut  qu'au  Châtelet  de 
Paris  on  ne  les  place  point  dans  cette  clafTe , 
mais  qu'ils  viennent  à  contribution  avec  d'au- 
tres privilèges  d'une  claffe  inférieure,  &  que 
le  Médecin  qui  a  (ôulagé  le  pauvre ,  n'ell  pas 
mieux  traité  que  le  Dom.eiîique  inutile. 

L'intérêt  de  l'humanité  lembîe  demander 
que  le  Médecin  qui  a  pris  foin  de  la  fan  té 
d'un  citoyen  paife  avant  le  propriétaire.  En 
ne  les  piaç^ant  qu'après,  &  les  expofànt  à  per- 
dre ,  on  leur  apprend  à  abandonner  un  ma- 
lade &  à  mefurer  les  foins  qu'ils  doivent  à 
un  homme  par  le  peu  qu'ils  peuvent  efpérer 
fur  fès  meubles ,  après  que  des  loyers ,  peut- 
être  arréragés,  feront  payés.  Il  paroit  beau- 
coup plus  conforme  aux  fêntimens  de  la  na- 
ture  ,  à  l'intérêt  des  pauvres  &  de  l'Etat,  de 
donner  le  premier  privilège  aux  Médecins  , 
fauf  à  réduire  les  comptes  de  ceux  qui  en  abu- 
fèroient. 

Les  Loix  Romaines  leur  donnent  non-fêuîe- 
ment  fur  les  meubles,  mais  furies  immeubles 
un  privilège  avant  les  autres  créanciers.  On 
trouve  des  Arrêts  conformes  dans  Louet, 

Propriétaire* 

/Termes         Le  propriétaire   doit  venir  après-  ces  pre> 
échus. 
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tnlers.  LorCqu'il  demande  plu/îeurs  termes» 
&  que  d'autres  créanciers  qui  rifquent  de 
perdre ,  veulent  faire  limiter  fon.  privilège , 
on  lui  accorde  ordinairement  un  an  pour  les 
maifons  à  la  Ville ,  deux  pour  les  fermes 
de  .la  campagne. 

A  Paris  l'on  fait  une  diftindion.  Si  le  bail 
n*eil  pas  devant  Notaire ,  on  lui  accorde  trois 
termes  &  le  courant,  ce  qui  eft  imité  des 
articles  i6^  &  86,  qui  permettent  la  fàifie 
gagerie  pour  trois  termes  &  le  courant.  Si  le 
bail  ell  devant  Notaire  ,  on  lui  donne  privi- 
lège pour  tous  les  termes  échus.  Il  paroît  que 
le  bail  devant  Notaire  devrolt  feulement  lui 
donner  hypothèque  fur  les  immeubles,  &  ne 
devroit  pas  étend'e  Con  privilège  fur  les  meu- 
bles ,  juftifier  fa  négligence  à  fe  faire  payer 
les  loyers  échus  ,  &  en  faire  porter  la  peine 
aux  autres  privilégiés. 

Quant    aux  termes  à  venir,    doit- il    être     Tcrincs 
préféré  pour  tous   ceux  qui  font  à  écheoir  jufi-  écheoir. 
qu*à  la  fin   du  bail ,    ou    feulement  pour  un 
terme  après  le  courant? 

Il   femble    que    lorfqu'il  y  a  un    corps  dç 
créanciers   qui    forment  une    direftion  ,     qui 
entrent  à  l'amiable  dans  la  pofTefïion   de  tous 
les    biens   du   débiteur ,    ils   doivent  prendre 
fès   engagemens  vis  à-vIs  du  propriétaire,  & 
(ê  charger  du    bail.  Mais  lorfque   le  bien  du 
débiteur  confitîe   dans   fès  meubles ,  ou  qu'il 
y  a  de  la    perte    pour    des  créanciers  privir 
légiés ,  il  n'eft  pas    jufle    que  le    propriétaire 
foit  le  fèul  qui   ne  fê   reîTente  point  de  l'évc- 
nement  ,   qu'il   fafTe    perdre  aux  Médecins  y 
Bouchers,  Domeftiques,  Sec.    &  qu'il  couv;e 
tout  ,  ou    pour    les    termes  échus ,   ou    pour 
ceux  à  échoir.    Je  ne  crois  pas  ^u'on  étende 
juf^iies'ià  fon  privilège. 
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Boulangers ,  Bouchers  ^  &c. 

Les  Bouchers  &  Boulangers  ont  été  long- 
temps fans  privilège.  L'ufàge  confàcré  par 
plulîeurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  leur 
en  affure  un  dans  fôn  reflbrt.  Deni(art  , 
V»  Privilège 3  en  rapporte  cinq  rendus  de- 
puis 1707. 

Le  Marchand  de  vin  obtient  le  même  prî-i 
viiége  pour  les  fournitures  nécefTalres. 

Ces  privilèges  ne  doivent  avoir  lieu  que 
pour  les  f]X  derniers  mois ,  lorsqu'il  y  a  à 
perdre  pour  d'autres  créanciers. 

Le  Roi.         I-e   Roi  a  un  privilège  (îir  les  meubles  de 

fès  fermiers  &  receveurs ,  &  il  pafle  avant  les 

fîmpîes  créanciers  &  après  les  précédens. 

Créanciers      Après  les  privilégiés  qu'on  vient    de  nom- 

chirographai-  nier  les  créanciers  Chirographaires  qui  n'ont 

*"•  que  de  fimples  billets,  &   ceux  qui  n'en  ont 

point    fè  partagent   ce  qui   refte.    L'on    fait 

du    montant    des  dettes   une    fomme  totale  , 

û  le   mobilier  du  débiteur  produit    un    quart 

de   moins    que   fès  dettes  9    chaque  créancier 

perd  un  quart   de  ce  qui  lui  efl  du,  C'eft  ce 

qu'on  appelle  venir  à   contribution  ,  ou  le  cas 

de  déconfiture  dans  la  Coutume  de  Paris. 

Au  Parlement  de  Dijon  le  prix  des  mar- 
chandées qui  (è  trouvent  chez  les  Marchands 
ie  diflribue  par  contribution ,  mais  non  pas 
le  prix  des  meubles  de  ceux  qui  ne  (ont  pas 
Marchands ,  fuivant  un  Aâe  d'atteftation  des 
Avocats  du  Parlement   du    i^  Janvier  174^. 

Femme,  Dans  les  Pays  qui  (ûivent  le  Droit  Ro- 
main,  la  femme  a  un  privilège  fur  \qs  meu- 
bles pour   le  rembourfèment  de  là   dot ,   & 
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des    accefToîres.    Voyei  ci- après    Livre    III, 
Tit.  Il-  de  l'ordre  des  hypothèques. 

Au   Parlement    de  Touloufe    &   dans  quel-      Créanciers 
,ques  Pays  de   Droit  Ecrit,  les  créanciers  /rv-  hypothécai^' 
pothécaires  font  payés  fur  les  meubles    avant  res, 
les  chirographaires  ,    iuivant  les  principes  des 
Loix  Romaines, 

§.  4.   De  ceux  qui  pajjent  avant  la 
privilégiés, 

L*on    a  vu  que   ces   créanciers   étoîent    le    le  v.^ndcur, 
vendeur  fur  ce  qu'il    a  vendu  ,   le    créancier 
faifi   du  gage  ,    &  celui   qui  a  remis  un  dé»; 
p6t  fur  la  chofè  dépofée. 

Rien  de  plus  vague  que  le  privilège  du 
vendeur  ,  les  Loix  ni  les  Coutumes  n'entrent 
point  dans  le  détail  des  difficultés  qu'il  peut 
occafionner  ,  il  demanderoit  une  digreffion 
particulière  ,  qui  fêroit  trop  longue  pour  ce 
Recueil, 

En  général  celui  qui  a  vendu  fans  donner 
terme  pour  le  payement,  peut  dans  la  hui- 
taine reprendre  fa  raarchandifè  quelque  part 
qu'il  la  trouve. 

Celui  qui  a  donné  terme  efl  préféré  fîir 
fa  marchandifè,  ou  peut  la  reprendre  tant 
qu'elle  eft  chez  celui  à  qui  elle  efl  vendue  , 
&   dans  fôn  premier  état. 

Il  paroît  par  ce  que  dit  M.  le  Camus  fur 
la  Coutume  de  Paris  ,  que  ce  privilège  a 
long-temps  été  indéfini  fur  les  meubles.  Les 
locataires  de  mauvaifè  foi  ne  manquoient  ja- 
mais de  vendeurs  fîippofés  qui  mettoient  à 
couvert  leurs  plus  précieux  effets.  On  a  jugé 
enfuite  conftamment  que  Je  vendeur  ne  paf^ 
feroit  qu'après  le  propriétaire  ,  fôn  privi- 
lège fut  fupprimé   vis-à-vis  du  propriétaire. 
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&    refla  indéfini  vis-à-vis   des  autres    crcan- 
ciers. 

Le  Gage.  Lg  créancier  faifi  du  gage  €fl  préféré  Cut 
îcelui  à  tous  autres ,  même  aux  frais  funéi 
raires  ;  mais  il  ne  l'eft  point  au  propriétaire  » 
lorfqu'il  s'agit  d'un  meuble  tiré  de  fa  maifbn  , 
parce  qu'il  étoit  engagé  au  payement  du 
loyer  avant  de  l'être  au  créancier  qui  Ta 
enlevé.  Gage  pour  gage  ,  le  premier  doit  être 
préféré.  Sans  cette  régie,  il  ne  dépendroit 
que  du  locataire  de  favorifer  celui  de  fès 
créanciers  qu'il  voudroit  ,  au  préjudice  du 
propriétaire. 

Il  faut  un  Aâe  de  remile  du  gage  ;  quel- 
quefois le  créancier  eft  diipenfé  d'en  avoir. 
Voyez  ci-deffus Tic.  VI ,  Du  G^z"^,  page  2.5  !• 

te  Dépôr.  Celui  à  qui  appartient  la  chofè  dépo(ee , 
doit  prouver  le  dépôt  dans  les  formes  ordi- 
naires contre  les  aufes  créanciers.  Voyez 
Liv.  IV ,  Tit.  Du  Dépôt. 

Son  privilège  ne  cède  qu'au  propriétaire  : 
lorrqu*il  ne  fe  trouve  pas  allez  d'autres  meu- 
bles dans  l'appartement  du  locataire  pour  ré- 
pondre de  fix  mois  de  Ion  loyer,  les  meu- 
bles dépofcs  ,  qui  ont  été  la  caufè  de  la  con- 
fiance du  propriétaire  5  deviennent  fbn  gage; 
ils  doivent  concourir  au  payement  de  celui 
dans  la  maifcn  de  qui  ils  ont  été  retirés. 
Le  dépofiint  doit  s'imputer  d'avoir  mal  choiiî 
fon  dépofîtaire.  Si  l'on  décidoit  autrement , 
Ton  ouvriroit  un  moyen  pour  les  locataires 
de  le  fbuftraire^  au  privilège  du  loyer  ,  & 
l'on  iroit  contre  l'elprit  de  la  Loi. 
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TITRE    VIII. 

Des  Hypothèques, 

I'On  nomme  hypothèque  un  droit  par  lei 
^  quel  un  bien  eil  engagé  au  payement 
d'une  dette. 

Celui  à  qui  ce  bien  efl  hypothéqué  peut 
le  faire  vendre  entre  les  mains  de  qui  il 
pafîe. 

Quand  on  prête  à  quelqu'un  ,  &  qu*on  luî 
demande  une  hypothèque  ,  c'efl  moins  à  luî 
qu'à  fes  champs ,  à  fès  terres ,  à  les  maiiôns 
qu'on  prête. 

L'on  verra  la  manière  d'établir  les  hypo- 
thèques ,  comment ,  (îir  quels  biens ,  &  pac 
qui,  Titre  9,  Ses  effets  ,  Titres  10  &  11.  Les 
hypothèques  fiir  les  Offices,  Titre  12,  L'or- 
dre dans  lequel  elles  (ont  payées,  Titre  15; 
La  manière  dont  elles  finifTent  ou  Ce  per- 
dent, Titre   14. 


TITRE    IX. 

Conjlitatlon  de  CHypothequù 

Comment  peut-on  conftituer  une  hypei 
theque  ,  CuT  quels  biens,  &  avec  quelles 
perfonnes  ?  Ce  (êra  le  fujet  des  trois  ^,  fui- 
vans. 

§.  I.  Comment  s  établit  rhypotheque?, 

L'hypothèque  peut  s'établir  ou  tacitement  J 
ou  par  la  convention  des  Parties. 

M 
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Hypothèque      L'hypothèque  lacite   vient    ou     d'une   Loi 
•acite.  ^ul  la  donne  dans   certains   cas ,  fans  que  les 

Parties  en  ayent  parlé  ,    ou   des    Jugemens  » 
Sentences  &  Arréts,- 

L'hypotheque  que  la  Eol  donne  Ce  nomme 
légale*      hypothèque  iéga/e  ,  celle  que  donnent  les  Ju- 
Judidîûrc.   gemens  s'appelle  hypothèque  judiciairem 

Quant  aux   cas  où  elles  ort    lieu  ,    voyez 
le  Titre  XIIl  ci-deflbus,  de  r ordre  des  hypo^, 
theques. 
Convendon-      L'hypothèque  dont  les  Parties  conviennent 
ncUe,  ne  peut  s'établir  que  par  un  Ade  devant  No- 

taire.   Les    écrits   faits  fous  (king  -  privé    ne 
peuvent  la  donner.  Voyez  Livre  I ,  page  32. 

L'on  prétend  que  TA  de  devant  Notaire 
donne  l'hypothèque  de  lui  même,  quoiqu'on 
eût  omis  de  la  ftipuler  (  <?  ).  Ce  fèntiment  eft 
conforme  à  l'efprit  des  Ordonnances  &  à 
l'intention  des  Parties.  Il  eft  sûr  que  des  per- 
fbnnes  qui  ont  pris  loin  de  rédiger  leur  con- 
vention devant  Notaire ,  ne  l'ont  fait  que 
pour  avoir  toutes  les  sûretés  que  donnent  ces 
Ades. 

L'on  n'efl  afîèrvî  à  aucune  formule  pour 
établir  l'hypothèque  :  elle  peut  (è  flipuler  en 
quelques  termes  que  ce  Xoit ,  dans  toutes  fortes 
d'obi  gâtions  &  de  contrats ,  entre  prélèns  & 
abfens ,  pour  toute  la  dette  ou  pour  partie  « 
fur  une  (eule  cho(e  ou  fur  tous  les  biens  du 
débiteur  ,  &  quoique  l'obligation  fbit  fous 
condition  &  avec  terme.  La  Loi  lailTe  les 
Parties  entièrement  libres. 


ffl)  Il  faut  excepter  les  pays  d'enfainnement ,  com- 
me Senlis;  de  mife  de  fait,  de  namiffement,  commç 
Vermandois  &  auuçs,  pu  il  fuviç  ^uelcjues  fprnaaliiéj; 
pvûculiecçs* 
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Les  Notaires  fe  Jont  fai*  ua  ily!e  de  ceas 
clau(ê  dans  tous  leurs  Aâes. 

L'on  peut  établir  Phypotheque  ou  généra-^ 
lement  Cuv  tous  les  biens  du  d.biteur  ,  ou 
fpécialement  fiir  tel  immeuble  en  particu- 
lier. 

L'hypothèque  ginérale  comprend   les  biens   H^potkeqm 
que   le   débiteur  peut  acquérir  dans  la  fuite ,  gé-cralc. 
quand  même  on  auroit  omis  de  le  ftipuler. 

L'hypothèque  (péciale  fur  tel  immeuble  Hyporhe<iu« 
en  particulier  ne  (en  que  dans  très-peu  de^P^ciale. 
cas ,  elle  a  même  quelques  désavantages ,  & 
i*ufàge  s'eft  introduit  de  ftipuler  en  même 
temps  la  générale  avec  cette  clau/è  ;  /ans 
que  la  j pédale  ne  dérobe  à  la  générale ,  ni 
la.  générale  à  la  fpéciale. 

L'hypothèque  ôéciale  fêrt  à  indiquer  les 
immeubles  du  débiteur  quand  le  créancier  ne 
les  connoît  pas. 

Elle  a  trois  autres  avantages  qui  ne  peu- 
Vent  Ce  préfènter  que  rarement,  &  qu'il  (è- 
roit  trop  long  de  détailler  ici, 

§•  2.  Sur  quels   hkns  peut  s'établir 
^hypothèque  f 

Dans  le   reflbrt    du    Parlement    de   Paris    P^is* 
l'hypothèque  n'a  lieu   que    fur   les    immeu- 
bles.   C'eft  une   maxime    des    Pays    Coutu- 
miers  que  meubles  nont  point  de  fuite   par 
hypothèque. 

Par  le  Droîi  Romain  les  meubles  (ont  fii-  DroîçEcrft, 
jets  à  l'hypothèque.  Le  prix  de  leur  vente 
fè  diiîribue  aux  plus  anciens  créanciers ,  fui- 
vant  l'ordre  des  dates.  Le  Parlement  de 
Touloufe  ,  celui  de  Normandie ,  l'Anjou  ^ 
le  Maine  ,  fuivent  ce  principe, 
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Toutes  (brtes  d'immeubles  réels  ou  femts  5 
corporels  ou  incorporels ,  tels  que  les  droits , 
font  fujets  à  l'hypothèque.  Je  puis  hypothé-» 
'  quer  les  biens  d'un  autre  quand  ils  me  (ont 
hypothéqués  ,  c'eft-à  dire  ,  j'hypothèque  le 
droit  que  j'ai  fur  eux ,  ou  je  cède  mon  hy-; 
potheque. 

Les  Offices  ou  Charges  de  Robe  &  de 
Finance  peuvent  s'hypothéquer  ,  mais  non  pas 
les  Offices  militaires ,  ni  la  plupart  de  ceux 
de  la  Maifbn  du  Roi.  Voyez,  ci-après  Titre 
4e  r/iypotheque  fur  les  Offices.  On  prétend 
que  les  brevets  de  retenue  accordés  fur  ces 
Charges  peuvent  être  hypothéqués. 

Les  Gages  des  Officiers  de  la  Mailôn  du 
Roi  ne  fcnt  point  fùjets  à  l'hypothèque. 

§.  3»    QudUs  perfonnes  peui^ent  hypothé-^^ 
quer  leurs  biens. 

Celui  qui  peut  vendre  peut  hypothéquer. 

Le  tuteur  peut  hypothéquer  le  bien  de  Ces 
mineurs  ,  en  obfervant  Içs  formalités  néceC: 
ûire^. 

les  Admî-     Les  Admînîftrateurs  peuvent  hypothéquer 
Hiftrateurs.     \ç^  t>iens   des  Communautés   qu'ils  régiiïent. 
Loi  tutor  16^  ff.  de  pignorat,  aéi.  Loi  auiAùr 
3  ,  Cod»  Jl  alîen,  res  pi§^ 

Les  femmes.      Les  femmes ,  dans  les  pays  de   Coutume;; 

ne   peuvent  hypothéquer   leurs   biens  ,  quels 

Çpytumes.  qu»iis  foient ,  fans  l'autorifation   du  mari.    Il 

faut  qu'il  ratifie  l'engagement ,  ou  elle  après 

la  mort  de  Iwi. 

La  préfènce  du  mari  à  TAâe  &  (on  tacite 
contentement  ne  fuffit  pas ,   il    faut   une  ai 
toriration  expreffe  ,   excepté   dans    quelque- 
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Coutumes  ,  comme  dans  celle  de  Bordeaux 
qui  en  difpenfe. 

Les  femmes  quoique  féparées  de  biens  ne 
peuvent  hypothéquer  les  leurs  fans  auto*? 
rifation. 

Ces  principes  ont  Heu  dans  le  Parlement 
de  Paris  &  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  de 
(on  refTort. 

Quant  aux  autres  Pays  de  Droit  Ecrit  les  Droîc  Ecrîu 
femmes    ne    peuvent   hypothéquer   les    biens 
qui  ieur  ont  hé  conflitués  en  dot ,  pas  même 
étant    auiorifées  de  leurs  maris  ,  fuivant  la 
Loi  julia. 

Quant  aux  biens  qui  ne  leur  font  conftî- 
tués  en  dot  ,  elles  peuvent  les  hypothéquer 
fans  autorifàtion  ,  pourvu  que  ce  fôit  pour 
leur  intérêt  perfbnnel  ,  mais  l'hypothèque 
eft  nulle  fi  elle  elî  faite  en  faveur  d'un  autre  , 
même  en  faveur  de  k  >rs  maris,  C'eft  la  dif- 
pofition  du  Sénats  Conf^  Velltian.  Les  filles 
&  les  veuves  ne  peuvent  pareillement  s'obli- 
ger pour  l'intérêt  d'un  autre.  Il  a  été  abrogé, 
par  l'Edit  d'Henri  II ,  qui  a  lieu  dans  la 
plupart  des  pays  ccutumiers  ,  mais  qui  n'e/l 
pas  re^u  dans  plufieurs  Parlemens  de  Droit 
Ecrit. 

Un    mineur  peut    hypothéquer    (on    bien  \     Mîneuft    ' 
mais  Ç\  l'Ade    par    lequel    i)  Tengage  lui  eft 
dé(âvantageux  ,    l'hypothèque   peut   être   dé- 
clarée nulle. 

S'il  ratifie  l'Ade  en  majorité ,  ou  s'il  pafTe 
les  dix  ans  làns  demander  fa  nullité ,  l'hy- 
pothèque a  lieu  du  jour  de  l'Ade,  Ce  fèn- 
timent  eft  combattu  par  quelques  Auteurs, 
Cependant  il  efl  dans  les  vrais  principes  da 
proit  Ecrit ,  qui  nous   apprennent   par  plu- 
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^eurs  déci/îons  que  ce  que  fait  un  mineur 
n*eft  pas  nul  par  lui-même ,  &  ne  peut  être 
déclaré  tel  que  dans  le  cas  où  il  efl  léfé. 


TITRE    X. 

Dej  e^rj  iz  VHypotheque* 

L'Hypothèque  s*exerce  fur  les  biens  du  dé- 
biteur. Faute  de  payement,  on  les  fait 
làifir  &  vendre  en  Juftice.  C'eft  ce  qu'on  nomme 
décrets  pour  les  immeubles. 

Ces  procédures  longues  &  dilpendieufès 
font  louvent  plus  utiles  aux  Procureurs 
qu'aux  créanciers.  C*eft  pourquoi ,  lorlque 
Timmeuble  ne  vaut  pas  les  frais  d'un  décret  > 
îe  Juge  peut  ordonner  qu'il  fera  adjugé  au 
principal  créancier ,  fîiivant  la  prilee ,  &  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  plus  anciennes. 
Voyez  à  la  fin  de  ce  Livre  ,  Titre  des  Loix 
en  faveur  des  créanciers  ,  quelques  autres 
oblèrvations ,  5»  3  • 

§.  I,  Des  fuîtes  de  V Hypothèque, 

^  Augmenta-      ^[  pon  élevé  un  bâtiment  fur  le  fonds  hypo- 
tk>n     de    la  (i^^^^é  ,  le  bitiment  eil  faiet  à  l'hypothèque, 

(auf  le  privilège   des  Ouvriers  qui  l'ont  fait. 

Fn  général  ,   les    revenus  ,    les  accroiiïèmens 

&  les  acceflbires  des  choies   hypothéquées  le 

font  aulïi  (j). 
Diminution.      Le  changement  de  face  du  fonds ,  ne  fait 

point    périr    l'hypothèque.     Une    maifbn    efl 

(a)  Si  nuda  proprïetas  pjgnori  data  Jît ^  ufufruciu» 
î«i  poftea  accrsvitj  pignon  erit. 
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liypôthéquée  ;    elle  brûle ,  l'hypothèque  refte 
fur  le  fol. 

L'hypothèque  ne  Ce  divife  point  quoique  DIviCon. 
le  fonds  (ê  divifê.  Une  maifbn  efl  hypothé- 
quée à  la  (omme  de  dix  mille  livres  ;  j'en 
acheté  la  moitié  ,  on  peut  s'adrefTer  à  moi 
pour  la  dette  entière  ;  je  fuis  obligé  de  payée 
le  tout  ou  d'abandonner  la  maifbn, 

§.  2.  AEtions  que  donne  Vhypotheque» 

L'hypothèque  donne  trois  fortes  à'aéiions^. 
Ton  nomme  aùiion  au  Palais,  le  droit  d'agir 
en  Juftice. 

La  première  adion   que    donne  Thypothe-     A^iîonhy* 
que    eft    l'adion     hypothécaire     perjonnelle,  pothécaire 
Elle  a  lieu  contre  la    perlbnne    même  qui  a.  P^"®^^*^^* 
accordé  l'hypothèque,  ou  contre    fès  héritiers. 
On  peut  lesçomûiivre  per/onneUement  ^  c'eft- 
à-dire  ,  (è  faire    payer    flir  leurs  meubles  & 
autres  biens  ;   on    peut  les  pourfuivre  hypo" 
thécairement  3  c'eil-à-dire ,  fur  la  choiê  hypo-^ 
théquée. 

La  (êconde  tf if?/(?/2  ed  celle  en  dénonciation      Dénonck- 
d^/iypothe-jue.   Elle  a  lieu  dans  le  cas  où  celui  non  d'hypo- 
qui    a    hypothéqué   (on  bien  le  vend.    Alors  ^s<l"«» 
celui   à   qui   appartient  l*nypotheque   doit    la 
dénoncer  au    nouvel    acquéreur  ;    car   fi  cet 
acquéreur   pofTede   ledit   fonds    dix    ans    (ans 
qu'on    lui    zit   fait    de  dénonciation  ,  l'hypo- 
thèque eft  perdue.  Voyez  le  Titre    de  lu  fin 
dt  C hypothèque* 

La  troifîéme  e(l   l'adion  purement  hypothé-    Aaîon  hf* 
caire.    Elle   a  lieu    contre  le  tiers-acquéreur,  pochécairc 
Par  cette  adion  on  peut  faire  vendre  le  bien  P"''*' 
hypothéqué    après    avoir  difcuté  le  principal 
débiteur. 
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T  T  T  R  E    X  I. 

De  la  Difcufflon. 

ON  nomme  iifcuJJÎQn  la  recherche  &  la 
vente  en  Judice  ,    qu'un   créancier  fait 
des  biens  que  poffede  (on  débiteur, 

C'efl  un  principe  g^'\h?\  qu'on  ne  peut 
pourfuivre  ceux  qui  ont  acî^sfo  les  biens  hypo- 
ihéqu^'s  qu'après  l^  dljcuffion  du  débj'-eur  (  ^O* 
Ce  principe  foufFre  des  exceptions  ,  en  les 
trouvera  dîins  le  §,  2. 

§»  I.  Quani.  &*  comment  doit  fc  faire 
la  difcujjion  f 

"Lorfqiie  Tacquéfeur  veut  que  Ton  difcute 
les  biens  que  poiïede  le  débiteur ,  c'eiî-à-dire  , 
qu'on  les  faiTe  vendre  avant  ceux  qu'il  a 
acquis  ,  il  doit  le  demander  en  Jui^ice ,  indi- 
quer les  biens,  &  confîgner  les  frais. 

Il  doit  le  demander  avant  d'être  condamné 
a  abandonner  le  bien  ou  à  payer  la  dette  ;  s'il 
omet  de  le  demander  ,  le  Juge  ne  peut  l'or- 
donner. Arrêt  de  Septembre  1705.  Bret.  fur 
Henris  ,  Tom,  3  ,  Liv.  4  ,  q.  34. 

L'acquéreur  doit  comprendre  dans  un  inêm© 
zàe  tous  les  biens  du  débiteur,  des  cautions 
&  des  héritiers ,  qu'il  prétend  être  dljciués  ,. 
après  la  difcuflion  defquels  il  ne  lêra  plus 
recevable  à  faire  une  féconde  indication.   Ce 


{a)  Par  1^  Droit  Romain,  l'on  doit  s'adreÛTer  ans 
«3ern':ei\s  actjuéreurs  a/anc  d'attaciuer  Ici  anciens.  iVcjK, 
4'  ff.  de  fidejujfor. 
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font  les  termes  des  Arrêtés  de  Lamoîgnon  ^ 
art.  9,  II  y  a  un  Arrêt  du  2.0  Février  1707  , 
rapporté  fur  Henris ,  loc.  cit,  qui  y  eft  con-; 
forme. 

Celui  qui  oppofè  la  difcuflion  doit  avancer 
les  frais  ,  l'art.  10  des  Arrêtés  dit  confl^ner , 
&  Mornac  fur  la  Loi  8 ,  ^.  de  dijîrail,  pi^n, 
rapporte  un  Arrêt  conforme. 

La  difcuflion  (è  fait  ainfî: 

L'on  fait  faire  perquifîtion.  par  un  Huiflîef 
dans  le  domicile  du  débiteur  ,  de  (es  meubles 
&  immeubles.  L'Hulfller  s*enquiert  des  voi- 
fîns ,  s'il  y  a  des  immeubles  on  les  fciit  fnifir  & 
décréter:  s'il  n'y  a  rien  ou  chofè  de  peu  de  va- 
leur ,  l'Huiffier  dreffe  fôn  procès- verbal ,  & 
Ton  pourdiit  les  acquéreurs. 

Tant  que  le  créancier  ne  pourfult  point  Tac- 
quéreur ,  celui-ci  ne  peut  pour  fa  libération 
contraindre  le  créancier  d'agir  contre  le  dé- 
biteur, 

La  difcuflion  a  lieu  quoique  le  débiteur  en 
hypothéquant  fbn  bien  y  ait  renoncé  ,  parce 
que  ce  n'eft  point  à  lui ,  ma;s  au  tiers  acqué- 
reur qu'appartient  ce  privilège. 

Elle  a  lieu  quoique  le  délnteur  en  hypothé- 
quant l'immeuble  ,  fe  (bit  engagé  à  ne  pouvoir 
le  vendre.  Les  créanciers  ne  manqueroient 
jamais  d'exiger  cette  clau(ê  ,  &  les  débiteurs 
qui  voudroient  vendre ,  de  la  cacher.  Le  bé- 
néfice de  difcuflion  deviendroit  inutile. 

La  difcufT'on  a  lieu  quelque  difficile  qu'elle 
foit  par  la  qualité  de  celui  qu'ii  faut  di(cuter  , 
ou  par  la  nature  de  (es  bien;j*  Il  y  a  eu  quel^ 
ques  Arvcts  contraires  ,  mais  qui  depuis  long- 
tems  ne  font  point  (iiivis. 
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§.2.  Dzs  cas  où  la  difcuffîon  ri  a  lieu» 

Elle  n'a  lieu  lorfque  l'acquéreur  par  Cott 
contrat  a  confênti  de  payer  la  rente  ou  la 
dette  ,  &  a  acquis  à  cette  charge.  Elle  a  ce- 
pendant lieu  s'il  n'a  fait  qu'acheter  à  la  char* 
ge  de  ^hypothèque  ;  la  déclaration  d'hypothè- 
que n'étant  faite  par  le  vendeur ,  que  pour 
éviter  les  peines  du  Jiellionat» 

La  dlfculTion  n'a  pas  lieu  dans  certaines 
Coutumes;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  Texte 
&  un  Statut  formel ,  ou  un  ufage  bien  conl^ 
tant  ;  car  on  peut  dire  qu'elle  eft  du  droit  des 
gens.  Quand  celui  qui  doit ,  peut  payer ,  pour- 
quoi s'adrefTer  à  un  autre  &  multiplier  le  cir- 
cuit des  procédures,  en  commençant  par  dé- 
pouiller celui  qui  a  enluite  fbn  recours  con- 
tre Ton  débiteur? 

La  difcuflion  n'a  pas  lieu  pour  les  biens  fî- 
tués  hors  de  France  ,  mais  elle  a  lieu  pour  ceux 
iîtués  hors  du  Parlement  où  on  la  demande, 
Henris ,  Tom,  2  ,  llv.  4,  q,  zj  &  24  ,  en  rap- 
porte deux  Arrêts.  Le  Parlement  de  Grenoble 
^  toujours  eu  un  ufage  contraire, 

La  difcuffîon  n'a  pas  Heu  contre  les  rentes 
foncières  &  autres  charges  réelles  &  annuel- 
les de  l'immeuble,  tels  que  les  (êrvîs  ,  lods , 
arrérages ,  &c.  l'acquéreur  eft  obligé  de  les 
payer.  Loi  cum  pojjejjor  §,  ult.  jf,  de  fenjibm 
làuf  (on  recours. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  les  rentes  confti- 
tuées  fur  les  mai(ôns  fifês  dans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris.  C'eft  une  fuite  natu^ 
l^Wt  de  l'art.  iC^  de  la  Coutume. 


Hypothèque  far  les  Charges,  27  j 

(y^— '^^— — ^*^™^— ^'^'^— — ^*^—^— i— — ■» 

TITRE    XII. 

Dzs  Hypothèques  fur  les  Offices» 

Îr  L  y  a  des  formalités  particulières  pouf 
L  exercer  l'hypothèque  (ùr  les  biens  qui  ne 
épendent  que  de  l'autorité  fouveraine  ,  tels 
que  font  les  rentes  conQituées  fur  les  revenus 
du  Roi  5  &  les  Ofîices  de  Robe  &  de  Fi- 
nance. 

L'on  peut  alfément  perdre  Thypotheque 
qu'on  a  (ur  un  Office,  &  toutes  fortes  d'Offi- 
ces ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

Le  ^.  I.  traitera  des  Offices  en  gênerai  ,  ôC 
expliquera  leurs  différentes  efpeces. 

Le  §,  2,  indique  la  manière  de  confèrvec 
fon  hypothèque  fur  les  Offices. 

he  §,  3.  l'ordre  des  hypothèques  fur  eux,' 
Cette  matière  fera  traitée  plus  amplement 
dans  l'inflruftion  fur  les  biens,  Liv,  4.  des 
Charges  ou  Offices, 

§.  I,  Des  Offices  en  général. 

L'on  diflingue  trois  fortes  d'Offices  en  gé- 
néral, les  domaniaux,  les  Offices  en  titre, 
&  les  Offices  militaires  ou  ceux  de  la  Maifbn 
du  Roi, 

Les    Officiers  militaires ,  Capitaines  &  au-     Offices  mi^ 
très ,  &  ceux  de  la  Maifon  du  Roi  ne  peuvent  liwrçs, 
hypothéquer  leurs  Offices.  La  vente  ne   peut 
en  être  publique  ;   &  quand  ceux  qui  les  ont 
les  cèdent  pour  une  fômme ,  il  faut  une  per* 
miffion  particulière  ou  tacite» 

Mvj 
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Offices  do*  L*on  appelle  Offices  domaniaux  les  G  refFes^ 
aaiiniâux.  îes  Charges  de  Receveurs  des  Confîgnations 
&  quelques  autres  Charges  de  Finance ,  elles 
appartiennent  au  Roi  ;  il  les  a  engagées  avec 
droit  de  rachat  à  divers  particuliers.  La  plu- 
part font  des  Seigneurs  ou  des  gens  puiffàns , 
qui  n'exercent  point  ces  Charges  ,  ils  les  affer- 
înent  ,  &  fbuvent  les  Fermiers  les  font  exer- 
cer par  des  Commis,  Ainjfî  ceux  qu'on  nom- 
me Greffiers  ou  Receveurs  des  Confîgnations  ,' 
Ibnt  quelquefois  les  Commis  des  Fermiers  de 
ceux  qui  ont  par  engagement  ces  biens  appar- 
tenans  au  Roi ,  ils  en  font  pourvus  fur  de 
(impies  Commiffions. 

Ces  Offices  ne  peuvent  être  vendus  ou  hy- 
pothéqués que  par  ceux  qui  en  jouiifentà  titre 
d'engagement.  On  exerce  l'hypothèque  fur 
eux  comme  fiir  les  autres  immeubles  ordinai- 
res. L'hypothèque  fèroit  éteinte  iî  l'engage- 
ment  du  Roi  ceiroit, 

©fficçs  vé"  Les  Charges  nommées  dans  l'ufage  ordi- 
fta'Jiw.  flaire  Charges  en   titre  d'Office  ,   ou  Offices  vé- 

fiaux»  font  les  charges  de  Judicature  &  ce!-: 
les  de  Finance, 

Quand  on  veut  acheter  une  de  ces  Char- 
ges,  après  être  convenu  du  prix,  le  vendeur 
fait  fà  réfignation  en  faveur  de  celui  qui 
l'acheté. 

Sur  cette  réfignation  le  Roi  accorde  des 
provifîons  ,  en  conféquence  defquelles  k 
nouvel  Officier  fè  fait  recevoir, 

f.  2,  Comment  confcrpe-t  on  fort  HypO' 
thque  fur  les  OJJices  f 

©ppofîtion  Ceux  qui  ont  hypothèque  fur  un  OfEce 
autcea-u.       Ja  perdent;,  s'ils  ne  foiit  oppofîtion  au  Scea* 
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des  pro vivons  avant  que  le  nouvel  acquéreur 
les  ait  fait  (celler. 

Le  plus  sûr  efl:  de  la  faire  avant  que  TOf-    Quanddoîc- 
fice  Toit  vendu,    parce    que  la   réfîgnation  feonlafaireî 
fait  en  même  tems  que  la  vente ,  Se  les  pro- 
vifions    peuvent   fè    fceller    dès   qu'on  repré- 
sente la  réfignation. 

Si   la  vente  ne    fê  fait  pas   dans  la  même     Lar-renow. 
année  que  l'oppoiition  ,  il  faut  la  renouvelier  velicr  tous 
Tannée  fuivante,   &  ainiî  la  continuer  jufqu'à  ^^^  ^'^^' 
la  vente  de  l'Office. 

Deux  fortes  d'oppofîtions ,  oppofîtîon  au  Oppofîcioa 
titre  ,  oppofîtion  au  (ceau.  Les  premières  doi-^^"^"^^» 
vent  être  vuidces  avant  qu'on  (celle  les  pro- 
vifions  ,  &  celui  même  qui  a  prêté  peur  ache- 
ter l'Office,  ne  peut  pas  s'oppofèr  au  titre; 
les  oppofîtions  au  fceau  n'empêchent  point 
qu'on  ne  (celle  les  provifions ,  mais  l'on  ne  les 
fcelle  qu'à  la  charge  de  ces  oppofitions, 

§.3.  Ordre  des  Privilèges  furies  Offices» 

Le  Roi ,  pour  les  refîes  de  compte  ,  confêr-     Le  Roi. 
ve  fôn  privilège  fur  les  Offices  des   Receveurs 
&  comptables ,  (ans  avoir  formé  d'oppofîtion  ; 
8c  quoique   les    provilions    fbient    (cellées ,   il 
n'elî  pas  cenfé  rien  faire  contre  lui-même. 

Les   particuliers   ont   un  privilège  pour  les     lesPiitc  îg 
gages  qui   leur   font    dûs    p;ir  les  payeurs  de  l'Otiice. 
gages  ;    il   faut    qu'ils    forment    leur  oppolî- 
tion. 

Les  autres  créanciers  pour  le  fait  de  l'Of- 
fice comme  pour  malver(?itions  &  autres  cau- 
iés^  (ont  aufîi  privilégiés. 

Le  premier  vendeur   de  l'Office  vient  en-    v      ^„  ,    ^ 
fuite  fur  les  deniers  provenans  de  la  deuxième 
yecte,  s'il  n'a  pas  été  payé  de  ia  fienne ,  les 
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autres  hypothèques  ont  enfuite  leur  place  dans 
l'ordre  ordinaire. 

Le  vendeur  &  les  autres  privilégiés ,  même 
ceux  qui  ont  (ài/î  l'Office,  perdent  tout  droit 
fur  la  charge ,  s'ils  ne  forment  oppofition  au 
Iceau. 

!..  iJ  ,  ,SS| 

TITRE    XII L 

De  Vordre  des  Hypothèques* 

L*On  a  déjà  didîngué  au  commencement 
du  titre  9  ,  les  hypothèques  qui  naifTent 
de  la  convention  des  Parties,  &  qu'on  nomme 
conventionnelles  à^TiVecl^s  hypothèques  tacites. 
On  verra  trois  règles  fur  l'ordre  des  hypo- 
thèques conventionnelles  ,  $.  i.  Quant  aux 
hypothèques  tacites ,  ce  font  celles  que  la  Loi 
donne,  ou  qui  naiiïent  des  Sentences  &  Arrêts. 
Il  y  en  a  de  privilégiées  qui  pafTent  avant 
toutes;  on  les  verra,  §»  1,  Celles  que  la  Loi 
jdonne  ,  5.  3  ;  &  celles  des  Jugemens ,  §.  4. 

§.  !•  Hypothèques  conventionnelles* 

La  régie  générale  pour  les  hypothèques 
conventionnelles ,  eft  que  la  plus  ancienne 
pafle  la  première. 

Une  obligation  faite  avant  midi  paiïe  avant 
celle  d'après  midi. 

Tous  les  contrats  où  l'heure  n'efl  point 
marquée,  font  réputés  faits  après  midi.  Àrré- 
tés  de  M.  de  Lamoignon  ,  Titre  des  hypo- 
thèques ,  article  i  t.  On  ne  doit  point  être  reçu 
à  la  preuve  par  témoins. 

Si  des  créanciers  font  égaux  en  jour  &  en 
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heure,  ils  viennent  en  concurrence;  fi  tous 
deux  ne  peuvent  être  payés,  chacun  fùpporte 
fa.  part  de  la  perte. 

§.2,  Hypothèques  prlnlégiées. 

Le  premier  des  privilèges  eft  celui  du  ven-  Vendeur, 
deur  qui  n'a  point  été  payé.  Il  le  confêrve , 
même  fans  l'avoir  ftipulé ,  fiiivant  l'article  8 
des  Mercuriales  du  Parlement  de  Paris ,  rap- 
portées par  Ferriere,  Did.  de  Droit.  Voyez 
Hypothèque,  C'efl:  la  Loi  qui  le  lui  donne  , 
non  la  convention. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  payer  le  vendeur  ,  Ceuxquîonj 
devroient  être  payés    avec   lui.   Cependa:nt  ,payé, 
fuivant  la  Jurifprudence  de  Paris,  ils  ne  paf^ 
fent  qu'après  lui,  quand  ils  n'ont  de  lui  qu'une 
/uhrogation  ,    parce  que  ,   dit-on  ,     perlônne 
n'eft  cen(e    fûbroger   un   autre   à   Con   préju-  ^ 

dice  ;  mais  Ci  ces  créanciers  ont  pris  une 
cefjion  ,  ils  viennent  avec  le  vendeur.  On 
fait  dépendre  l'intention  des  Parties  d'une 
fubtilité  de  mots  qu'elles  ignorent.  Les  art, 
7f  ,  5P  des  Arrêtés  y  font  conformes. 

PluHeurs  créanciers  qui  ont  prêté  l'un 
après  l'autre  pour  le  payement  du  vendeur  , 
font  payés  enfèmble  ;  s'il  y  a  â  perdre  ,  cha- 
cun porte  fa  part  de  la  perte,  La  Loi  dit  : 
privilégia  non  ex  t empare  a/limantur  y  fed  ex 
causa.  Loi  32  de  re  aut,  jud* 

Les  Ouvriers  qui  ont  travaillé  à  un  batî- Les  Ourriors. 
ment ,  ont  un  privilège  pour  être  payés  fur  le 
prix   A^icelui ,   préférablement    à   tous    autres 
créanciers. 

Pour  jouir  de  ce  privilège ,  il  faut ,  fuî- 
vant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
<^u'ils  ayent  fait  faire  un  devis  de  l'ouvrage. 
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lorlqu'il  ne  s*2git  que  de  réparations.  Cette? 
Juri(|)rudence  eil  très  équitabie  :  (ans  cela  ,  il 
dépendroit  des  Ouvriers  de  présenter  des 
comptes  enflés,  &  il  fèroit  difficile  de  véri- 
fier leurs  ouvrages. 

L'on  n'exige  pas  avec  la  même  rigueur  un 
devis  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  recons- 
truite à  neuf;  il  eft  toujours  aifé  de  ûvoir  ce 
qu'ils  ont  fait  &  de  l'eflimer, 

La  feule  raifon  qui  engageroit  à  exiger  un 
devis  alors ,  fèroit  pour  prévenir  les  fraudes 
qu'ils  pourroient  faire  ,  d'accord  avec  le  pro- 
priétaire ,  ou  avec  quelqu'un  des  créanciers  » 
en  fe  préfèntant  après  avoir  été  déjà  payés  & 
prêtant  leur  nom  ;  mais  cette  fraude  peut  fe 
faire  avec  un  devis  comme  fans  devis  ;  le 
devis  prouve  la  dette  ,  non  pas  le  payement. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  payer  les  Ou- 
vriers ,  fuivent  les  mêmes  règles ,  &  ont  un 
privilège  s'ils  (e  font  fait  jubroge.".  Voyez 
Subrogation  i    liv.  4  ,  tit.  8. 

Lorfque  les  créanciers  du  bâtiment  ,  & 
ceux  du  fonds ,  ne  peuvent  tous  être  payés  , 
&  qu'il  y  a  à  perdre ,  l'on  efîim.e  féparément 
Je  fonds  &  le  bâtiment.  Les  créanciers  du 
fonds  font  payés  fur  le  fonds  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  efl  eflimé,  &  ceux  du  bâ- 
timent fur  ce  qu'eil  eilimé  le  bâtiment. 

§.  3.  Hypothèques  légales, 

la  femme,  La  femme  a  hypotlieque  fur  les  biens  du 
mari  pour  la  reiliiunon  de  fa  dot,  du  jour  du 
contrat  ;  8c  s'il  n'y  en  a  point  eu ,  du  jour  de 
la  célébration. 

Les  créanciers  de  la  femme  j  même  les 
(impies   chiro^rapkaires ,    (ont   payés   fur   les 
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^îens  du    mari  ,   avant    les   hypùtkécaires  du 
mari  j  lorsqu'ils  exercent  les  droits  d'elle. 

Elle  a  une  hypothèque  pour  le  payement 
de  fa  dot  fur  les  biens  de  ceux  qui  l'ont  dotée 
du  jour  du  contrat. 

Au  Parlement  de  Touîoufê  ,  la  femme  a. 
un  privilège  (ur  les  créanciers  du  mari  plus 
anciens  que  Ton  mariage  ;  elle  pafTe  avant 
eux.  Il  faut  que  ceux  ci,  pour  conlêrver  leur 
hypothèque ,  la  fafTent  dénoncer  à  la  femme 
avant  le  mariage. 

Les  mineurs  ont  hypothèque  fur  tous  les  Les  mîiîeurft 
biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  les 
reliquats  de  compte  ou  pour  leur  mauvaifè  ad- 
miniftration  ,  du  jour  de  leur  nomination. 
Loi  19,  20,  21,  iz,  ff.  ^^  rehus Aitt,jui,pûffidm 
Louet ,  n.  22,  Henris ,  tome  i ,  liv»  4  »  q.  3  (^. 

L*on  donne  aulTi  cette  hypothèque  contre 
ceux  qui  en  ont  fait  les  fondions ,  quoiqu'ils 
n'en  eulTent  pas  les  qualités.  Loi  dabimujque  9 

Les  biens  de  celui  qui  cpoufè  une  veuve 
tutrice  de  Ces  enfans ,  (ont  hypothéqués  aux 
enfans ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  nommé  tu- 
teur. Loi  mutres  ,  Cod.  quand,  muL 

Les  tureurs  ont  hypothèque  fiir  les  biens 
des  mineurs  en  Droit  Ecrit ,  non  à  Paris , 
Argou  ,  tome  2  ,  page  40^, 

Les  Adminiftrateurs  des  Communautés  (ont 
{u]ets  à  la  même  hypothèque.  Loi  JîmiU ,  fF, 
ad  municip, 

L'Eglifè  a  une  hypothèque  (ur  les  biens  de     L'Eglifo 
famille  du    bénéficier    pour    les    dégradations 
|ait€s  dans  fon  bénéfice  Elles  lè  réparent  aux 
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dépens  de  fès  autres  biens.  Loi  3 1 ,  Cod.  dâ 
epi/i,  6*  cUr.  L'hypothecjue  a  lieu  du  jour  de 
la  pri/ê  de  polTeffion, 

Les  légataires  ont  une  hypothèque  tacîtè 
ïùr  les  biens  de  Théritier  qui  doit  délivrer  le 
legs. 

Quand  on  échange  deux  înimeub'es  9  cha* 
cun  des  deux  efi  hypothéqué  à  la  garantie  de 
l'autre. 

§.  4.  Hypothèque  des  Jugement. 

Les  Sentences  donnent  hypothèque  Cm  les 
biens  de  ceux  qui  font  condamnés.  Elle  a 
lieu  du  jour  qu'elles  ont  été  rendues,  fi  eiles 
icnt  confirmées  par  Arréc,  ou  s'il  n'y  a  point 
d'appel.  Ordonnance  de  Moulins. 

Les  Sentences  des  Juges  Seigneuriaux,  Sf 
celles  des  Confiils  François  établis  par  le 
Roi  dans  les  pays  étrangers  ,  ont  le  même 
privilège."  L'Ordonnance  de  Moulins  ,  article 
53  ,  qui  a  établi  l'hypothèque  des  Sentences, 
n*excepte  aucun  Juge;  &  dans  l'uGge  on  les 
y  admet  tous ,  à  l'exception  des  Juges  Ecclér; 
iîafliques. 

Les  Sentences  arbitrales  ont  hypothèque 
du  jour  de  l'homologation  ou  de  l'ade  d'ac- 
quie(cement  devant  Notaire  ,  quand  même 
par  le  compromis  on  la  leur  donneroit  plùrôt. 
Art.  i6  des  Arrêtés  de  M,  de  Lamoignon, 
Tit.  des  Hypothèques, 

Lorfqu'ii  s*agît  d'affaires  crîmine/ies ,  les 
amendes  prononcées  contre  Taccufé  ne  (ont 
payées  qu'après  fès  créanciers  antérieurs  à  Isi 
condamnation. 
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Les  dédommagemens  que  le  criminel  doit 
à  ceux  qui  l'ont  fait  condamner  ,  font  payés 
avant  l'amende. 

L'hypothèque  des  dépens,  en  matière  ci'  Hypothèque 
vile ,  a  lieu  du  jour  du  contrat  ou  de  l'ade  des  dépens, 
qui  les  a  occanonnés  »  quand  même  on  au- 
Toit  omis  dans  l'ade  de  ftipuler  la  claufê  ,  à 
peine  de  tous  dépens^  dommages  intér/ts,Te\le 
eu.  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris. 
Cette  régie  n*y  fait  point  de  difficulté. 

Au  Parlement  de  Dijon ,  les  dépens  n'ont 
hypothèque  que  du  jour  de  la  condamnation  ; 
ainfi  il  eft  quelquefois  plus  avantageux  au 
créancier  d'abandonner  ce  qui  lui  efl  dû  que 
de  le  demander. 

L'hypothèque  des  Intérêts   a  lieu    du  Jour   Hypothequi 
du  contrat ,   quoiqu'il":   re  (oient  dûs  que   du  des  mtérêifc 
jour  de  la  demande.  Telle  efl  la  Jurifpruden-^ 
ice  du  Parlement  de  Paris. 

Dans  le  Parlement  de  Dijon  les  Intérêts 
ti*ont  hypothèque  que  du  iour  de  l'échéance  , 
quoiqu'on  les  ait  itipuiés  dans  l'aâe  ,  &  que 
cela  foit  permis  pour  quelques  endroits  du 
reflort. 

Ma 's  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 
louse ,  les  intérêts  ne  font  payés  qu'après  que 
tous  les  capitaux  l'ont  été. 

Les  Procureurs  ont  hypothèque  fur  les  biens 
de  leurs  Parties  pour  leurs  frais  &  fàlaires  du 
jour  de  la  procuration.  Arrêt,  i6tz,  rendu 
con(ultis  cLiffihus»  Autre ,  Juin  1574,  rappor- 
té dans  le  Journal  du  Palais, 

L'hypothèque  pour  une  fomme  qu'on  pro-; 
met  prêter ,  n'a  Ûeu  que  du  jour  du  prêt. 
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Çependaiit  on  donne  l'hypothèque  pour  les 
dettes  ccnditiorneîles  du  jour  du  con'.:rat ,  quoi- 
que ia  condition  ne  /bit  point  remplie. 

L*'^poi.heque  de  la  femme  eft  du  jour  du 
contrat  de  manage  ,  quoique  le  mariage  ne 
ibit  point  encore  fait. 


c 


TITRE    XIV. 

De  la  fin  des  Hypothèques* 

E  qui  éteint  la  dette   éteint  Thypothe- 
_-^  que. 
Payement.        Payement ,  offres  >  confîgnatîon  ,  remifê  de 
la  dette,  &c.  Voyez  le  Titre  de  Textinâiort 
des  dettes ,  à  ce  Livre ,  Titre  1 9. 

Sur  le  payement  ,  il  faut  obfêrver  qu*il 
doit  être  entier  ,  pour  que  l'hypothèque  Ibit 
éteinte  (<?). 

Perte  de  la      La  perte  de  la  grofTe  d*une  obligation  fait 
groITe.  perdre  l'hypothèque  au  Parlement  de  Paris, 

Remife  du      Lorfqu'on  remet  au  débiteur  le  titre  par  le- 
titre.  quel  il  eii  engagé,  on  efî  cenfe  remettre  la  dette. 

Loi  7 ,  Cod.  de  lib,  leg. 

Qui  rend  le  g?'gQ  t  ne  remet  pas  (on  hypo- 
thèque ;  le  g^ge  n'efl:  que  l'accefloire  de^  l'hy- 
pothèque. Cujas  ,  ad  ieg»  z  de  pad» 

L*hypotheque  confîituée  flir  un  bien  donné , 
eft  perdue  9  fi  la  donation  eil  révoquée. 

(a)  Omn'is  pecunla  foluta  ejfe  dehet.  C'eft  le  texte 
précis  de  a  Loi  omn'is  j  tf.  de  pignorat.  acl,  La  Loi  qui 
pignoris  ,  fF.  eod.  dit:  qui  pignons  jure  rem  accepitj, 
non  cogitur  unum  litjçrare,  niji  accepta  uniyerfo  quai**, 
tuni  debçtur. 
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Celle  conftituée  fur  des  biens  acqu's  eu 
nulle  ,  fi  l'acquifition  eft  nulle ,  ou  cefTe  d'a- 
voir lieu  par  une  caufe  qui  vienne  du  contrat 
de  vente. 

La  vente  par  décret  des  immeubles ,  purge     Décret» 
les  hypothèques. 

L'on  a  vu  comment  on  perdoit  une  hypo- 
thèque conftituée  fur  une  Charge  ou  Office  , 
page  275. 

L'on  peut  confèrver  (on  hypothèque  fur  les 
rentes  de  l'Hotel-de-Ville  de  Paris ,  en  for- 
mant Ton  oppofîtion  au  (ceau  des  lettres  de 
ratification  avant  que  le  nouvel  acquéreur  les 
^it  obtenues. 

Enfin  Ton  perd  fon  hypothèque  par  la  preA  Prefcrîptîon/ 
cription. 

La  vente  par  décret ,  ou  la  firef cription  ,  ne 
peuvent  commencer  à  nuire  aux  enfans  douai- 
riers  ou  aux  flibftitués ,  que  du  jour  que  le 
douaire  ou  la  fubftitution  font  ouverts. 

De  la  prefcriptlon  des  Hypothèques. 

Les  hypothèques  s'éteignent  d'elles-mêmes; 
fî  l'on  laifTe  pafler  le  teais  donné  par  la  Loi 
fans  les  exercer  ;  c'eft  ce  qu'on  nomme  pref-^, 
crire. 

Le  tems  varie  fuîvant  divers  cas. 
.    La  perfônne  qui  a  hypothéqué  fôn  bien  ne 
peut  prefcrire    contre    l'hypothèque    que   par 
quarante  ans.  Cette  règle  efl  fuivie  au  Parle- 
naent  de  Paris. 

Ses  héritiers  ne  peuvent  pareillement  op- 
pofer  la  prefcription  que  quarante  ans  après  lô 
contrat, 

Au  Parlement  de  Touloufê  ,  à  celui    àa 
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Befànçon  ,  aucune  hypothèque  ne  dure  plus 
de  trente  ans.  La  Coutume  de  Bourgogne  a 
une  difpofition  conforme. 

Toutes  les  hypothèques  données  par  des 
Sentences  ou  par  la  Loi,  prelcrivent  par  trente 
ans  ,  ainfi  celles  des  mineure,  des  tuteurs,  des 
femmes  ,  cefTent  après  ce  tems, 

Tiersacqué-     Celui  qui   a  acheté    un    bien    hypothéqué 
f«"'^»  prefcrit   contre   l'hypothèque  par   dix  ans  ou 

vingt  ans  de  jouifTance. 

Celui  à  qui  il  a  été  donné  ou  légué ,  ou 
conflitué  en  dot ,  prefcrit  de  même.  Voyez  le 
titre  z5  de  ce  livre. 


TITRE    XV. 

Des  Cautions, 

SE  rendre  caution  pour  quelqu'un ,  c'eff 
promettre  de  payer  pour  lui. 
Le  principe  général  des  cautionnemens  en 
France ,  eft  que  les  termes  dans  lesquels  on 
s'oblige  font  i*étendue  de  cette  obligation  » 
&  dans  les  cas  incertains  ils  s'interprètent  à 
la  décharge  de  la  caution. 

L'on  peut  fê  rendre  caution  de  quelqu'un 
par  un  aâe  fous  fèîng- privé,  en  ces  termes: 
Je  joujjigné*  ,  .  ,  •  ,  promets  payer  pour  Mon" 
Jleur, . .  j  • . ,  ,  la  fomme  de*  •.,«..  quil  aolc 
(7.  •  •  •  •  ,  •  au  cas  qu'il  ne  la  paye  pas  un  mois 
après  (on  obligation  échue,  A  Paris -^  cem  •  •m: 
jour  du  mois  de (/c. 

Quand  le  cautionnen>ent  eft  fait  en  cette 
forme ,  la  caution  eft  obh'gée  de  payer  fi  le 
débiteur  ne  paye   pas  au  temps  dit ,   après 
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toutefois  que  fbmmat  on  a  été  faîte  au  débi- 
teur. Voyez,  ci-après  §.   S» 

S'il  y  avoit  dans  l'Ade  de  cautlonnementî 
Jâ  /ou//î^^ne ,,.,,..  •  me  rends  caution  loU» 
daire  ,    ou  promets  payer  Joidairement  pour 

Monjîeur, •  U  jomme  de (/c. 

Alors  le  créancier  pourroit  s'adrefler  à  la 
caution  (ans  faire  auparavant  aucune  deman- 
de au  débireur  ,  Sr  elle  peut  le  contraindre 
au  jour  même  de  Téchéance  de  l'obligation. 
Tel  eil  l'effet  du  mot  folidaire*  Voyez  ci- 
après  $.4f 

Si  dans  TAde  la  caution  promettoit  feu- 
lement de  payer  au  cas  où  le  débiteur  ne 
payeroit  pas,  ie  créancier  ne  pourroit  rien 
demander  à  la  caution  qu'après  avoir  fait 
vendre  tous  les  effets  du  débiteur  ;  ce  qui 
deviendrolt  peut-être  très- long ,  à  cau(è  des 
formalités  &  des  conteftations.  Voyez  ci- 
après  $.  3  ,  &  ci-devant  Titre  ii*  de  la  Dif- 
cuffion. 

Quelqu'un  qui  a  promis  de  donner  cau-^ 
tion ,  &  qui  n'en  peut  ou  n*en  veut  donner  » 
peut  configner  malgré  Je  créancier  ,  ou  don- 
ner des  giiges  ,  pourvu  que  les  gages  offerts 
puiifent  fe    garder  (ans  embarras. 

L'on  fera  d'abord  quelque  réflexion  fiir  la 
nature  de  cet  engagement  ,  &  (ùr  fon  éten- 
due :  c*ell  lefujetdu  $.   i. 

L'on  expliquera  dans  le  f.  2.  les  différentes 
manières  de  (è  rendre  caution  ,  &  de  contracr 
tercet  engagement. 

Le  €.  3.  traite  du  cautionnement  yT/n/j/^* 

Le  $.  4.   de  la  claufè   à^folidité* 

Le  §.  5.  des  coohligés. 

Le  §,   6,  de  diver^s  eCpeces  de  cautions. 

Le  §.  7.  des  ^âions  4e  la  caution  contre  I9 
4é^iiçur. 
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Le  §,  8.  de  la  manière  dont  la  caution  peut 
être  déchargée  de  (on  engagement. 

Et  enfin  le  §.  9-  des  personnes  à  qui  il  e(l 
permis  d'être  caution, 

§.  I.   Réflexions  générales  fur  la  nature 
G*  l'étmdue  de  cet  engagement. 

Dans  les  que/lions  douteufès  on  panche 
pour  les  cautions  ;  quand  la  Loi  laifTe  le  Juge 
indécis ,  il  doit  fè  déterminer  pour  elles. 
Quels  font  les  motifs  de  ce  principe  ? 

i^.Le  deflein  de  faciliter  aux  débiteurs  les 
moyens  de  trouver  des  cautions.  Plus  on  ren- 
dra le  fort  des  cautions  dur  ,  moins  l'on  en 
trouvera.  Un  débiteur  qui  n'aura  point  d'ar- 
gent pour  fatisfaire  un  créancier  ,  ne  trouvera 
perfbnne  qui  veuille  lui  en  prêtgr  par  l'impof^ 
fibilité  où  il  fera  de  donner  une  caution.  L'in- 
térêt des  débiteurs,  celui  de  la  (bciété,  efî 
que  Ton  favorifè  les  cautions ,  &  qu'on  n'é- 
tende point  leurs  engagemens  au-delà  de  ce 
qui  paroît  fimple  &    naturel. 

2**.  Les  cautions,  entre  gens  de  même 
état ,  Cont  ordinairement  des  amis.  Quelque- 
fois l'on  donne  le  nom  de  caution  à  des  crow 
piers  qui  ont  un  prête-nom ,  &  qui  lont  les 
vrais  obligés.  Mais  les  cautions  ordinaires 
dont  il  s'agit  ici ,  font  un  office  d'amitié  ,  de 
générofité  ou  de  parent  ,  furtout  celés  qui 
font  données  pour  argent  prêté.  Eft-il  jufle 
d'u(êr  de  rigueur  contre  des  gens  qui  ont 
contradé  un  engagement  par  ces  motifs  ?  Et 
dans  les  cas  incertains  eft-ce  aux  créanciers  ou 
à  la  caution  malheureule  que  la  protedion 
des  Juges  eft    due? 

Tels  font    les  deux  motifs  (ur  lefquels  diffé- 
rentes Loix  ont  fait  des  exceptions  en  faveur 

des 
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Bes  cautions ,  &  les  Jurifcontuîtes  les  plus  pro^ 
fonds  nous  ont  tranfiiiis  ce  principe.  Les  cau- 
tions /ont  fivoralles.  Voyez  Cu]zs  Cnr  ie  Titre 
defideiujjforibus  ,  Henris  ,  L,  4 ,  qucil.  43  ,  & 
autres  ;  c'eft  une  maxime   journaiiere. 

Qui  a  cautionné  pour  la  fbmme  principale     Quaj^i 
feulement  n'eft   point   tenu    des   intérêts.    La  caution  eff- 
caution    qui  ne  promet  que  de  payer  la  (bmme  elle    tenue 
de  tant ,  ne  peut  être  contrainte  à  payer  plus  ^'^^  inçetcaj> 
que  cette  (bmme  pour  les  intérêts.  L,  6S./ide» 
jujfores  magijîratuum  §.  pro  Aurelio,  Mais  la 
Loi  veut  que  fî   le  débiteur  a  des  biens  ,  les 
deniers  qui  en    proviendront    fuient   imputés 
d'abord  (ur  les  intérêts  ,  &  s'ils  ne  fiiffi(ènt  pas 
pour  acquitter  les  intérêts  &   le  principal ,  la 
caution  efl  attaquée  pour  le  principal.   Il  y  a 
un  Arrêt  du  ^3    Juin   1^73»   dans  le  Journal 
du  Palais  ,  qui  y  condamne  la  caution. 

Pour  que  la  caution  fbit  tenue  des  intérêts 
&  des  frais ,  il  n*eft  pas  nécefTaite  qu'elle  s'y 
foit  foumife  par  une  claufè  Spéciale  ;  il  fuffit 
qu'elle  ait  répondu  en  termes  généraux  pour 
foutes  les  fuites  de  l'obligation  ;  dummodo  in 

omnem  caufam  intervenerit Piufîeurs 

Loix  confirment  cette  opinion.  Loi  /l  à  co'», 
lono  §,  cum  fuào  ff,  de  fidejulf.  Loi  fervum  ,' 
ibid.  Loi  fi  quLS  §,  i.  de  ujuris.  Loi  mora.  de 
verborum  ohli^,  6*^» 

Alors  la  caution  ert  tenue  des  intérêts  du 
jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  à  l'obli- 
gé ,  quand  même  elle  l'auroit  ignoré  :  nani 
mora,  rel  fidejujforl  ^uo^ue  nocçt.  Loi  /l  quls 
J,  1,  de  ifjuris. 

L'on  juge  que  la  caution    qui   s*e(l  obligle    Fraî4 
pour  tout  ,    n'eft    tenue  des  frais  faits  contre 
l'obligé  principal ,  que  du  jour  qu'elle  a   été 
itjiifè  dans  l'inllance  ;  parce  <ju'elle  peut  àxï^ 
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que  fi  elle  eût  été  rbmmée,  elle  auroit  acquît^ 
la  dette  ,  &  prévenu  les  frais.  II  y  a  autant 
de  raifbn  pour  la  condamner  aux  frais ,  que 
pour  la  condamner  aux  iiitéiéts, 

{Amendes.  La  caution  n'eft  point  tenue  des  amendes 
pécuniairçs  pour  fol  appel  du  débiteur  ,  ou 
pour  fes  fautes  perfbnnelles.  Hoc  enim  non 
débet  imputari/ideijujforibus  qiiod  ille  pr opter 
panam  prœjîitit.  Loi  ult»  ff.  de/ïdejuJJ\ 

De  la  Loi  Gracè ,  quelques- ufls  ont  conclu 
que  qui  s'obligeolt  à  plus  que  le  débiteur, 
H'étoit  obligé  à  rien.  Il  eft  plus  équitable  de 
Je  laifler  obligé  pour  autant  que  le  débiteur  ,• 
Se  de  ne  regarder  fon  obligation  comme 
nulle  que  par  rapport  à  ce  qu*il  a  promis  de 
plus. 

La  caution  ne  peut  pas  s'obliger  en  plu5 
que  le  débiteur,  mais  elle  peut  s'obliger  plus 
étroitement. 

La  caution  peut  hypothéquer  fês  immeu- 
bles ,  quoique  le  principal  débiteur  n'ait  paS 
hypothéqué  les  fîens.  Loi  z  ,^1  de  fidejujf, 

La  caution  du  mineur  reûe  obligée ,  quoi- 
que i'ob.igation  du  mineur  fbit  nulle  ,  parcf 
que  c'eft  à  celui  qui  cautionne  à  connoître 
les  qualités  &  l'état  de  la  perlbnne  pour  qui 
il  s'oblige ,  &  le  créancier  ne  confie  (on  ar- 
gent  que  par  rapport  à  la  caution.  Loi  i ,  Cod^ 
de  fidtjuj]\  min* 

Quelques   perfônnes    pen(ènt    que  l'on    ne 
peut    pas    fê    rendre    caution   de   l'obligation 
d',une  femme  mariée ,  d'un  interdit ,   ni  d'uii 
Religieux,    quoiqu'on    puilTe   le  rendre  eau 
tion  d'un  mineur  ;   la    différence    ell ,   lelct 
eux,  que  l'obligation  de    la  femme  mirié« 
4u  Rçligieux ,  ou  dii  l'interdit ,  ell  nulle  ei^ 
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clle-tncme ,   au-lieu    que   celle    des    mineurs 
n^efl  nulie  qu'autant  qu'ils  (ont  léfés. 

Ce  (entiment  efl  fondé  fur  la  rigueur  & 
la  (ubtilité  du  Droit.  Il  peut  y  avoir  des  Ju- 
gemens  conformes  ;  cependant  fi  le  créan- 
cier &  la  caution  ont  connu  l'état  du  débi- 
teur,  il  eit  iuiîe  que  la  caution  rede obligée , 
quoique  le  débiteur  ne  le  foit  pas ,  parce  que 
la  caution  s'eti  obligée  voiontairement  pour 
lui  ,  &  que  le  créancier  n'a  confié  (on  ar- 
gent qu'à  caufè  de  la  caution  ,  ce  n'eH  que 
par  rapport  à  elle  qu'il  a   prêté» 

§.   2.   Des  diverfes  manières  de  fe  ren* 
dre  Caution» 

Ordinairement  on  ne  fè  rend  caution  q\ie 
par  écrit  fous  Jcing-prlvé  ^  ou  par  ade  devant 
Notaires. 

Promettre  verbalement  ou   par  écrit  qu'un     R^pon<îr« 
autre   payera  ,    qu'il   eft  folvable  ,    ne    (uffit  pour  ua  auij 
pas    pour  rendre  caution  ;  il    faut  promettre  "^* 
payer  pour  lui.   Loi  /icut  6$^   ff.  de  fide'jujf^ 
Arrêt  contre  un  Marchand  qui  en  conféquen-, 
ce  d'une  réponfè  vague  avoit  livré   à  crédit, 
^ouvot,  queft.  not.  T.  i.  Liv.  8,  q.  5. 

Les    lettres   de  recommandation  ou  prières     Lettrés  dé 
de  prêter  n'obligent   point ,  à  moins  qu'elles  recommaad*» 
ne  marquent  préci(ement   que    l'intention    de  '^io^* 
celui  qui  écrit  eft  de  payer  pour  l'autre.  Plu- 
(leurs  Arrêts  rapportés  par  Mainard  ,   Liv.  i. 
chap.  4. 

Les  lettres  de  crédit ,  (î  elles  ne  (ont  point     Lettres  i.% 
fixées  à  une  fomme  ,  s'étendent  à  toutes  celles  crédit. 
que  le   créancier  aura  données.  Si  ver  ha  junt 
adinfinicacem  toleratur  infinltas»  Loi  fi ita  5f , 
t.  de  fidejuf 

L'on  diiîingue  trois  manières  de  s*engagei; 

N  ij  ' 
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pour  un  autre.  La  première  eft  le  cautionne^ 
soient  /impfe  9  voyez  §»  ^.  La  féconde ,  le  cau- 
tionnement Jolidaire ,  §.  4,  La  troisième ,  la 
qualité  de  coobligés,  voyez  \e  §,  5, 

§.  3.  Du  Cautionnement  Jimple  &*  de  la 
DifcuJJîon, 

Cautionne*  ^^  cautionnement  Hmple  efl  celui  où  Tort 
itaentrimple.  fè  rend  fèu'ement  caution  du  débiteur ,  dans 
le  cas  où  il  ne  payera  pas. 

AloTs  le  créancier  eft  obligé  de  pourfùîvre 
le  débiteur  &  de  faire  vendre  tous  (es  effets 
avant  de  s'adreffer  à  la  caution;  ce  qu^on 
nomme  diicufflon  du  débiteur. 

Les  cautlonnemens  fimples  ne  (ont  en  u(â- 
re  que  dans  des  Ades  fous  (èing-privé,  les 
f«taires  flipulent  ordinairement  les  caution- 
nemens  Jolidaire  s. 

Si  dans  l'aéle  (ôus  fèing-privé  la  caution 
promettoit  payer  au  cas  que  l'autre  ne  payât 
en  tel  temps,  le  temps  venu  on  pourroit  la 
contraindre  ,  (ans  être  obligé  de  s'adreffer  au 
débiteur ,   (ans  le  di(cuter; 

Difcuflion,  Di(cuter  urj  débiteur,  c*efî  faire  vendre  te 
qu'il  poOede  avant  d'attaquer  les  autres  per- 
fpnnes  qui  répondent  de  ce  qu'il  doit, 

Le'crCanc  er  et  tenu  de  discuter  pour  les 
meubles  dan:  le  domicile  du  débiteur,  ou  de 
•faire  drclTer  un  p  ocès- verbal  de  carence  ; 
la  caurion  eft  obligée  d'indiquer  les  immeu- 
bles. 

Quelques  Auteurs   prétendent  que  tous  les 

îmmeub  es   doivent  être   indiqués  par  le  mc- 

.  me  aâe ,  &  qu'<^prcs  di(cu(Iion    des    premiers 

ândiq'Ks    la    caution    n'ed    plus    reçue    à    en 

indiquer  d*^utres,  Arrêt  du  20  Janviçr  17QX, 
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Sretonnîer  TurHenris,  T.  2»  Liv.  4,  q.  34» 

La  caution  doit  avancer  les  frais  de  la  difcuP- 
fïon.  Arrêt  rapporté  dans  le  Journal  des  Au-j 
diences  ,  T.  i,  1.  ç,  ch,  z^. 

Le  créancier  doit  intenter  l'adion  perfpn- 
nelle  (ùr  les  immeubles  contre  la  caution 
avant  que  de  s'adreiïèr  aux  acquéreurs.  La 
Novelie  4.  chap,  z.  y  eft  précité. 

Si   après  la  (âifie  des  biens  de  la  caution  le     Si  le  déhî- 
prîncipal  obligé  redevient  fblvable  ,  le  créan-  '^'•^'^  re  ^e- 
cier  ell  tenu  de   retourner  vers  lui.    C*eft  le  ^J'^"^    ^^^^** 
jfèntiment  de  plufîeurs  Auteurs ,  Fachin  ,  Del^ 
peilTes ,  &c.  Voyez  Bafhage  des  Cautions» 

Suivant  les  régies  le  hénêfice  de  difcufîlon    Quand  doit* 
doit  être  oppofé  avant  la   contejîation  en  caw  elle  être  pio* 
/^,  parce  que  ce  n*e{l  qu'une  exception   di/a-?^^^^*- 
toire  &    non   une  péremptoire  ;   mais  des  Ar- 
rêts   &  plu/îeurs  Auteurs    difpen(ènt  la^  cau- 
tion de  cette  rigueur,    parce   que  la  Loi,  dit 
Bafiîage  ,    aime  à  aider  ceux  qui  Ce  font  en- 
gagés pour  aider  leurs  amis. 

Si  le  créancier  ne  fait  point  la  dircufïion 
qui  lui  efl  propofée  ,  &  que  par  le  laps  de 
temps  le  débiteur  devienne  insolvable  ,  la 
caution  doit  payer.  Loi   6i,  ff,  de  fidejujf. 

Le  Juge  ne  peut  ordonner  d'office  la  di(^ 
culfion  ,  parce  que  ce  n'efl  qu^une  exception 
dilatoire.  Arrct  du  mois  de  Septembre  1705  > 
rapporté  par  Bretonnier  fur  Henris, 

Il  y  a  des  cas  où   malgré  le  bénéfice  de  dif'    Trois  cas  oii 
cuïïïon  le  créancier  peut  s*adreiïec   à     la  eau-  î^,    d^fcuffioa 
tion ,  fi  le    débiteur  ell  fugitif ,   s'il    eil   no-  ^  *  ^^^"* 
toirement  inlblvable. 

Si  plufieurs  fè  rendent  caution  d*une  dette  , 
ÎJs  jouifTent  du  bénéfice  de  divifion ,  à  moin^ 

Niij 
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qu'ils  n'y  ayent  renoncé  ,  c'efl- à-dite,  que  lé 
créancier  ne  peut  demander  à  chacun  d'eux 
que  fa  part  de  la  dette, 

§*  4.  Des  Caudonnemens  foUdalres, 

11  faut  une  claufê  expreffe  pour  être  oblige 

folidjirement* 

0      -(ï,K         L'effet  de  la  claufe  de  folidité  eft  i^.  que 
Son  ettct.    .,  ï  j    /r     N   1  •  !•       j 

1  on   peut  s%idreuer  a  la  caution  au  heu  de 

s'adrelTer  au  débiteur» 

2*».  Par  cette  claufê  on  peut ,  lor(qu*il  y  a 
plu/îeurs  cautions ,  contraindre  une  d'elles 
pour  le  total  ,  fans  être  obligé  de  divi(er  ù. 
dette  ,  &  de  faire  payer  à  chacune  d'elles  une 
part  de  la  (ômme, 

3  °.  Le  créancier ,  après  avoir  commencé 
des  pourfuîtes  contre  un  débiteur ,  peut  l'a- 
bandonner &  en  pourfuivre  un  autre.  Loi  18  , 
Cod,  de  fidijujfm 

Soli<Ktérfoît  La  claufe  de  (ôlîdîté  ,  flûvanc  tous  les  Au^ 
Ineflipulée,  tgurs  &  tous  les  Arrêts,  doit  être  énoncée  en 
term'es  clairs ,  &  ne  peut  être  fuppléée.  Les 
Notaires  s'en  font  un  flyle  ,  làns  que  les  Par- 
ties la  demandent. 

Cette  décision,  qu'il  faut  une  formule  ,  eH 
fondée  moins  fur  l'équité  que  fur  la  faveuc 
des  débiteurs. 

Suivant  Bafhage ,  dans  la  Jurîfprudence 
de  Normandie,  fi  la  caution  s'oblige  comm© 
principal  débiteur  ,  elle  eH  cen(ee  renoncer 
au  bénéfice  de  difcufTion  &  s'obliger  {ôiidai- 
rement. 

taoncla  La  renonciation  aux  bénéfices  de  droit  donne 
la  même  force  à  l'engagement  que  la  claul^ 
de  JoUdité  ou  d'obllgésjoliduiremtnit 
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te  ferme  iC obligés  conjointement  n*équi-! 
Vaut  pas  à  ceux  d'obligés  Joudaireinent, 

Ces  mots  généraux  que  les  Notaires  met- 
tent à  la  fin  de  tous  leurs  Aéîes ,  promettent  , 
^c,  ..•••••••  renoncent ,  G'c.  .....•••  obli- 
gent, (?c ...•  n'opèrent  point  la  renon- 
ciation à  un  bénéfice  de  difcuOlon, 

Entre  Marchands  empruntans  ou  s'oblw 
geans  enlèmble  ,  la  Iblidité  ell  de  droit  s'ils 
iont  affociés.  Jurisprudence  de  Paris  &  de 
Touloufè.  Henris  ,  Tit.  I.  Liv,  4.  q,  zj.  z^, 
Tit.  II.  Liv.  4    q.  38. 

Piufieurs  perfonnes  regardent  comme  une 
maxime  conitante  que  dès  que  deux  Mar- 
chands achètent  une  chofe  enfèmble .  ils 
ibnt  foUdaires ,    même  (ans  être  alfociés. 

En  Bourgogne  tous  les  cautionnemens  font 
^lidaires. 

§.  5.  Des  Ccobligés» 

Quelquefois  pour  mieux  aîTurer  fà  dette  >  Cooblîgéjîf 
non-fêulement  on  prend  plufîeurs  cautions  » 
mais  encore  on  les  fait  intervenir  dans  Vzùe 
comme  principaux  obligés,  c'eft-à-dire,  com- 
me fi  elles  avoient  elles  mêmes  contradé  la 
dette  en  leur  nom  ,  fi  on  leur  avoit  prêté  à 
elles  mêmes.  On   les   nomme  alors  coobli^ésm 

Si  les  coobligés  ne  font  pas  obligés  Joli* 
dalrement ,  on  ne  peut  demander  à  chacun 
que  fà  part  de  la  dette ,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
renoncé  au  bénéfice  de  divifion. 

Ceux  qui  fè  font  ainfi    cooblîgés    pour  un      Doivent 
autre  ,  doivent  prendre  de  lui  une  indemnité ^  prendre    une 
c'eft-a-dire  ,   une  promefTe  de  les  indemnifer  i^^ûeBinut. 
des  fbmmes ,  intérêts  Si  dépens  qu'ils    pour- 
ront payer  à  fon  occa/îon.   Cette  promeile  fè 
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fait  devant  Notaire,  par  le  même  aâe,  ou 
par  un  ade  féparé  ;  2  défaut  de  ce  ,  les  cooblï- 
gés  ne  pourroient  répéter  contre  le  principal 
débiteur  qu'une  partie  de  la  dette. 

Différence  Les  coobligés,  qui  ont  une  indemnité ,  ne 
'des  cautions  font  regardés  que  comme  des  cautions  loli- 
féstoureux'"^^''^'-  ^^  Droit  n'admet  les  fixions  que  lorf- 
"•    ^  'qu'elles  tendent  au  bien  public. 

Ceux  qui  (ont  coobligés  en  leur  nom  » 
différent  des  cautions  en  ce  qu'ils  entrent 
dans  Tadion  principale  ,  au  lieu  que  le« 
cautions  n*en  (ont  que  Taccefloire ,  &  leur 
libération  eft  bien  plus  facile  dans  les  cas 
où  il  s'agit  de  novation.  Voyez  le  Titre  13  , 
de  la  ISi ovation  ,  dans  ce  Livre. 

La  condamnation  d'intérêt  contre  Tun  ns 
ïTiilite  pas  contre  les  autres ,  fui  van  t  M.  Bour-* 
)on.  Henris  efi  d'un  (èntiment;  contraire  ^ 
Tome  il ,  Liv»IV,  q.  40. 

SoMîé         La  (ôlîdité  celle  »  (î  l'un  des  coobligés  de- 
«cffe.  vient  créancier  de   la   dette  ,  parce    qu'il   ne' 

peut  exercer  cette  adion  contre  un  autre  fans" 
lui  donner  ouverture  en  recours  contre  lui.  Il 
faut  néceflaircment  que  divi/ion  (e  faffe.  Ju- 
risprudence de  Paris,  Arrêt  du  %6  Août  1706  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences, 

Si  l'un  des  coobligés  meurt ,  (es  héritiers 
îie  (ont  pas  tenus  folidairement  chacun  pour 
toute  la  dette,  mais  (èulement  d'une  part  de 
la  dette  égale  à  celle  qu'ils  ont  dans  la  fuc- 
cefîion  ;  cependant  chacun  peut  être  pourfuivi 
hypothécairement  pour  le  tout.  Loi  i  ,  Cod, 
de  du  obus  reis» 

Les  pourltiites  contre  un  des  héritiers  inter- 
rompent la  prelcription  contre  les  autres.  Loi 
w/r.  Cçd»  dg  diiç^us  rds^  Renuflbn  y  chag,  7n 


Cautions,  nçj 

La  caution  des  coobligés  a  la  fôlidîté  con- 
tre chacun  d'eux  pour  Ibn  rembourièment. 

_  §.  6,  Des  diverfes  efpeces  de  Cautions, 

Suivant  l'obiet  pour  lequel  on  efl  caution  ^ 
le  cautionnement  fuit  quçl^uefois  des  régies 
différentes. 

Celui    qui  Ce  rend  caution  d'un  prix  fait ,    Caution  dt» 
eft  tenu  des  dommages-intcréts  ,    au  cas  que  i-rlx-faic. 
l'ouvrier  ne  l'exécute  pas. 

Les  cûoblt^és  d'un  prix-fait  font  Solidaires 
de  plein    droit  ,    &   fans    aucune  ftipulation.  '  ^ 

Loi  1*  ff,  de  verbt  oblig. 

Les    cautions    d'obligations    naturelles   ref-     Cautions 
tent    engagées    civilement  ,  quoique  le  prin-  d'obliganon-s 
cipal  obligé  ne  le  foit  pas.   C'eft  une  fuite  de  naturdies. 
ïa  Loi  grâce  ;   ainfi  la    caution   d'un  mineur 
relie  obligée,  quoique  le  mineur   fè  fafle   ré- 
tablir contre  fon  engagement, 

^  Quelquefois  le  Juge  permet  à  une  Par-  Cautions 
tîe  de  (è  faire  payer  telle  fbmme  ,  ou  de  judiciaires. 
faire  telle  autre  chofe  en  donnant  caution, 
qui  réponde  de  cette  fomme  en  cas  qu*il 
fbît  obligé  de  la  rendre.  Ces  efpeces  de  cau- 
tions ,  &  toutes  autres  données  pour  l'exé- 
cution des  Jugemens ,  s'appellent  cautions 
judiciaires. 

Elles  fe  font  recevoir  devant  le  Juge,  Voyez     Qui  les  rc* 
réception    de    caution  ,  Traité    des   Jurijdic-  S^ic? 
lions  (y  formalités. 

Elles    ne  jouiffent  point   des    bénénces   de     Point     de 
difcufïion   ni  de  divifion.  Loi    i.    ff.  judicium  bén'-fice     àt 
Johi ,  Erodeau  fur  Louet ,  let.  F.  n,  ^l.  Loi  ^ii^vulfion. 
faucimiu ,   Coà^  de  ufur^  rei  judic. 
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Conratnte      ^^'^^    ^"'^     ^î^^^^s    à    la    contrainte     patf 
par  corpl      corps ,   quand   même    le  principal  obligé  n'y 
leroit   pas   fujet.     Rebuf,  de  jcntent,    execut, 
art.  I  ,  gl.  i8,  n.  ^. 
Pour    êcre      Lorsqu'il    eil    ordonné     qu'on    la    donnera 
►=»«€vabie.       bonne  &  fuffifànte  ,    el!e   doit   avoir  des   im- 
meubles   dans    le  feffort   de    la    Jurifdidion. 
Louet,  let.  C,  n.  9  ;  on  exige  des   immeu- 
bles, parce  que  les  effets   mobiliers   ne    peu- 
vent fuffire   pour  une   hypothèque.  Aux  Ju- 
ges Confuls,  on  ne  demande  point    d'immeu- 
bles. 

Par  la  Loi  de  die ,  §,  fïfidejujfor,  ff',  qui  fu- 
ris  date  cog.  on  ne  peut  pas  donner  pour  cau- 
tion celui  dont  on  hérite ,   ou   celui    qui  efl 
notre  héritier. 
Si  elle  de-      Lor(qu'elle   eft   devenue    înfblvable  ,  le  dé- 
vient   infol-  biteur  en    doit    fournir  une  autre.  Si  medio 
vable.  tempore  calamitas  injlgnis  fidejujforibus  ,  vel 

m-igna  inopia  ,  accidic  9  eau  fa  cognita  ;  ex 
intégra  Jatis  dandum  erit,  Loiy?  ab  arbitra  > 
&,  qui  Jatis  dare  cog, 

Certifica-        Les  certifîcateurs  font  ceux  qui  répondent 
•eurs,  en  Juftice    que   celui    qui    efl  présenté    pour 

caution  efl  folvable. 

Il  faut  dilcuter  la  caution  avant  de  s'adreP 
fer  au  certificateur.  Argou  des  cautions  & 
coobligés,  tome  II,  p.  3 7 H. 

Caution  cri-  Les  cautions  pour  affaires  criminelles  fônè 
jainelle.  de  deux  fortes  ;  elles  s'obligent  ou  à  re- 
préfênter  le  prisonnier  ,  à  quoi  elles  font 
contraintes  par  corps ,  ou  à  payer  ce  à  quoi 
il  pourroit  être  condamné  ;  mais  elles  ne  Çotm 
jamais  tenues  de  (c)ufrrlr  les  peines  corporelles 
que  l'on  prononceroit  contre  Taccufé  en  cas 
qu'il  prît  la  fuite. 
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L'on  élargît  un  prifbnnier  à  fa  caution  ju-     Caution  ju- 
ratoire ,   c'eft-à-dire  ,    fous  le  lîmple  ferment  ratoire, 
qu'il   fait   de    fe   repréfènter  lorfqu'il  en  fera 
requis.    Le   Juge   n'accorde    cette  grâce  que 
lorfque  les  preuves  font  très-légères. 

§.  7»    AElions  des  Cautions  contre  le  De- 
biteiir. 

On  a  déjà  dit  qu'on  nomme  adion  ,  le 
droit  d'agir  en  Jufdce,  de  former  une  de- 
mande, 

Lorfque  la  caution  a  payé ,  elle  a  de  plein 
droit  uns  aâion  contre  le  débiteur  pour  Ibn 
rembourfèment. 

Elle  a  une  aêiion  ,  même  avant  d'avoir 
payé  ,  fî  elle  eft  pouriuivie. 

Ou  (ans  être   pourdiivie  ,   fî    le    terme  efl      Au  terme 
échu,  ayant  intérêt  d'être  libérée.  échu. 

Ou  avant   que  le  terme  (bit  échu  ,    (î    le     Avant  le 
principal   débiteur    difllpe  (on  bien.    La    Loi  teraie. 
LuciusTuiius^  $.  non  jb/lmilis,  ff,mandac,  v& 
centra  ,  y  efl  préci(è. 

Si  le  débiteur  ,  en  empruntant ,  a  promis 
un  emploi  de  l'argent,  &  qu'il  nelefafTe  pas, 
il  peut  être  contraint  par  la  caution  au  rem- 
bourfèment ,  même  par  corps  ,  pour  caufè 
àe  JîelliQnit ,  quand  même  il  auroit  pris  l'ar- 
gent par  contrat  de  confîitution  de  rente. 
Arrêt  rapporté  parBafnage,  Traité  des  h}'po- 
theques,  à  la  fin  du  livre  des  Cautions,  Le 
débiteur  étoit  qualifié ,  &  avoit  des  immeu- 
bles ;  contrainte  par  corps  fut  accordée  à 
la  Caution.  Cela  efl  conforme  à  la  rigueur 
de  l'équité  ,  nomlne  JielUonatûs  continetur 
fdllaciA  ,  (y  .^uid-juld  admitiitur  in  fraudem 
alterius, 
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S'il  n'y  a  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  terme  pour  le 
point  de  tel-  payement ,  la  caution  peut  y  contraindre  le 
ijiefixe.  débiteur,    s'il    refîe    trop    long  -  tems     fans 

payer,  Jï  diu  cejfuvit :,  difent  les  Auteurs. 
Suivant  l'opinion  commune  ,  dix  ans  fufti- 
fênt  pour  que  le  diu  ccjjavit  foit  acquis, 
Bafhage,   chap.  7.  des  Fidejufleurs, 

Le  coobligé ,  c'eft  à  dire ,  celui  qui  a  paru 
au  contrat  comme  débiteur  même  ,  non 
comme  caution  ,  fèroit  moins  favorable.  Il 
y  a  des  Arrêts  qui  l'ont  traité  comme,  le 
débiteur  même. 

Caution  '  ^-^  caution  d'un  contrat  de  renfe  peut  fîrî- 
tî'mie  rente,  puler  un  temps  pour  le  rembourlèment  du 
.  capital;  &  après  le  temps  échu,  y  contrain- 
dre le  débiteur.  Principe  admis  en  faveur 
des  cautions  ,  quoiqu'il  foit  contraire  à  la 
nature  du  contrat  de  rente  ,  &  malgré  fes 
inconvéniens. 

Caution  de  ^^  caution  donnée  par  un  marî,  pour  la 
^or.  refiitution  des  deniers    dotaux  après  la  diflb- 

lution  du  mariage  ,  ne  peut  cependant  être 
déchargé  pr opter  diuturnitatem  temporis,  La 
différence  de  ce  cas.  &  du  précédent  eft  (ên« 
fîble.  Le  mariage  a  néceiïairement  une  fin 
par  la  mort  de  l'une  des  Parties,  mais  la 
conftitution  de  rente  efl  à  perpét)jité.  La  con- 
dition de  la  caution  fèroit  trop  dure  (j), 

La   caution  d'un   ufufruitier  ne   peut    de- 


{a)  Chez  les  Romains  ,  les  Loix  avoient  regardé 
€OA  me  une  indécence  d'exiger  des  maiis  une  caution 
pour  la  dot  de  leurs  femmes.  Il  répugnoit  de  confier 
Ja  perfonne  &  de  demander  une  caution  pour  Iç  bieoi 
Çzs  JLvix  n'oat  pas  lieu  parmi  nou,s. 
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hiander  fa  décharge   avant  la  mort  de  l'ulu-    . 
fruitier. 

Si  la  caution  paye  avant  le  terme  ,  elle 
n'a  d'aâion  qu'au  terme. 

Si  pluHeurs  fè  font  rendus  caution  d'une 
feule  dette ,  &  qu'un  (cul  la  paye  en  entier , 
celui  qui  la  paye  a  une  adion  contre  les  au- 
tres pour  leur  faire  rembourfèr  leur  por- 
tion. 

Elle  perd  (on  aHlon ,  même  après  avoir  La  caution 
payé.  Si  pro  invita  Jî  aninio  remunerandi  fide-  perd  fou  le* 
juffît.'LtOiJlremunerandi^  W,  fl  po/î  mandat,     cours. 

Si  elle  paye  (ans  avertir  le  débiteur ,  & 
que  celui-ci  dans  l'ignorance  paye  encore 
au  créancier  ou  à  ceux  qui  fèroient  à  fà  place. 
'LtOiJî/idejuJf.  §.  fî  ciim  ,  G*  5.  cum  ff,  mandat, 
vel  cont,  alors  elle  a  adion  contre  ceux  qui 
ont  reçu  pour  fè  faire  reflituer  ce  qu'elle 
a  payé. 

Si  elle  paye  imprudemment  ce  qui  n'e^ 
pas  dû  ;  fi  elle  néglige  de  faire  valoir  les 
moyens  de  libérations.  Loi  idemque ,  §,  gène- 
rainer  ,  ff.  mandat,  vcl  contr.  Loi  fî  fidejujfor^ 
£od.  tit,  y  efl  précisé. 

Si  elle  paye  les  intérêts  avant  que  le 
principal  débiteur  y  ait  été  condamné,  elle 
ne  peut  les  répéter ,  c'eft- à-dire  >  redeman- 
der, 

La  caution  qui  paye  jufîement  pour  le    dé-     Elle  a  fon 
biteur ,  a  Con  hypothèque    fur   les    biens    de  hypothèque. 
lui,  du   jour  du  cautionnement   pafïë  devant 
Notaire  ,  ou  fait  en  Juftice. 

Et  Cl  lors  du  payement  il  s'efî  fait  fuhro^ 
^er  par  le  créancier ,  il  a  fon  hypothèque 
du  jour  de  l'obligation  primitive  ;  ainiî  il  y 
a    des  cas    où   la  caution  eH   intérelTée  de 
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payer  elle-même  pour  faire  remonter  fort 
hypothèque  plus  haut,  ce  qui  peut  lur-tout 
avoir  lieu  pour  les  cautions  judiciaires. 

Le  créancier  ne  peut  refulèr  la  ceffioiî 
d*aâion,  &  la  (iibrogation  à  la  caution.  Loî 
Jîicum  aut  pamphlL  §,  Ji  mandaco^,  defoliitn 
6*  liber. 

Parmi  nous  la  feule  réquisition  de  la  cau- 
tion la  fubroge  ;  il  fêroit  plus  équitable 
qu'elle  fe  fît  de  plein  droit ,  &  de  ne  pas  faire 
dépendre  d'une  {lipulation  une  chofê  qui  eft 
néceffairement  dans  l'intention  de  celui  qui 
paye ,  qui  lui  ed  due  ,  &  qui  ne  peut  lui  être 
refufée  ;  à  quoi  bon  l'aftreindre  à  la  formali- 
té de  le  requérir  ?  formalité  qu'il  ignore.  Du- 
moulin s'élève  avec  force  contre  le  (ênti- 
ment  reçu. 

I^vpotheque      Lorfque    le  débiteur  a  promis  de   dédom- 

•^L^i  incérècs.    mager  la  caution  de    tous   dépens ,  dommages 

&   intérêts ,  les  intérêts   des  arrérages  ou  des 

intérêts  payés  par  la    caution  ont  hypothèque 

du  jour  de  l'obligation. 

Il  faut  obfèrver  ,  flir  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  entre  le  débiteur  &  la  caution  , 
que  la  bonne  foi  &  l'équité  doivent  être  plu- 
tôt fiiivies  que  la  rigueur  ;  de  hond  fide  agi- 
tar  cul  non  congruit  de  apUlbus  juris  dif pu- 
tare.  Loi  fl  fidejujjor ,  5«  4»  ff»  àe  /idejujf, 
(y  mandat, 

§,8,  Fin  du  Cautionnement. 

le  payement,  L«  cautionnement  finit  par  le  payement  ; 
quand  même  il  feroit  fait  par  un  autre  que 
le  débiteur. 

Mais  n  le  payant  a  foin  de  prendre  un« 
fiibrogation  à   tous  les  droits   du  créancier. 
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cette  fùbrogatlon  a  lieu  contre  la  caution , 
fuivant  le  Droit  commun  ,  mais  non  au  Par- 
lement de  Rouen,  Voyei  Subrogation ,  Liv. 
iV.  Tic.  8. 

Lorfque  le  créancier  reçoit  fôn  payement  pjyemenç 
en  fonds  &  qu'il  eft  évîncé,  il  a  (on  recours  en  tonds* 
contre  le  principal  obligé  qui  le  lui  a  donné  ; 
mais  il  n'en  a  aucun  contre  la  caution  de  cette 
obligation,  La  railbn  eft  que  le  créancier 
recevant  le  payement  a  ôté  à  la  caution  Ton 
atiion  contre  l'obligé ,  &  l'a  empêché  ^^en 
prévenir  rinfôlvabilité.  Renuflbn  eft  d'un  fèn- 
timent  contraire  ;  mais  les  cautions  font  fa- 
vorables. Il  y  a  un  Arrêt  du  2e  Août  J7c<, 
dans  le  Jourii.â  des  Audiences .  conforme  u 
fèntiment  de  RenulTon. 

Lorlque  le  débiteur  ne  donne  caution  que 
pour  partie  de  la  dette  ,  le  premier  payement 
qu'il  fait  s'impute  fur  cette  partie  ,  &  la  cau- 
tion eft  déchargée ,  /î  les  quittances  ne  por- 
tent une  réfèrve.  Arrct  3  Août  1705?,  Au- 
geard  ,  tom.  II,  chap,  S^. 

Tout  ce  qui  éteint  Tobllgation   principale  ;     î^ulliré  àc 
éteint  auftî   le   cautionnement  comme  nullité  robiigatioa, 
del'Aac&c. 

Mais  les  Ades  pafTés  par  \^s  mineurs  font 
exceptés  ;  ils  peuvent  être  annuliés  fans  que 
la  caution  foit  libérée.  §,  in  omnib,  2.  Injiii* 
de  fidej. 

Tous  les  moyens  de  dcfenfè  que  le  prin- 
cipal débiteur  peut  oppofer  à  fès  créanciers, 
peuvent  aufti  être  oppofés  par  la  caution  , 
même  certains  privilèges  perfbnnels  au  di- 
biteur,  comme  les  exemptions  accordées  A 
fa  Province,  Bonif,  tom.  II,  liv.  4.  tit,  zo. 
Cependant  on  peut   dire  en  général  que   les 
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privilèges  perfbnnels    du    débiteur  ne   s*étenr 
dent  point  à  la  caution, 

Novation.  ^^  ^^  ^^^  ^^^  °"  ^^  cautionnement  eft  éteint 
quoi<jue  l'obligation  principale  ne  le  foit  pas. 
La  novation  imparfaite  profite  à  la  caution 
fans  profiter  au  principal  obligé  ,  lorfqu'elle 
eft  faite  (ans  y  appeller  la  caution.  Voyez 
Novation^  Tit,  13,  de  ce  Livre. 

Lorfque  Ton  a  cliangé  une  dette  mo- 
biliaire  en  conftitution  de  rente  ,  la  caution 
de  l'obligation  eft  déchargée  ,  parce  qu'il  y 
a  novation.  Les  coobligés  ne  fèrolent  pas 
déchargés. 

T)^\^  Si  l'obligation  efl  payable  en  tel  temps  ,  & 

que  le    créancier  laifTe  pafTer  ce    temps   fans 
pourfuivre   le    débiteur  ,  la   caution  n'eft  pas 
déchargée,  parce  qu'elle  peut   le    pourfuivre 
elle-même  pour  qu'il  paye. 
Nouveau         ^l^is  C\    après  le  terme  expiré  le  créancier 
P  êc  après  ÏQ-en  accorde  un  autre  ,   la   caution  ne  peut  plus 
premier  échu,  agir  contre  le  débiteur  ,  c'eft  un  nouveau  dé- 
pôt que  le  créancier  remet.  Il  ne  peut  en    le 
remettant  charger'  la    caution   d'en    répondre 
fans  qu'elle  s'y  engage  de  nouveau.  Lui  otant 
Je   droit    d'obliger  le   débiteur   au    payement 
&  la  liant  de  ce  côté- là ,  il  la   délie  de  l'au- 
tre. 

S'il  pouvoit  prolonger  l'engagement  de  la 
caution  fans  le  confentement  d'elle  ,  non- 
fèulement  il  rendroit  fon  engagement  plus 
long  ,  mais  même  il  le  rendroit  plus  fâcheux 
..&  plus  périlleux.  Répondre  qu'un  homme 
fera  folvable  à  Pâques ,  ou  répondre  qu'il 
le  fera  à  la  Fête  des  Rois  fuivante,  c'efl; 
répondre  de  beaucoup  plus  ;  la  folvabiiité 
Cil  un  état  fu'et  à  des  variations  &  à  des  aité^ 
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îràtîons  rapides  ,  fur-tout  dans  le  Commerce, 
Cependant  ce  principe  n'efl  pas  certain  9  il 
y  a  eu  des  Jugemens  qui  ont  décidé  que  la 
caution  n'étoit  pas^,^ déchargée:  ceux  qui  (bu- 
tiennent  cet  avis,  citent  la  Loi  10  ,  ff.  /w»//z- 
djti. 

Mais  la  caution  efî  -  elle   obligée  de  faire 
des  formalités  pour  être  déchargée  ? 

L'on  penfe  ordinairement  que  le  nouveau 
terme  accordé  qu'on  nomme  au  Palais  novar 
tion  imparfaite  ,  décharge  la  caution.  Ce  prin- 
cipe eft  établi  par  Tancien  Droit ,  il  n*a  point 
été  détruit  par  la  réformation  que  le  Code 
de  JulHnien  a  faite  dans  la  Loi  dernière  au 
titre  de  novationibus  ;  cette  Loi  n*a  rapport 
qu'au  débiteur ,  &  non  aux  cautions.  C'efl  le 
Sentiment  de  M.  Henrîs ,  tome  i ,  liv.  4 ,  queA 
tion  43.  Voyez  les  maximes  Journalières  du 
Droit  François  j  Argou ,  tome  II,  chap,  de» 
X^autions  &  chap«  des  Nov^aons, 

Les  remifês  faites   au  débiteur  pro£tent  à  Remifesfaî- 
!a  caution.   Sans  cela ,   la    caution  qui  feroit  ^;S  a"   F"/!" 
obligée  de  payer   aurolt   Con   recours    contre  ^^^^  oblige. 
le  débiteur,    qui  par  ce    circuit  ft  trcuveroit 
dans    le   même  cas  que  s'il  n'avoit  point  eu 
de  remifès,  &  même  plus    maltraité   à  caufè 
des  dédommagemens  qu'il  devroit  à  la  cau- 
tion, __ 

Dans  les  faillîtes ,  lorfque  le  plus  grand  nom-  Faillite, 
bre  des  créanciers ,  par  un  contrat  d'accord , 
fait  des  remifès ,  s'il  y  a  des  créanciers  qui 
refuient  l'accord  ,  les  cautions  vis-à-vis  de 
ces  créanciers  profitent  des  remifès  ,  par  la 
raifbn  cl-delfus,  Plufieurs  Arrêts  rendus  au 
parlement  de  Paris  font  conformes  à  cette 
ppinion.   Gouget  ^   Traité  des  Hypothèques^ 
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queft.  çz.  Monthoion  ,  Arrêt  114.  Cet  2vh 
n'ed  pas  généralement  reçu  ;  les  Arrêtés  de  M, 
de  Lamoignon  ^  art,  1  3  ,  font  contraires. 

Si  les  cautions  de  ceux  qui  accordent  volon- 
tairement une  remife,  fcnt  déchargées,  celles 
des  refufàns  doivent  i'étre. 

Les  refufans  font  obligés  d'accorder  la 
remifè,  dès  qu'ils  font  les  moindres.  Ils  font 
regardés  comme  1  ayant  accordée  volontaire- 
ment. On  les  difpenfè  de  donner  un  confèn- 
tement ,  8c  la  Loi  le  donne  pour  eux.  Donc 
îcs  cautions  qu'ils  ont  prifes  doivent  être 
regardées  comme  celles  des  cré-inciers  qui 
ont  accordé  volontairement ,  &  doivent  être 
déchargées.  D'ailleurs ,  s'il  étoit  pofTible  de 
faire  des  remifès  au  débiteur  fans  les  faire  à 
ïa  caution  ,  chacun  fè  réferveroit  fês  droits 
contre  les  cautions ,  qu'arriveroit-U  f  Les  cau- 
tions étant  obligé«5s  de  payer,  reviendroient 
contre  le  débiteur  ;  n'ayant  point  fait  de 
remifes  ,  elles  pourroîent  le  pourfuivre  ,  Se 
il  vaudroit^ -mieux  détruire  les  contrats  de 
remifès ,  &  décider  qu'il  n'y  en  auroit  plus  , 
pour  éviter  ce  circuit  de  pourfuites  &  de 
recours.  Il  faut  donc  décider  que  qui  fait 
volontairement  une  remifè  ,  doit  fè  réibudre 
à  abandonner  le  furplus  de  la  dette  ,  &  que 
quand  il  n'y  a  qu'un  quart  des  créanciers  qui 
s'oppofènt  à  la  remifè,  les  I  oix  &  les  Juges 
ne  doivent  pas  accorder  plus  de  droit  à  ce 
quart  qu'aux  autres  ;  malgré  des  principes 
auiTi  fîmples  &  aulïi  équitables  ,  &  malgré 
les  anciens  Arrêts  ,  il  y  en  a  eu  de  récene 
contraires. 

Chofcî  en-      ^^  caution  Ce  décharge  du  cautionnement 

ùçtçs,  fi   avant  l'argent  prêté  elle   découvre  l'infbl- 

yabilité   de  l'obligé  ,  &  la   fait  fignifier  a)j 
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t>rétetir,  îuî  déclarant  ne  vouloir  caution- 
ner ,  parce  que  les  cho'es  font  encore  en* 
tieres  ;  le  préteur  averti  doit  s'imputer  après 

cette    dénonciation     fa    coniianGe* & 

l'obligation  de  la  caution  ne  reçoit  fa  per- 
feâion  que  lorfque  l'argent  a  été  remis.  Loi 
Jî  quis  mancipi  §•  proculusff,  de  injîit,  a(î> 

Après  l'argent  prêté  fî  les  affaires  du  débi- 
teur fè  dérangent,  c'eft  à  la  caution  à  pour- 
suivre le  payement  de  la  dette.  Une  dénon- 
ciation au  créancier  qu'il  ait  à  (e  faire  payet 
ne  la  libère  pas.  Si  l'on  donnoit  le  moyen 
de  la  dénonciation  pour  fê  libérer  ,  ce  fèroh 
rendre  les  cautlonneinens  inutiles. 

Le  créancier  ayant  déchargé  la  caution  <ki 
cautionnement  moyennant  une  fbmme  ,  n'ed 
point  obligé  de  tenir  compte  au  débiteur  de 
ce  qu'il  a  reçu  ;  c'eft  un  pade  entre  le  créan- 
cier &  la  caution  feulement,  oiv  ils  traitent 
d'un  événement  incertain  qui  dépend  de  la 
folvabilité  de  l'obligé,  La  caution  agît  pour 
el!e  &  non  pour  l'obligé,  Dumoulin  décide 
différemment  &  donne  une  diilindion  ;  De 
ujur,  quœjl,  54, 

§.  p.  Dzs  perfonnes  qui  peuvent  être 
Cautions^ 

Le  fils  mineur    peut  être  caution   de   fon     MiacUf» 
père  lor(qu'ii   s'agit  de  le  tirer  de  prifon,  La 
Loi  le  lui  ordonne  fous  peine  d'.étre  déshéri-; 
té,  Nov.  T15;.  Aliud  qctoque  §,  fi  qusm  lihet. 

Le  mineur  doit  avoir  dix-huit  ans.  Def^ 
peilFes,  Tom,  1.  -part.  2,  Sec.  4.  rapporte 
un  Arrêt  qui  décharge  un  fils  âgé  de  fèize 
ans  5  quoiiue  le  cautionnement  eût  été  reçu 
f  ac  l'autorité  de  JuiHce  >  &  contre  la  volonté 
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du  créancier.  Voyez  Louet ,  lett,  A  ,  chap«  5» 
cautionnement  d'un  fils  mineur. 

Un  mineur  Marchand  cautionnant  un  autre 
Marchand  pour  fait  de  commerce ,  eu  rétabli 
contre  cet  engagement,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
avantage  pour  lui  dans  cet  ade  ,  &  qu'il  efl 
indépendant  de  fbn  commerce  (  ^  ). 

Femme».  Les  femmes  dans  les  pays  coutumiers  peuvent 
s*obliger  pour  qui  elles  veulent ,  pourvu  que 
leurs  maris  les  autorifent. 

Dans  les  pa)s  de  Droit  Ecrit ,  elles  ne  peu- 
vent être  cautions  pour  qui  que  ce  foit  ;  cela 
leur  eà  interdit  par  le  Sénat,  Conjiut,  Fd» 
iéïen^  de  même  qu'aux  filles  &  aux  veuves. 
L'Edit  d'Henri  ÏI ,  qui  a  aboli  cette  Loi ,  n*a 
pas  été  reçu  dans  la  plupart  des  Parlemens  ds 
Droit  Ecrit.  M  n'a  pas  été  re^u  en  Norman-j 
idie. 

Dans  ces  Psrîemens,  les  femmes  peuvent 
s'obliger  pour  tirer  leurs  maris  de  prilbn  , 
lorfqu'il  s'agit  d'affaires  criminelles  ièule-, 
ment. 

Dans  le  Lyonnois  ,  les  femmes  peuvent 
^'obliger  pour  leurs  maris,  étant  autorifées 
d*eux. 

Si  le  mari  étoit  mineur ,  elle  fêrolt  déchar- 
gée, faute  d'autorifation  valable. 

L'on  prétend  que  fi  la  femme  et  oit  ma- 
jeure ,  l'autorifàtion  de  Ton  mari  mineur  fuf- 
firoit.  Si  les  Loix  n'ont  pas  afiez  de  con- 
fiance aux  femmes ,  même  majeures ,  pour 
leur  permettre  de  cautionner  ,  cette  con- 
fiance  augmentera- t- elle   lorfqa'elles   feront 


(  a  )  Quia  nihil  ad  ciim  pervenlt  j  nullâ  re  màgls 
teeditur  quam  fidejujjione  &  negotium  furim  non  gerit  » 
Arrêt  rapporté  par  Bouvoc,  lettre  F,  queft.  }, 
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■SlUtorKees  de  quelqu'un  qui  ne  peut  agir  lui- 
même  l  Si  les  Ades  du  mineur  font  nuls , 
pourront-ils  donner  Tefficacité  à  ceux  d'une 
femme  l  Cet  ulâge  qui  fêroit  contraire  à  la 
raifon  &  aux  conféquences  les  plus  naturelles 
des  premiers  principes  ,  ne  pourroit  (è  (bu- 
tenir  fans  une  Loi  exprelTe  ,  &  l'on  n'en 
voit  aucune, 

La  mère  peut  cautionner  (on  fils,  ce  eau-     Mère, 
tionnement  etl    regardé    comme  une    antici- 
pation £  hoirie ,    c'eft-à-dire  ,    comme    un    2 
compte  de  fa  fucceffion. 

Elle  ne  peut  le  cautionner  que  jufqu'à  con- 
currence de  fa  portion  héréditaire  ;  le  cau- 
tionnement du  furplus  fevoit  nul,  C'efl  au 
créancier  à  prendre  une  autre  caution  ;  il  ne 
faut  pas  que  l'imprudence  d'un  fils  &  la  fa- 
cilité d'une  mère  ruinent  les  autres  frères 
&  fœurs. 

Ces  deux  régies  fondées  flir  les  principes 
du  Droit  Romain  ,  font  aflez  (âges  pour  être 
admi(ês   dans  les  Pays  Coutumiers, 

L'Ecclélîadique    qui   (ê   rend  caution    peut    Eccléiîaftî- 
étre  contraint  de  payer,   tant   fur    (es   biens «^l^^* 
patrimoniaux,  que  (ur  les  revenus  de  (es   bé- 
néfices. On  diiîrait  le  tiers  de  ceux-ci  pour  (es 
alimens. 


T  I  T  R  E    X  V  I. 

De  la  Contrainte  par  corps. 

L'On  nomme  conrrairie  par  corps     l'em- 
pri(ônnement  d'un  débiteur  pour  le    conr 
craindre  â  payer. 
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Avant  l'Ordonnance  de  1667  \  on  {lîpulolt 
fbuvent  dans  ies  conventions  &  dans  les  obli- 
gations la  contrainte  par  corps;  mais  par  cette 
Ordonnance  ,  non- feulement  il  a  été  défendu 
aux  Parties  de  s*y  foumettre  ,  mais  même 
aux  Juges  de  la  prononcer ,  fi  ce  n*e{î  dans 
certains  cas.  Ces  cas  feront  le  fiijet  du  §.  i. 
L'on  verra  dans  le  5»  ^  >  quelles  perfbnnes  en, 
font  exemptes  dans  ces  mêmes  cas, 

§.  1,  Cas  où  la  Contrainu  par  corps  ejl 
permife. 

Itransers,  Elle  Tefl  contre  les  Etrangers  ;  on  l'a 
regardée  comme  la  sûreté  la  plus  naturelle 
contre  des  per(bnnes  qui  ne  pofTedent  rien 
eu  peu  dans  le  Royaume ,  &  qui  font  tou- 
jours prêtes  à  l'abandonner.  On  trouve  un 
Arrêt  conforme  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces,  rendu  en  1684,  &  tel  efl  l'ufàge  de 
Paris ,  atteflé  par  Bourjon ,  Tome  II ,  Titre  4e 
La  Contrainte  par  corps. 

rMarchaadr,      Elle  a  Heu  pour  toutes  dettes  entre   Mar^ 
chands  pour  fait  de  com.merce. 

Mais  fi  un  Marchand  failbit  faire  à  un  au- 
tre une  obligation  pour  fait  de  commerce  > 
il  ne  pourroit  prétendre  la  contrainte  par 
corps ,  fiiivant  un  Arrêt  récent  rapporté  par 
Deniiart  ,  f^.  Contrainte,  Le  motif  de  cet 
Arrêt  eft  apparemment  que  le  créancier  pre- 
nant une  obligation  ,  acquiert  la  sûreté  de 
Vhypothéque  ,  &  doit  perdre  celle  de  la  con- 
trainte par  corps,  L'Ordonnance' de  1657  efl 
une  autre  raifbn. 

La  contrainte  par  corps  peut  s'obtenir  entre 
Marchands  fîir  leurs  Livres  journaux  conte- 
nant compte  ouvert.   Il  y  çn  a  deux  ArrétJ 


Contrainte  par  corps.      5  1 1 

^apportés  dans  le  Journal  du  Palais ,  paru  8, 
qui  rautorifent. 

Quand  le  billet  ou  arrêté  de  compte  con- 
tre un  Marchand  eft  pour  un  fait  particulier, 
comme  fourniture  de  bouche  ou  autre ,  il  ne 
donne  point  Heu  à  la  contrainte  par  corps^ 
Ordonnance  de  1673.  Tit,  7.  Art,  i,  ufàge 
de  Parii". 

Les  billets  à  ordre  faits  par  des  particur 
Jiers  non ,  Marchands  ne  donnent  point  la 
contrainte  par  corps  contre  eux. 

Quant  aux  Tireurs  ,  EndofTeurs ,  Donneurs 
d*ordre ,  &  Accepteurs  de  lettres  de  change , 
s'ils  (ont  Négocians,  Banquiers  ou  Gens  d'af- 
faires ,  ils  font  contraignables  par  corps ,  de 
même  pour  les;  billets  de  change  &  pour  les 
billets  à  ordre. 

Les  fimpies  particuliers  qui  tirent  ou  ac* 
ceptent  des  lettres  de  change,  («nt  fujets 
à  la  contrainte  par  coros  lorfqu'il  y  a  re- 
mi(è  de  place  en  place.  L'on  prétend  que 
les  EndoiTeurs  ou  Donneurs  d'ordre  y  (ont 
auffi  fujets. 

Cet  ufàge  s'eft  introduit  en  faveur  du 
Commerce,  &  contre  les  premiers  Arrêts 
qui  fuivirent  l'Ordonnance  depuis  1573,  juJ 
qu'après  1700. 

Les  engagemens  entre  Ouvriers  de  même     OQvrîe0a 
métier ,    pour  fait  de   leur    profe/ïion  ,     don- 
nent la   contrainte  par  corps,  Ufage    de    Pa- 
ris ,  Bourion  Tom.    II.    des    Contraintes  par 
(orps^    n**.   14. 

Les  Juges  peuvent  accorder  la    contrainte     D.'peSv 
par   corps  pour  les  dépens    &    dommages   in- 
téêts  ;  mais    il   faut  qu'ils  a"llent   a  ioo  liv. 
Prdonn,  1657.  tit.  34.  liU  i»  &  que  quatre 
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mois  fè  fbient  écoulés  depuis  la  condamnation 
^ns  payement. 

Les  femmes  ,  même  les  veuves ,  en  (ont 
exemptes ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  dûs  pouc 
excès  par  elles  commis. 

Si  Ton  joignoit  les  dépens  de  plu/îeurs 
înftances  pour  faire  le  montant  de  zoo  liv. 
Ton  ne  pourroit  obtenir  la  contrainte  ,  à 
moins  qu'elles  ne  dépendiiTent  toutes  de  la 
même  indance ,  &  qu'elles  ne  fuflent  relar 
tives  :  ufâge  confiant. 

Stellîonar.  ^  Le  Jîeliionat  peut  faire  ordonner  la  con- 
trainte contre  toutes  fortes  d^  perfbnnes.  Voyez 
ce  que  c'eft,  ci-après  Titre  XXXI, 

Dépôt.  Le  dépôt  forcé    donne  lieu  à  la  contrainte 

par  corps  contre  les  dépofîtaires  des  deniers 
de  Juftice  ,  ou  des  effets  dont  elle  efl  (aille  , 
comme  Greffiers  ,  Notaires ,  Hiiifllers ,  Re- 
ceveurs des  Confignations ,  Commiflâires  aux 
Saifîes-Réelles  ,  Séqueftres ,  Gardiens  ou  Gar-, 
diateurs. 

Les  cautions  judiciaires  y  font  fujettes  , 
excepté  les  veufs  &  veuves  pour  les  deniers 
coroptans  dont  ils  fè  font  cliargés  par  l'in- 
ventaire. Arrêt  rendu  en  Février  1731,  rap- 
porté par  Denifârt, 

Les  deniers  des  mineurs  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle  ,  donnent  la  contrainte  par 
corps  contre  les  tuteurs ,  excepté  contre  les 
pères  &  mères. 

Les  deniers  du  Roi  la  donnent  contre  ceux 
qui  les  ont  reçus. 

Il  y  a  des  Foires,  des  Villes,  des  Porfs 
qui  ont  le  privilège  de  donner  la  contrainte 
par  corps  contre  ceux  qui  y  achètent» 

Les 
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Les  billets  payables  au  payement  des  Foi- 
res de  Lyon  ,  exposent  à  la  contrainte  paE 
corps. 

§.  2.  Qui  en  eji  exempt? 

Les  mineurs  ,   à  moins  qu'ils  ne  commer-     MîneuBf^ 
cent ,    ou    que   ce    foit    pour   dommages    ou 
dépens  en  matière  criminelle. 

Les   fèptuagénaires ,  fî  ce  n'eft  pour  recelé     Scptua^ç- 
ou    pour  JîtiUoiidt  i    ou   pour  dommages  s^^^^^^c^» 
dépens  en  matière  criminelle.     • 

li  faut  dans  chacun  de  ces  cas  que  le  Juge- 
nient  les  y  condamne  expreirément  ,  parce 
que  par  une  Loi  générale  ils  en  font  affi-anchis. 
Arrêt  du  î4  Septembre  1701»  Journal  des 
Audiences ,  Tome  VI. 

La  loixante  &  dixième  année  commencée 
peut  (uffire:  in  fuvorabilibus  ^  an  nus  inaptus 
pro  compléta  hahetur.  Arrêt  du  14  Juillet  A  700, 
Journal  des  Audiences,  Tome  V« 

Ceux  qui  (ont  reçus  dans  les  Ordres  fàcrés  ,  Relîgî?ux  ov 
ou  à  la  Profeffion   Reiigieuie ,  (ont  exempts.  Souiiacic. 
Ordonnance  de  Blois ,  article  57. 

Un  homme  eft  condamné  par  corps  ,  îl 
fait  Profefîion  ou  eft  fait  Soudiacre  avant- 
que  le  Jugement  (bit  exécuté  ,  on  ne  peut 
plus  le  faifir.  C'eft  le  fentiment  &  l'ufage 
général. 

Les  filles,  quoique  majeures,   ou  les  veu-    FIUcs  o« 
ves  ,    ne  peuvent   être  contraintes  par  corps  ,vcuves, 
fi  ce  n'eft  pour  fait  de  commerce  ,  étant  Mar- 
chandes publiques  ,   pour  Jldlionat ,  ou  étant 
étrangères.    Brillon   cite    des  Arrêts    qui  ont 
précédé  l'Ordonnance  de  1^57, 
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Femme* ma-  ^^^  femmes  mariées,  à  moins  qu'elles  né 
lices,  fbient   (eparées    de    corps   &    de    biens  ,    ne 

peuvent  être  contraintes  par  corps;  excepté, 
i*'.  lorfqu'elles  font  Marchandes  publiques 
pour  fait  de  commerce.  Ordonnance  de  1667  y 
titre  34,  article  8. 

2^,  Pour  ftelliotidt  ,  lorfqu'elles  (ont  répa- 
rées de  biens  d'avec  leurs  maris ,  ou  qu'elles 
ont  l'adminiftration  de  leurs  biens.  Edit  du 
mois  de  Juillet  1680, 

3°.  Pour  dommages  ou  dépens  en  affaire 
criminelle.  Arrêt  du  %  Juin  1671  ,  Journal 
du  Palais. 

Ferriere  prétend  que  le  même  créancier  ne 
peut  faire  emprifbnner  le  mari  &  la  femme 
en  même  temps  ;  que  c'eft  i*ufage  de  Paris  ; 
ce  qui  efl  fondé  fur  un  principe  d'humanité 
&  d'intérêt  même  du  créancier.  Il  faut  que 
l'un  des  deux  au  moins  ait  la  liberté ,  pour 
•le  mettre  à  même  de  payer  ,  &  de  rendre  à 
l'autre  la  fienne. 


TITRE    XVII. 

Dej  Intérêts, 

L*On  nomme  intérêts  le  revenu  qu'on  tîre 
de  celui  qui  doit  une  fbmme  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  l'ait  payée. 

L'on  nomme  capital  ou  principal  la  fbmme 
iiir  laquelle  on  tire  ce  revenu. 

Les  Ordonnances  fixent  ce  revenu  à  tant 
par  an  ;  ils  ont  été  permis  au  denier  dix , 
c'eft-à-dire,  qu'on  donnoit  annuellement  d'in- 
térêt le  dixième  de  la  fbmme  principale  ,  en- 
suite ils  furent  réduits  au  denier  feize  ,  puis 
^u  denier  dix- huit, 
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'Aujourd'hui  lis  ibnt  fixés  pat.  la  Loi  à;« 
Renier  vingt  ;  c'eft-àdire  ,  qu'on  donne  le 
vingtième  d'intérêts,  que  vingt  livres  produl- 
fènt  une  livre  par  an ,  cent  livres  en  prc-> 
duifènt  cinq ,  c'eft  ce  qu'on  nomme  cin(| 
pour  cent. 

Ce  que  l'on  exige  de  plus  que  ce  que  la 
Loi  permet,  fe  nomme  ujure,\oyçz  ci-après,, 
Titre  de  i'£//'«/e. 

Il  y  a  quelques  cas  où  les  intérêts  (ont  per* 
mis ,  on  les  verra  dans  le  $.  i.  Il  y  a  des  inté- 
rêts dûs  de  plein  droit  5  ^.  x  j  d'autres  dus  pa* 
Jugement,  ^.3. 

§.  I,  Des  Intérêts  permis. 

Chez  ks  Romains ,  Auteurs  de  nos  Loîx  i 
les  intérêts  furent  permis  dès  les  premiers 
temps  de  la  République  ;  les  abus  les  firent 
défendre ,  la  nécefïité  les  fit  rétablir.  Sous  les 
Empereurs  ,  lorsqu'on  forma  le  Corps  du 
Droit ,  ils  étoient  autorifes ,  même  pour  arr 
gent  prêté. 

En  France ,  la  Jurisprudence  des  Parlemens 
a  varié;  quelques-uns  ont  fliivi  pendant  un 
temps  le  Droit  Romain  ,  &  l'ont  en  fuite  re- 
jette. D'autres  ne  l'ont  jamais  reçu  ;  quel- 
ques-uns l'imitent  encore. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  ,  il  n*e(l  point 
permis  de  flipuler  des  intérêts  ;  mais  ils  peu- 
vent courir  du  jour  que  la  dette  eft  échue,  /î 
le  créancier  fait  un  commandement ,  ou  mê- 
me fi  le  débiteur  fait  alors  une  promefîe  (bus 
fêing-privé  des  intérêts,  C'eft  ce  qui  paroît 
par  les  maximes  journalières ,  rédigées  par  un 
Auteur  de  fbn  RefTort.  Voyez  Intérêts  ,  Maxi- 
me ï,  Brodeau  fur  Louet,  lettre  I ,  nombre  8  , 
rapporte  qu'il  a  vu  un  Ade  de  notoriété  du 

Oîi 
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mois  de  Janvier  i6id  ,  par  lequel  il  parotc 
qu'il  étoit  permis  dans  ce  Parlement  de  ftipu- 
1er  Jes  intérêts  au  terme  échu, 
^x.  Dans  le  Parlement  d*Aix ,  il  paroît  qu'an- 
ciennement ils  étoient  permis.  Aujourd'hui 
ils  y  font  défendus  ,  quand  c'eft  pour  argent 
prêté.  Dans  le  Recueil  des  Ades  de  notoriété 
de  ce  Parlement ,  on  en  trouve  un  conforme 
du  14  Avril  1684. 

L'on  prétend  qu'il  eil  permis  dans  le  Par- 
lement de  Grenoble ,  de  fiipuler  les  intérêts 
pour  argent  prêté  ,  même  par  un  fimple 
billet. 

Au  Parlement  de  Dijon  ,  on  ne  permet  de  le 
ftipuler  dans  les  Ades ,  qu'aux  Habitans  de  la 
BrelTe  &  du  Bugey  ;  privilège  qui  leur  a  été 
confirmé  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  29  Mars 
16^1,  Mais  dans  les  Provinces,  un  billet  Cinv* 
pie  portant  intérêt,  ne  vaut  rien.  Bannelier  > 
T.  2 ,  p,  I  (^5 .  Il  y  a  de  trèf-bonnes  raiibns ,  les 
fraudes  &  l'uTure  feroient  trop  faciles. 
Touloufç.  Au  Parlement  de  Touloule  ,  on  ne  peut  les 
exiger  ;  mais  ceux  qui  ont  été  payés  ne  peuvent 
être  redemandés.  De  même  à  Bordeaux  ,  Ma« 
3iimes  journalières.  Yq)ql  Intérêts ^  m.  io. 

Par  un  Arrêt  du  mois  d'Avril  1737,  rendu 
à  Touloufe  ,  un  billet  fait  pour  des  intérêts 
ëchus,  a  été  déclaré  bon  De  Serre,  in/i'u» 
miih,  modt  re  conirah» 

Dans  ce  Parlement ,  les  intérêts  n'ont  hypo- 
theqiie  qu'après  que  toutes  les  fbmmes  prin- 
cipales ont  été  payées  ;  mais  s'il  s'agit  d'in- 
térêts dûs  de  plein  droit  ,  dont  on  parlera  ci- 
après,  ils  ont  l'hypothèque  de  leur  principal» 
D'Oiive,  Livre  4,  chap.  ir. 

Dans  les  Parlemens  où  les  intérêts  font 
permi';,  les  arrérages  ne  peuvent  monter  plus 
hâut  que  le  capital ,  iî  ce  n'efl  lorfqu'iis  font 
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de  droit ,  comme  pour  dot  ,  pour  Ce  que  ie 
tuteur  doit  au  mineur,  ou  quand  le  créancier 
a  fait  des  pourfuites. 

Dans  tous  les  Parlemens,  îl  ed  permis   de      Rentes 
fiipuler  les  intérêts  dans  un   contrat  de  conlli-  conihtuées. 
tutîon  de  rente.  Ce  font  ces  intérêts  qui  for- 
ment la  rente  &  relTence  de  la  convention, 

La  (lipulation  d'intérêts  doit  être  permifê  Marchands. 
aux  Marcliands  de  Lyon  ,  en  quelque  ma- 
nière qu'ils  (oient  promis  ,  pourvu  qu'ils 
n,excedent  pas  le  taux  de  l'Ordonnance,  Voyez 
Henris  &  Bretonnier ,  Tome  1,  page  6<^i» 
L*intérêt  public  demanderoit  qu'on  étendît 
cette  liberté  en  faveur  de  toutes  fortes  de 
Marchands, 

lis  font  généralement  permis  dans  le  Com- 
merce maririme  ,  pour  les  aflu^ances  &  les 
contrats  à  la  groïïe  aventure,  même  au-delà 
du  taux  de  1  Ordonnance  ,  parce  que  lesrifques 
qu'on  y  court  font  très- grands.  Ordonnance 
de  i58i ,  titre  5  ,  art.  5. 

La  rtipuîation  d'intérêts  efî  permlfe  dans  Tranfiaîoni. 
une  tran(a<ftion  pour  les  fbmm^s  fur  lelquelles 
n  y  a  conteilation.  L'on  favoriie  les  tranQc- 
tlons  ,  mi  nu  end,!  ru  m  linum  cauju..  Arrêts  > 
Journal  des  Audiences,  Tome  II,  p?ge  344. 
Domat  ,  des  intérêts  t  f.   i  ,  n.  ^4. 

Cependant  une  tran(Tj«flion  faite  pour  ména- 
ger des  intérêts  qu'on  n'aurolt  pas  pu  exiger 
autrement  ,  (eroit  nulle.  Arrêt  du  28  Août 
1696^  Journal  des  Audiences  Tome  V.  L'ufiire 
ne  peut  fe  pallier  par  aucun  ade. 

Les  intérêts  pour  argent  prêté  ,  (ont  dé- 
fendus pref^ue  généralement. 

G  iij 
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A  ne  confulter  que  la  voix  de  i'humanîté  y 
il  (êmble  qu'on  ne  doit  point  prendre  d'in- 
térêts de  ceux  à  qui  l'on  prête  pour  leurs 
befoins ,  &  qui  ne  tirent  aucun  produit  de 
i'aFgent,  parce  que  c'eil  les  accabler  davan- 
tage ;  au  lieu  de  les  (bulager  ,  c'eft  augmen- 
ter leurs  dettes  ;  au  lieu  de  les  libérer ,  c'efl 
s'cjirichir  de  leur  indigence  ;  mais  il  paroît 
qu'on  peut  en  tirer  de  ceux  dont  on  fait  la 
fortune  en  leur  confiant  des  fonds ,  c'eft  ce 
que  des  Cariiiftes  ont  appelle  pars  honefll 
iUcru 

On  peut  dire  pour  les  endroits  où  les  in- 
térêts du  prêt  font  permis  ,  qu'une  fbmme 
d'argent  eft  précifcment,  entre  les  mains  d'un 
Négociant  ou  d'un  homme  d'affaires  ,  ce 
qu'eft  une  terre  pour  un  Laboureur  ;  non- 
leulement  elle  le  nourrit,  mais  même  elle 
l'enrichit. 

L'on  peut  ajouter  qu'il  eft  permis  de  louer 
une  terre  tant  par  an ,  comme  il  eft  permis 
de  la  vendre  ,  il  eft  permis  de  vendre  une 
fbmme  d'argent  pour  un  revenu  de  tant  par 
an,  c'eft  ce  qu'on  nomme  rente  conftituée; 
pourquoi  ne  peut-on  pas  la  louer  à  la  même 
condition  î  G'eft  fans  doute  ces  motifs  qui 
ont  fait  tolérer  dans  quelques  parties  de  la 
France  des  ftipulations  d'intérêts  ou  diredes 
ou  indiredes. 

Il  y  a  des  àettes  qui  produifênt  des  intérêts 
d'elles-mêmes ,  fans  ftipulatlon  des  Parties ,  5c 
par  la  difpofîtion  de  la  Loi. 

§.  2.  Intérêts  dus  de  plein  droit. 

Vmx  «l'un      Le  prix  d'une  vente  d'immeuble,  (pourte- 

5uiP»cubk.      nir  lieu   des   fruits    que  le  vendeur    en  reti- 

roit,)  porte  intérêt  jufqu'à  ce  qu'il  Toit  paycj 
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!es  Loix,  les  Arrêts,  les  Auteurs  s'accordent 
unanimement  fur  ce  point. 

Il  faut  obfèrver  que  C\  le  vendeur  a  donné 
terme  à  l'acquéreur  pour  payer,  les  intérêts 
ne  (ont  dûs,  fuivant  le  Droit  Romain,  qu'à 
commencer  au  terme  échu  ,  &  il  faut  une  fti- 
pulation  pour  qu'ils  commencent  avant  l'é- 
chéance du  terme;  ce  principe  auroit  peu  de 
faveur  dans  les  Pays  Coutumiers, 

Les   intérêts    de    la  dot  promifê  au  marî.     Dot. 
lui  font   dûs  de  plein  droit  du  jour  du    ma- 
riage ;  ils  (ont  pareillement  dûs   à   la  femme 
par  les  héritiers  du  mari ,   du  jour  qu'il  efl 
mort. 

Mais  (î  c*e{l  la  femme  qui  meurt  la  pre- 
mière ,  &  que  la  dot  (è  trouve  en  deniers  > 
fès  héritiers  n'en  peuvent  prétendre  les  in- 
térêts que  du  jour  qu'ils  en  ont  formé  la 
demande,  C'eft  par  rapport  à  eux  une  dette 
purement  mobiliaire. 

Les  intérêts  de  la  légitime  (ont  dûs  du  Jour  La  légîome* 
du  décès  ,  &  ceux  d'une  (bulte  de  partage  (ont 
dûs  du  jour  que  le  capital  eil  dû  ;  de  même 
dans  les  Pays  Coutumiers ,  pour  les  legs  faits 
aux  enfans  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime ,  ~ 
parce  que  c'eft  du  produit  annuel  de  ces  (bm-; 
mes  qu'ils  doivent  fublîlîer. 

Les  deniers  que  les  tuteurs  reçoivent  pour     Les  deniers 
leurs  mineurs,    ou    ceux   qu'ils   leur  doivent ^^^'^""^""' 
pour  reliquat  de  compte  ,  produi(ènt  intérêt , 
&  intérêt  d'intérêt» 

Les  (ommes  que  la  caution  a  payées  à  la  Les  acquîcs 
place  de  celui  qui  eft  cautionné  ,  portent  in-  ^aits  par  k 
térêts  du  jour  qu'elles  ont  été  payées ,  même  <^*""®"' 

Oiy 
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les  intérêts  des  intérêts  payés  par  la  caution  9 
font  dus  de  plein  droit  du  jour  de  la  demande 
jfuivie  de  condamnation. 

§.  3.  Intérêts  dus  par  un  Jugement, 

Les  intérêts  de  toutes  fortes  de  dettes  (  a 
font  exigibles  du  jour  qu'on  a  formé  judiciai- 
rement ia  demande  de  la  Comme  &  dés  inté- 
rêts :  il  n'eit  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  pour  ce 
fiipulation  ;  mais  il  faut  que  la  demande  ait 
été  (uivie  d'une  Sentence.  Arrêt  du  9  Mars 
1607,  Il  y  avoit  eu  fîmple  demande  des  în- 
lérêts  non  pourfuivie ,  le  débiteur  s'y  étoit 
volontairement  obligé  ;  l'Arrêt  imputa  les 
intérêts  payés  fur  le  principal. 

11  faut  une  demande  expreffe  ;  une  fîm- 
ple proteflatlon  pour  les  intérêts,  ne  Cui^t 
pas. 

Une  Sentence  qui  adjugerolt  les  intérêts 
ifâns  cette  demande  expreffe,  n'auroit  point 
fon  exécution  dans  cette  partie.  Arrêt  du 
16  Mai  1^28.  Le  Prêtre,  Cent,  z,  chap.  27» 
Louet,  lettre  ï,  n.  8,  9,  Arrêt  du  7  Juillet 
1707  ,  rapporté  par  Denilart  :  K  Intérêts» 

Ces  deux  formalités  de  la  demande  ex- 
preffe, &  de  la  Sentence .,  ne  lont  de  r'gueuF 
que  dans  le  Parlement  de  Parlb.  Cette  ri- 
gueur n'efl  fondée  que  fiir  l'ufàge  de  ce 
Parlement  ;  l'Article  60  de  l'Ordonnance 
d*Ofléans  ,  en    conféquence  duquel    ces   in- 

(  a  )  Les  arrérages  de  rente  conilicnée  ne  produifeut 
point  d'intérêts i  ceax  des  rentes  foncières,  des  Fermes, 
des  loyers ,  peuvent  en  produite  du  jour  de  la  demande 
iaite  en  Jullice  defdits  intérêts. 

L'on  peut  retenir  les  D  xi -mes ,  Vingtièmes  ,  Deux 
Jtols  pour  livre  ,  &c  autres  impollcions.  A.tes  de  notorjéçs 
'•i€&  2  Ja»yiet  ^  2  Mai  1700  &  17  Juillet  1722, 
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térêts  ont  Heu  ,  les  donne  du  Jour  que  le 
débiteur  e;l  pourfuivi  pour  payer  le  priu' 
clpal. 

A  Bordeaux,  Ils  (ont  dûs  du  jour  du  com- 
mandement ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  de- 
mande en  Judice. 

En  Dauphiné  de  même ,  pourvu  que  le 
contrat  porte  flipulatlon  d'intérêts,  faute  de 
payement  en  tel  temps. 

Dans  la  Breiïe  &  le  Bugey ,  oii  il  efî  per- 
mis de  ftipuler  les  intérêts  dans  une  obli-. 
gation  ;  lorfqu'on  eft  convenu  qu'à  défaut 
de  payer  dans  tel  temps  ,-  ils  commence- 
roient  à  courir  dès  lors;  on  prétend  que  cette 
ftipulation  ne  fufnt  pas  pour  les  faire  coU" 
rir  ,  ma's  qu'il  faut  un  Jugement  :  il  y  a 
des  Arrêts  pour  &  contre  du  Parlement  de 
Dijon,  Davût,   Tome   VU,    dernier  Traité, 

Four  arrêter  le  cours  des  Intérêts, 

Il  ne  (ufiît  pas  d'offrir  la  fbmme  deman- 
dée ,  il  faut  que  le  débiteur  la  dépole  ,  ott 
qu'il  faffe  ordonner  par  Jugement  que  les 
deniers  lui  demeureront  entrije  Ces  mains  fans 
iniérét. 

Les  Loix  Romaines  y  font  précifês:  non 
fufficit  obiulljfe  nifi  &*  depofuit ,  dit  Ulpien» 
Loi  tutor  pro  ,  à  la  fin ,  j^.  de  adminiji,  6* 
peric»  Tut,  La  Loi  acceptas ,  Cod,  de  ujuris , 
dit  :  offeras  at  Jî  non  Jujcipiant ,  in  publico 
depone ,  ut  curfus  legitimarum  ufurarurn  in^ 
hibeatur.  La  Loi  creditricl  au  même  Titre  efî 
conforme ,  &  plulTeurs  autres.  C'eft  la  Ju- 
risprudence la  plus  ralfbnnable  &  H  plus 
commune.  ^ 

C'ea  celle  du  Parlement  de  Paris.  Le  Pre- 
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trc  y  Cent.  4,  chap.  5.  Perrière,  Frain ,  Sic, 
L*on  prétend  qu'aujourd'hui  il  juge  les  offres 
fuffifàntes. 


TITRE   XVIII. 

VeWfurc  &*  de  fes  palliations. 

TOus  les  Intérêts  qui  ne  (ont  pas  accor- 
dés par  la  loi  Ibnt  ufuraires.  Ainfî  les 
intérêts  de  quelque  dette  mobiliaire  que  ce 
fbit ,  font  ufùre  avant  la  demande  en  Juftice , 
Se  s'il  n'y  a  Sentence  qui  y  condamne. 

Sous  ce  nom  de  dette  mobiliaire  >  on  ne 
(Comprend  pas  les  dots  ou  légitimes  données 
en  deniers ,  le  prix  d'un  immeuble  vendu  » 
les  deniers  diis  par  les  tuteurs  ;  toutes  ces 
chofès  tiennent  de  l'Immeuble. 

Les  intérêts  des  fômmes  prêtées  ne  font 
légitimes  que  du  jour  que  le  rembourfêment 
cft  demandé  en  Jufiice,  pour  quelque  caufè 
qu'ait  été  fait  le  prêt ,  &  Cous  quelque  cou- 
leur qu'il  foit  déguifé  {a). 

Celui  qui  prête  à  un  acquéreur  pour  payer 
îe  prix  d'un  immeuble ,  ne  peut  en  ftipuler 
les  intérêts ,  quoique  l'immeuble  acheté  de 
lès  deniers ,  produifè  naturellement  des  fruits. 
Le  fêntiment  des  Auteurs,  fondé  fur  quelques 
Arrêts  ,  efl  unanime  fur  ce  point.  Dèhifârt, 
V,  Intérêts -»  cite  un  Arrêt  du  22  Juillet  17 13, 
où  des  intérêts  fllpulés  pour  une  pareille  caufê , 


(a)    Il  faut  exceptée  Ui  c«  marques   ci-deffus, 
fagcs  jij  <c  fuivaniçs. 


De  rUfure,  ^7.^ 

ik  reçus  pendant  quarante  ans ,  ont  été  Imputés 
fur  le  principal. 

Les  deniers  même  des  mineurs  étant  prêtés," 
le  tuteur  qui  les  prête  ne  peut  en  flipuler 
l'intérêt  pour  eux  ;  ceux  qu*il  reçoit  s'imputent 
fîir  le  principal ,  &  il  n'en  efl:  pas  moins  tenu 
de  les  payer  à  fbn  mineur.  Arrêt  de  Règle- 
ment ,  Paris  1714'  Le  Parlement  ordonna 
que  PArrêt  feroit  lu  &  publié.  La  JutiC- 
prudence  du  Parlement  de  Normandie  y  eil 
contraire. 

Sous  quelque  voile  que  Pufiire  Ce  cache  ; 
elle  e(i  profcrite  par  les  Loix ,  dès  qu'elle  efl 
découverte. 

Il  efl  permis  d'exiger  des  intérêts ,  du  jour  .Senrenetf 
de  la  demande  en  Judice  ,  s'il  y  a  Sentence  :  ^J^^l  ^^  ^"""^ 
mais  fî  la  Sentence  eft  obtenue  de  concert 
avec  le  débiteur ,  pour  aiïurer  au  créancier 
des  intérêts  qu'il  n'auroit  pu  ftipuler  ;  ce 
deflein  prouvé ,  l'on  condamne  le  créancier 
à  imputer  les  intérêts  fur  le  capital  :  c'ell 
une  Jurisprudence  confiante.  Voyez  les  Ar- 
rêts du  zo  Juin  \46$  ,  rapportés  par  Soëfve  , 
Tome  II»  chap.  3  ;  du  4  Juillet  1^84 ,  Journ. 
des  Aud.  Tome  IV,  Hv.  7  ;  ij  Juillet  170a  , 
ihid.  Tome  VI;  7  Juillet  1707»  ii>id.  Juillet 

Une   obligation    (ans  ftipulatîon   d'intérêt ,    Oblîgatîon 
eft  bonne  ;  mais  l'on  ne  peut  enfler  l'obliga-  enflée  des  lar 
tion  ,    en    joignant  à   la  fbmme  qu'on   prête  ^^^^^^* 
celle  des  intérêts   qu'elle   produiroit  ,  &  fai- 
fant  reconnoître  au  débiteur  que  cette  fômme 
totale  lui  a  été  prêtée:  par  exemple  ,  je  prête 
1000  livres  pour  un   an,  les   intérêts  de  ces 
1000  livres  (ont  portées  à  80  livres ,  je  me  fais 
paiïer  une  obligation    ou  faire    un  billet  de 
jioSo  Uv.  on   condamne  le   créancier   à    dé« 
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duire  de  robligation  ce  qui  a  été  ajouté  pour 
les  intérêts ,  le  créancier  e/l  tenu  d'affirmer 
fur  ce  fait.  Le  débiteur  n'eft  pas  reçu  à  la 
preuve  par  témoins ,  fi  i'ade  porte  numération 
d'efpeces  devant  Notaire  ;  on  ne  la  reçoit  point 
contre  les  aâes. 

Denifàrt ,  K  Ufure  ,  cite  un  Arrêt  de  Rè- 
glement de  174^  ,  par  lequel  il  efl  dit  que 
le  débiteur  fera  tenu  d'aftirmer  ce  qu'il  a 
reçu  >  &  libéré  du  relie  iorfqu'ii  y  a  des  preuves 
d'ufure, 

Ventè§  ufu-     Quand  on  acheté  des  marchandifes  au  def- 

'ila'res.  lous  de  leur  prix  ,  parce  qu'on  paye  d'avance , 

cette  convention  efl  ufuraire  ;   l'acheteur  peut 

être  contraint  à  payer  le  furplus ,  fuivant  les 

circonftances, 

Lorfqu'on  vend  la  marchandife  beaucoup 
plus  chère,  parce  qu'on  la  vend  à  crédit ,  c'ell 
pareillement  une  ufure  ;  le  vendeur  peut  être 
contraint  de  rendre. 

Il  faut  obfêrver  que  ces  deux  principes 
n'auroient  lieu  qu'autant  qu'il  y  auroit  des 
circonflances  odieufès  ,  &  qui  prouveroient 
une  ufure  préméditée  :  fans  cela  ,  la  liberté 
du  commerce  exige  qu'on  laifTe  à  chacun  h 
permifîîon  de  vendre  aulîi  bon  marché  ou  de 
payer  aufli  cher  qu'il  lui  plaît, 

Wohatfa,  ^^  cupidité  a  fait  trouver  aux  ufuriers 
une  reiïburce  plus  odieufe  pour  pallier  leur 
commerce.  On  vend  les  marchandifes  à  cré- 
dit, &  à  trcs-haut  prix  ;  on  s'en  fait  paiïer 
obligation  ,  &  le  vendeur  \çs  racheté  comp- 
tant, à  très-bas  prix  ;  il  fe  trouve,  après  les 
avoir  rachetées,  fa  marchandife  &  une  obli- 
gation très-forte,  &  il  a'a  dQtuîé  qu'une  petite 
forame  à  l'acheteur. 
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Quelquefois  pour  mieux  cacher  la  fraude  , 
deuK  Marchands  s'accordent  ;  l'un  vend  , 
l'autre  racheté  de  concert  avec  le  premier  ; 
c'efl  cette  ufure  horrible  qu'on  nomme  mo/u^ 
tra  ,  &  qu'on  punit  févérement.  Voyez  les 
peines  de  l'ufure  ci-deflous, 

La  jondion  des  intérêts  aux  capitaux,  pour  Anatocîfmcp 
tirer  des  intérêts  d'intérêts,  eft  févérement 
défendue  ;  c'eil  ce  qu'on  nomme  anatocitme. 
Voyez  Henris,  Tome  II ,  page  ^08.  On  pré- 
tend qu'un  ulàge  particulier  les  permet  dans 
l'Artois  &  les  Pays-Bas. 

I)    eft   permis  aux    mineurs   de   tirer  inté-  Intérêts d'îja- 
rets  d'intérêts  des   deniers    que   leurs    tuteurs  ^^^'^^^* 
ont  gardés  ;    cette   rigueur   a    été  jugée   né- 
cefTaire  pour  exciter    la   vigilance    des    der- 
niers. 

L'on  peut  tirer  des  intérêts  des  loyers 
échus ,  des  pen/ions  ,  du  douaire  ,  du  jour  de 
la  demande ,  &  dans  d'autres  cas.  Voyez  ci- 
deffus  ,  page  310. 

Il  efl  défendu  de  tirer  intérêt  des  arré- 
rages des  rentes  conflituées  ;  on  ne  peut  les 
demander  en  Juftice.  On  ne  peut  demander 
intérêt  d'une  obligation  faite  pour  arrérages 
d'autres  intérêts. 

L'on  a  vu  les  ufùres  palliées  (bus  le  v.ai!e 
d'une  vente  d'effets  mobiliaire  ,  ou  de  mar- 
chandées ;  les  ventes  fimulées  d'Immeubles 
fournilTent  une  autre  reiTource  pour  la  cou- 
vrir. 

Les  formes  de  ces  ventes  iimulées  (ont  : 
i^.  Le  contrat pi^noiutif,VoyeL  page  i6^m 
2°,  }Jantichrefei  ce  mot  qui  vient  du  Grec  i 
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fignifie  contre- jouifTance  ;  on  l'appelle /worf- 
gage  ,  pour  le  diftinguer  du  vif-  gage  où  les 
intérêts  reçus  s'imputent  fur  le  capital.  Voyez 
pagei^j.       .  ,     .   - 

3®.  La  Loi  commiffbîre  ou  vente  à  facult» 
de  réachat. 

L'ufure  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
Ade ,  ni  Jugement ,  ni  Tran(aâion  ,  ni  par 
aucun  laps  de  tems  ;  on  ne  prefcrit  point  les 
titres  ufuraires ,  &  celui  qui  paye  des  inté- 
rêts illégitimes  peut  perpétuellement  réclamer 
contre  rinjuftice  du  créancier. 

Peines  de      Les  peines  des  ufuriers  publics  ou  des  ufofes 
J'afure.  odieufês  ,  font  le    banniffement    &   l'amende 

honorable  pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de 
récidive  ,  confiscation  de  corps  &  de  biens. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  352,  L'on  trouve 
plufieurs  Arrêts  récens  dans  Denifàrt  ,  /^, 
U/ure ,  qui  marquent  que  cet  article  eft  obfèr- 
vé.  Ceux  qui  font  prêter  à  ulure  font  fîijets 
aux  mêmes  peines. 


TITRE    XIX. 

Des  moyens  d'éteindre  les  dettes. 

L*On  a  vu  la  manière  de  les  contrafter  ,  les 
diverfes  sûretés  que  la  Loi  donne  ,  ou 
dont  on  peut  convenir ,  les  intérêts  légitimes 
qu'elles  peuvent  produire ,  la  manière  d'arrêter 
le  cours  des  intérêts  ;  il  refle  à  voir  comment 
on  peut  éteindre  ces  dettes. 
i  Les  dettes  s'éteignent  par  le  payement  , 
voyez  Titre  20  j  la  confignation ,  Tit.  ii  j  la 
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Compensation,  Tit.  zi  ;  la  novatîon  ou  chan- 
gement du  titre.  Titre  13  ;  la  reftitution  en 
entier  contre  l'aâe  qui  nous  engage  ,  Tit,  24  ; 
Se  la  prefcription  ,  Titre  25. 

Le  Droit  Romain  fait  mention  de  deux  au- 
tres moyens  qui  produisent  peu  de  difficultés 
parmi  nous  ,  il  les  nomme  covfufîon  ,  ac 
ceptiUtion  &  délégation  ;  on  verra  les  deux 
premiers  après  la  novatîon,  page  339,  & 
l'autre  au  Titre  des  ceflîons  &  transports , 
Livre  IV. 


TITRE    XX. 

Du  Payement. 

L'On  verra  à  qui  il  peut  être  fait ,  5.  i; 
Comment,  §.  z.  Dans  quel  tems  &  quel 
lieu,  §.3,  Et  quelles  quittances  ou  décharges 
on  doit  prendre  ,  §,  4.  L'on  parle  de  ce  qui 
regarde  les  payemens  faits  à  compte   dans  le 

Il  ne  s'agit  que  des  payemens  que  le  débi- 
teur veut  faire  pour  fe  libérer,  non  des  ma- 
nières de  le  contraindre  lorfqu'il  refufè  ou 
qu'il  diffère. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  du  payement  des 
dettes  d'une  fùcceffion.  Voyez  le  Traité  des 
Succeflîons. 

§•  !•  A  qui  doit' on  payer  ? 

Lorsqu'on  fait  un  payement  il  faut  d'abord 
observer  Si  celui  à  qui  l'on  le.  fait  peut  rece- 
yoir ,  Si  ce  n'efl  point  un  mineur  >   un  inter^ 
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dit ,  une  femme  mariée  ;  (1  c'eft  un  fondé  de 
procuration  ,  un  Agent  qui  ait  un  pouvoir 
luffi(ânt:  un  mineur,  un  Religieux  peut  être 
fondé  de  procuration. 

Si  la  procuration  eîl  faufle,  le  payement  efl 
nul ,  fuivant  la  Loi  34  ,  $.  4  »  ff.  de  Joint,  Ce- 
lui qui  paye  doit  examiner  le  titre  fur  lequel 
on  lui  demande. 

C'ed  un  principe  généralement  reçu  ,  qu'un 
"Procureur  chargé  de  pourfuivre  en  Jullice 
le  payement  d'une  dette  ,  ne  peut  recevoir 
l'argent  ;  fa  quittance  n'ed  pas  valable  ,  s'il 
n*a  un  pouvoir  particulier  pour  recevoir.  Loi 
fei  jl  tantuin  13,  fF.  de  patiis,  L.  hoc  jure 
%6  y  ff.  de  jouit»  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  13  Avril  1564. 

On  peut  payer  à  l'Huifïier  porteur  du  titre 
Icrfqu'il  vient  le  mettre  à  exécution  ,  &  fa 
quittance  eft  valable.  C'eiî  une  bifarrerie  de 
nos  Loix  de  ne  pas  admettre  la  quittance  du 
Procureur  chargé  de  pourluivre. 

Les  Loix  Romaines  étoîent  très-pointîlîeufês 
llir  cet  objet:  celui  qui  eft  fondé  de  procura- 
tion pour  louer  ,  ne  peut  en  recevoir  le  prix  : 
de  même  celui  qui  eft  fondé  de  procuration 
pour  vendre ,  ne  peut  recevoir  le  prix  de  la 
vente  ,  L,  i ,  $•  i^  >  ff«  ^^  exercit,  atiione. 

Mais  fi  l'on  paye  des  droits  à  celui  qui  ed 
pofTefTeur  d'une  Terre ,  (a  quittance  efl  valable, 
quoiqu'il  (è  trouve  par  l'événement  que  îa 
propriété  qu'on  croyoit  lui  appartenir  ne  lui 
appartienne  pas. 

Il  en  eft  de  même  fi  Ton  paye  à  celui  qui 
eft.  en  polTeftlon  d'une  (ucceftion. 

Les  payemens  faits  à  l'héritier  bénéficiaire» 
Ibnt  valablest 
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Dans  les  cas  oCi  le  créancier  ne  peut  ou 
ne  veut  donne-r  quittance  valable  ,  le  débi- 
teur qui  veut  Ce  libérer  doit  faire  ordonner  en 
Jufîice  la  conlignation ,  &  f^  décharge.  Voyez 
page  354. 

§•  2.  Comment? 

Le  payement  doit  être  fait  en  efpeces  ayant  ^^^  V 
cours,  &  fuivant  le   cours  qu'elles  ont,  non 
avec  celles  qui  avoient  cours  au   tems   où  la 
dette  a  été  contradée ,  ou  fuivant  leur  valeuc 
réelle. 

Confîgnation  faite  la  veille  d'une  diminution 
d*efpeces ,  pour  frauder  le  créancier,  déclarée 
nulle  ,  I  z  Décembre  171 3.  Si  le  débiteur  écoit 
pourfuivi  en  Juftice  pour  le  payement,  elle 
fèrolt  bonne.  Arrct  du  14  Décembre  1724. 
Déferre ,  Inji. 

Lorfque  le  payement  efî  dû  en  argent ,  il  Paye*ne«» 
ne  peut  (e  faire  en  fonds  ou  en  marchandifê,!^^,,  ?"  \^^ 
maigre  le  créancier  ;  cependant  il  eil  des  cas 
où  le  Juge  peut  le  forcer  de  s'en  contenter  , 
il  faut  une  impuifTince  dans  le  débiteur  de  Cq 
libérer  autrement.  C<;  principe  e{î  conforme 
aux  Loix  &  à  l'équité ,  mais  il  ed  rare  dans 
i'ufâge.  La  luoïjijervûs ,  ff,  de  pi.^sorat.  atlio* 
y  eil  précifè  ;  elle  marque  que  le  Juge  doit 
pefèr  les  cîrconilances ,  /uc  à.  judice  de/pi' 
cienda  ut  neque  délicat  as  àthitor  y  ne  que  o  ni" 
TOjus  créait  or  audijtur.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  la  dernière  Edition  de  Henris. 
Denilârt ,  f^.  Payement ,  cite  un  Arrêt  du  i6 
Juillet  1712  ,  par  lequel  une  femme  fut  obli- 
gée de  prendre  des  fonds  en  payement  de  (a 
dot. 

Celui  qui  doit  une  (bmme  ne  peut  en  faire    Payement  i 
le  payement  par  partie,  un  créancier  ne  peut ^^'"P"^^* 
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être  forcé  de  recevoir  des  à  comptes.  Loi  6i 
Loi  99  î  ff'  de  jolutione.  Loi  ^^  ^  ff,de  regulis 
juris.  C'eft  un  principe  inconteflable  ;  il  y  a 
cependant  des  cas  où  l'indigence  ou  la  fitua- 
tion  des  affaires  du  débiteur ,  peut  engager 
le  Juge  à  ordonner  que  les  à  comptes  feront 
reçus  ,  &  à  dlvilêr  le  payement  pour  le  fa- 
ciliter, Humanius  fuHurus  yidetur  prator, 
Ji  aHorem  compulerit  ad  accipiendum  id  quoà 
offeratur  ,  cum  ad  officium  ejus  pertineat  tites 
diminuer e.  Loi  quidam  txijlimaverunt  »  ff.  de 
reb.  creditis» 

Lorfque  le  créancier  a  reçu  volontairement 
des  à  comptes  ,  &  que  le  débiteur  devoit 
plufîeurs  chofes  différentes  ;  fur  laquelle  des 
dettes  s'impute  le  payement  fait? 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  fpécifié  dans 
la  quittance  fur  laquelle  des  dettes  il  donnoit 
la  quittance ,  l'imputation  (e  fait  à  la  volonté 
du  débiteur.  Loi  i  ,  ff,  de  Joint. 

De  plein  droit  fur  la  dette  la  plus  dure. 
Loi  3  ,  ff.  de  foludone.  i".  Elle  fê  fait  fur  la 
dette  qui  donne  contrainte  par  corps.  ^^.  Sur 
celle  qui  produit  intérêt.  3*^.  Sur  celle  qui 
engage  une  caution.  Si  les  dettes  ne  font 
pas  plus  onéreufès  l'une  que  l'autre  ,  le 
pa}ement  eft  toujours  cenfé  fait  fur  la  pre- 
mière en  date  ,  &  ce  en  faveur  des  autres 
créanciers  qui  viendroient  immédiatement  après 
cette  première  dette,  &  qui  doivent  être  payés 
les  premiers.  Loi  96  -,§.  ^  ^  ff.  de  folutione. 

Ainfi  il  eft  de  l'avantage  du  créancier  qui 
reçoit  un  payement  de  celui  qui  lui  doit  de 
plulieurs  chefs ,  d'imputer  dans  fa  quittance 
ce  payement  fur  la  dette  la  plus  récente , 
pour  fê  confèrver  l'hypothèque  la  plus  an-; 
cienne. 
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Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  Iorfqu*une 
dette  porte  intérêt ,  les  payemens  reçus  à 
compte  s'imputent  premièrement  (lit  les  in- 
térêts. Ce  principe  y  eft  inconteîlable  ,  il  eft 
fondé  fur  plufieurs  Loix  :  Loi  *)  ^  ff»  de  folut» 
Loi  I ,  Cod,  eod.  Loi  1 1  ,*  Cod,  de  ujuris  gene^ 
f aliter  conjlituîum  eji  prias  in  ufuras ,  nuni' 
jnum   acceptum  foluto  ferendum. 

Ce  principe  n*eft  pas  fuivi  dans  les  Pays 
Coutumiers,  £\  ce  n*eiî  pour  les  rentes" confti- 
tuées  &  pour  les  dettes  qui  portent  intérêts 
de  droit. 

Les  payemens  à  compte  interrompent  la 
prefcription.  Le  débiteur  ne  paye  un  à  compte 
que  pour  prévenir  les  pourfuites  d'un  créan- 
cier ;  il  eft  jufle  que  ce  payement  qui  empê- 
che les  pourfuites,  en  tienne  lieu  au  créan- 
cier ,  &  il  fèroit  dur  que  fa  facilité  à  le  rer 
cevoir  lui  nuisît, 

§.  3.  Quand  &•  où  F 

Le  payement  peut  être  fait  malgré  le  ,Q"^**<^  4c 
créancier ,  avant  le  terme  donné  ,  &  dès 
que  le  débiteur  efl  en  état  de  Ce  libérer  ;  ce 
principe  qui  choque  d'abord,  eft  de  Droit 
certain.  Il  eft  fondé  fur  la  faveur  qu'on  doit 
accorder  à  ce\ix  qui  veulent  Ce  libérer ,  &  flir 
ce  que  le  terme ,  chez  les  Romains ,  n'étoit 
flipulé  qa*en  faveur  du  débiteur,  &  nepouvoit 
lui  nuire  {a), 

(  a  )  Totum  enim  medic'ince  tempus  ,  ad  Jolvendum 
promijjorillberum  reliqtti  intelligïtur.  Loi  70,  ff,  dt 
folut.  Ce  qui  auroic  lieu ,  encore  que  l'obligation 
contînt  claufe  contraire  ;  le  droit  du  débiteur  eft  une 
portion  du  dr^lt  public  auquel  il  ûe  peut  renoncer  j 
$cl  eft  l'ufage,  '' 
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Ce  principe  reçoit  une  exception  pour  lé 
commerce  ;  il  en  reçoit  une  autre ,  dans  le 
cas  du  contrat  de  vente.  Lorfque  le  vendeur 
a  fixé  ':q  t-t-rme  du  payement  ,  il  ne  peut  être 
contraint  de  le  recevair  auparavant.  Voyez 
yente  ,    l^ayement. 

Le  payement  peut  être  fait  au  lieu  où  la 
dette  a  été  contradée ,  H  dans  Tade  on  n'ell 
convenu  de  le  fai'-e  ailleurs. 

Le  payement  peut  être  tait  par  autre  que  le 
débiteur  ,  qu'il  le  Içache  ou  qu'il  1  ignore  » 
qu'il  ne  le  veuille  pas  même  ^i-vi  (ciente  > 
Jîve  ignorante  ,  vel  invita  eo  folatum  fiât, .  •  • 
Le  créancier  eH  toujours  tenu  de  le  recevoir, 

§.  4.  Des  Quittances, 

Il  y  a  deux  observations  à  faire  pour  paHer 
une  quittance,  lorfque  le  débiteur  nous  doit 
autre  cIio(e  que  ce  qu'il  nous  paye. 

S'il  ne  paye  qu'un  à  compte ,  &  qu'il  doive 
différentes  choies  ,  il  faut  toujours  recevoir 
à  conipte  de  la  dette  pour  laquelle  nous 
avons  moins  de  sûreté  ou  moins  d'avantage  ; 
par  exemple  ,  à  compte  des  intérêts  ou  des 
frais. 

Lorfque  le  débiteur  nous  doit  quelqu'autre 
cliofè  que  ce  qu'il  nous  paye,  il  faut  faire  fès 
réltrves  par  la  quittance. 

Je  I  ouf/i^né» ,  t  reconnais  avoir  reçu  de,,.- 

la    famine   de à  compte  de  celle  de,.»»] 

quiL  doit  pour  Les  frais  ^  G*  de  celle  de»  • . , 
qiiil  doit  pour  les  intérêts  ,  G*  fans  préjudice 
du  fur  plus  y  C^  de  ce  qu'il  pourrait  me  devoir 
£aiLUurs,  A  Varis  ce . , ,  . 

Lorfqu'il  eft  néceffaire  de  pafTer  une  quit« 
tance  devant  Ntoaire  ,  elle  efl  toujours  aujç 
frais  du  débiteur. 
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Quant  aux  quittances  ,  les  claufês  ordinaires 
qu'ion  y  ioint  font  : 

1°.  Les  réfervrs  peur  ce  qui  peut  être  dû 
d'ailleurs  par  le  même  débiteur. 

Il  faut  que    ces   réfèrves    marquent  précifs-      R^-rerve*. 
ment  pour  quelles  dettes  on  les  fait ,    i\  l'on 
veut  qu'elles  fervent  à  empêcher  la  prejcrip- 
tion  de  cette  dette. 

Lorfque  ces  réfèrves  ne  fpécifient  rien  ,    &  Les  décaillef. 
font  iîmplement  générales ,  elles   ne   font  pas 
fort  utiles. 

2''.  L'on  doit  toujours  marquer  dans  la 
quittance  pour  quelle  dette  &  pour  que!  objet 
en  reçoit;  &  le  créancier,  lorfqu'il  eii  libre, 
doit  imputer  le  payement  fur  la  dette  la  moins 
liquide  &  la  moins  aflurée. 

La  preuve  qu'une  quittance  de  dot  a  été  Preuve  pat 
tenue,  lue  &  maniée  par  des  perfonnes  dignes  témoins  qu'u- 
de  foi,  a  été  jugée  non-recevable.  Arrêt  de  ^«,_5"'"^^''^« 
Juillet  1^03  ,  Journal  des  Audiences  Tome  IL 

Les  quittances  de  dot  doivent  être  parde- 
vant  Notaire  ,  à  peine  de  nullité.  Ordonnance 
de  1 6  2, 9  ,  Art.  1 3  o.  L'on  ne  le  fuit  à  la  rigueur 
qu'en  faveur  des  créanciers  du  mari  ,  non 
par  rapport  à  lui. 

Quittances    d'immeubles  doivent  être    par    Quitranc»» 
^crit;  l^on  (uppole  que  le  payement  d'un  meuble  ^  i^i'neubieg, 
a  été  fait  lors  de  la  livrailôn,  il  ne  faut  point 
de  quittance. 

A  défaut  de  quittance ,  les  préfomptions  de  PréfDrnption 
payement  font  décharger  le  débiteur.  ^^ij^e de quit- 

Les  préiomptions  autoriCces  par  le   Droit ,  ^-itice. 
£bnt  : 

î*^.  Si  ie  créancier  rend  à  (c.-:  débiteur  fon 
obligation   ou   fa  promeiTe  iôus  feang  -  privé. 
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Loi  labeo^  ff,  depadis,  ho'i procu/a  i6  ^  ff,  dâ 
prohationihus, 

z  '*.  Si  le  créancier  &  le  débiteur,  liés  d'affai- 
re ,  ont  eu  plufieurs  arrêtés  de  compte  où  la 
dette  prétendue  ne  (bit  point  mentionnée  ; 
même  Loi, 

Les  préfbmptions  n'excluent  pas  la  preuve 
contraire. 


TITRE    XXI. 

De  la  ConJîgnatioîU 

Comment  X  Oflque  le  créancier  ne  veut  recevoir  otf 
*iltfcfair.  I  j  ne  peut  donner  quittance  valable ,  le  dé- 
biteur doit  lui  faire  feire,  par  Huifïier ,  des 
offres  argent  comptant,  qu'on  nomme  offres 
réelles,  &  le  faire  afligner  pour  voir  ordonner 
qu'à  défaut  par  lui  d'accepter  lefdites  offres, 
la  fômme  fera  con/ignée  à  (es  périls  &  viC- 
ques  ;  il  doit  réalifer  les  offres  à  l'Audience , 
prendre  Jugement  contradiâoire  ou  par  dé- 
faut ,  &  faire  la  confîgnation  es  mains  du  Re- 
ceveur des  Confignations ,  ou  de  celui  à  qui 
la  Juftice  l'a  ordonnée. 

On  peut  configner  avant  le  Jugement  qui 
l'ordonne ,  &  le  Jugement  qui  intervient  en- 
(îiite  a  un  efl'et  rétroadif.  Arrêt  du  1 1  Août 
1703,  Journal  des  Audiences.  La  diminution 
des-  efpeces  ,  faite  pendant  la  confîgnation 
avant  l'Arrêt,  eft  à  la  perte  du  créancier; 
ce  qui  eff  juffe,  s'il  n'y  a  point  de  fraude  de  la 
part  du  débiteur, 

EflFer  de  la     L^  confîgnation  étant  faite  ,  non-fèuîement 
•onfii^nstion.j^^  intérêts  ne  courent  plus ,  mais   même  ,  (î 


Compenfadon,  5  3  f 

la  fbmme  périt  par  la  faillite  du  Receveur  ov 
autrement  >  celui  qui  devoit  eft  déchargé. 


TITRE    XXII. 
De  la  Cowpenfation, 

LA  compenfâtion   fê   fait  lorfque  celui  qui 
demande  doit  par  lui-même  à  celui  dont  il 
veut  fe  faire  payer. 

Quels  font  les  cas  où  elle  n'eft  point  reçue  ? 
voyez  §,  I.  Quand  a- 1- elle  lieu  de  plein  droit 
&  avant  qu'on  l'ait  demandée?  Quand  doit- on 
la  propolèrf  §,  z, 

§.  I,  Cas  où  la  Compenfâtion  nejl  pas 
admife. 

Si  la  dette  que  le  débiteur  veut  compenser  N'aHeupout 
n'eft    pas  échue  ,    la    compenfâtion   n'a    pas  *^"   ^^'^" 
lieu  ;  la  raifon  en  eft  claire  :  celui  qui  lui  de-  ''^''  "^"**' 
mande  ne  lui  doit  encore  rien  ;  qui   a  terme 
ne  doit. 

Si  la  dette  ,  quoique  échue ,  n'eft  pas  liquidcy 
c'eft-à-dire ,  C\  elle  eft  fujette  à  conteftation 
ou  à  évaluation ,  comme  des  dommages-in- 
térêts ,  &c.  on  ne  peut  oppofèr  une  pareille 
dette.  Il  faut  qu'elle  foit  certaine  &  claire, 
&  réduite  à  une  fbmme  d'argent  fixe. 

Ce  principe  n'eft  pas  toujours  pris  dans  la  Explicaiîou 
grande  rigueur  ,  extenditur  etiam  ad  eu  qua  de  ce  "pnn« 
faciU  G*  Ultra  brève  tempus  Uquiduri  pojjunt,     cipe. 

La  dette  eft  réputée  liquide  ,  lorfque  celui  s'il  y  a  dé» 
qui  doit  a  o^îtenu  du  Juge  un  délai  mifer^-  Ui  miferatlo* 
-  nis  causa. 
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[f"  tionis  causa.  Loi   \6  ^   §,    cum  intra  ,  ff.  de 

compenfat.  Arrêt  du  8  Février  1550  ,  rapporté 
par  Ricard  fur  l'article  10 j  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Il  (êmble  que  quand  même  le  délai   auroit 
j  été   accordé    par  la  partie  ,  la   compenfation 

'  auroit  lieu  :  celui  qui  volontairement  a  donné 

terme  à  Ton  débiteur,  eft  bien  en  droit  d'en 
attendre  un  à  Ion  tour. 
î^*el!e  eft      Une  dette  en  bled  ,  grain  ou  matière ,  peut  ," 
aîfce  à  liqui-  fuivant  M.  le  Can.us ,  fe  compenser  avec  une 
■^^*  dette  en  argent ,  Tévaluation  en   efl   toujours 

aifée.  Voyez  les  remarques  de  ce  Magiurat 
fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  lof.  Ce  ienti- 
ment  eft  conforme  au  Texte  de  la  Loi ,  qui 
veut  que  la  dette  foit  liquide  ;  liquida  fît  ^  non 
muUis  amha^ibus  inn0d.1t a  ,  JedjudicifaciUm 
exitum  pra/iare poJJit.'Loi  ult,  Coa»  de  competî/m 
Voyez  l'Ordonnance  de  1667^ 

Contre  les  On  n'admet  point  la  compenfâtîon  contre 
penfions  ali- les  penfions  alimentaires  pour  la  dernière 
Bien  aires,  année;  mais  on  Tadmet  contre  les  arrérages 
de  l'année  précédente.  Ferr.  fur  Paris,  lof. 
Ce  principe  eft  d'ufage  ,  il  eft  tiré  par  induc- 
tion de  la  Loi  2  ,  §»Jiumentaria  ,  jf,  d^admini» 
Ter.  ad  civit,  ' 

Elle  n'eft  point  admifè  contre  une  demande 
en  reftitution  ,  lorlqu'il  y  a  eu  fpoliatioi»  tjpo» 
liatus  anie  omnia  rcjiiruendus. 

On  ne  l'admet  point  contre  la    dette    d'un  ' 
cas  certain  ,  comme  d'un  tel  cheval. 
Contre    la     On  ne  l'admet  point  contre  la  peine  portée 
p-ir.e  poicéepar   un  compromis.    Journal  des  Audiences, 
par  un  con:- rj^oj^e  j^  Livre  i  ,  chap.  76.  Loi  8  , //.  de  cort- 
P'^^^'^-  m^ri.  Morn.iC,Henris,^ 

Centre    le      On    ne    i'adm.et   point    contre    un    dépôt  ; 
dépôt.  celui  qui  i'a  re^u  eft  forcé  de  le  rendre  làns 

aucune 
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aucune  compenfuion.    Loi  ult.  Cod    compen-^ 
j\ù..,,..»*    De  même  contre  la  reilitutlon 
d'une  cliçfè  prctée. 

Elle  ne    peut   b'oppofèr    contre   un  Tuteur    Tuteuifti 
pour  ce  qui  eft  dû  par    Tes    mineurs ,   ni  au 
mineur  pour  ce  que  le  Tuteur  doit  perfbnnel- 
lement.  Loi  pen.  ff.  de  compenjat. 

Ni  contre    la  femme  pour   fès  deniers  do-    Deniers  d«> 
taux;  rhérîtier  du  mari  qui  doit  les- lui  payer  taux. 
ne  peut  par  ce  moyen  (è  libérer  des  intérêts  ; 
ces  intérêts  font  des  alimens  pour  la  femme. 

On    ne   la    peut   point    oppofèr   contre    un     Billet  âot» 
billet  à  ordre.  Arrêt  3  Sept.  1700.  Journ.  des  dre. 
Aud.  Tom.  V,  p.  108.  L.  \6 ^  C,  ii.  Un  tel 
biilet  efl  une  pièce  de  monnoie. 

Elle   ne  peut   s'oppofêr  contre    un   hérit'er    Hcrit'er  b»« 
par  bénéfice   d'inventaire    pour    ce    qui  lui  eft  néficiaire. 
dû  5  ni  il  ne  peut  Toppolèr  pour  ce  qu'il  doit 
perfônneilement.   Les  affaires  de  la  fuccefTion 
ne  font  point  encore  les  fiennes. 

Dans  les  cas  odieux,  on  ne  peut  oppofêr  la      Intérêtscî- 
compenfâtion  contre  les  intérêts  civils,  non  ejl  ^ils. 
h'.ijufmodi  admittenda  compenfatio»  Loi  Z  >  $, 
^  ^  ff,  ad  ie^t  JuU,  de  adult, 

§.  2.    La  compenfatlon  a  litu  de  plein 
droit. 

Contre  une  dette  qui  porte  intérêts ,  e!îe  ell     ^  |j^".  ^^ 
cenfée  faite  du  jour  que  la  dette  qu'on  oppofê  ^^^'^       "' 
à  celle-là  a  eu  Heu.  Ne  carrant  ujurœ  ,  vel  quld 
pénale.  Loi  cum  alter  ^  ff*  de  compenfat.  Loi  7, 
Cod,  de  joint.  Ce  qui  a  lieu  en  cas  qu'il  n'y 
en  ait  eu  aucune  demande. 

Les  créanciers  étant  en   perte  &  venant  à      Créancier 
contribution  ,   celui  qui  peut  oppo(èr  la  com-  ^^  P^J^^c* 
penfation  prélevé  en    ple'n  tout  ce  qu*U  peut 
compenfèr,  Perrière  fur  Paris ,  art.  10^, 

P 
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Dettes  pu-  Suivant  le  Droit  Romain  ,  une  dette  pure- 
«cune.c  naca- ment  naturelle,  c'eiî-à-dire,  à  laquelle  on  n'efl 
»*cs.  tenu  que   par   l'honneur   &    la    probité  ,  par 

exemple  ,  des  dettes  contractées  pendant  la 
minorité  ,  fê  compensent  avec  celles  dont  on 
fèroit  tenu  par  les  Loix.  Quod  natur aliter  de- 
hetMr  venit  in  compenfationsm.  Loi  6  ^  ff,  de 
eompenjat.  Principe  douteux  parmi  nous. 

Dette  cédée.      La  compenfàtion  peut  s'oppofèr  au  CeJJîon^ 

naire  ,  à  compter  du  jour  qu'elle  eft  acquifê 

contre    le   cédant.  Arrêt  du  30  Janvier  16  i(f. 

Ricard  fur  Paris,  art.  lof . 

Si  le  débi-      Si  le  débiteur  a   accepté   le    transport  ,    & 

tcur   n'a  re- reconnu  fon  nouveau  créancier,  elle  ne  peut 

connu  la cef- ayQ:^   Heu;   mais   le   débiteur  a    (on    recours 

"^""  contre  le  cédant. 

Si  le  iranf^ort  a  été  Simplement  Signifié,  Se 
que  le  débiteur  ait  un  titre  authentique  anté- 
rieur à  la  Signification,  il  peut  l'oppoler. 
Dettes  faîtes      II  ne  peut  oppoSèr  les  dettes  que  le  cédant 
après  la  figni- a  contradées  avec  lui    depuis  la  Signification 
fication.         ^jy  tranQort ,  l'équité    &    la  Jurifprudence   le 
veulent.  Arrêt    5    Septembre    1635,   Baflet, 
Tom.  II,  L.  4,  c.  z9» 
Dettes  fous      II  ne  peut  oppofer  les  dettes  contrariées  Sous 
feing-  prive  ,  f^Ing-privé  par  le  cédant  ,  avant  la  Sîgnifica- 
anterieures.    ^-^^  ^^  tranSport  ,  à  moins  qu'il  ne  les  allègue 
lors  de  la    Signification  ,    ou    très-peu    après. 
Cette  règle  eii  néceflairc  pour    prévenir    l'in- 
telligence entre  le  débiteur  &  le  cédant.  C*eSl 
\%  Jurifprudence  de  Paris  ;   la   Jufiice  ,  qui  a 
pour  principe  de  ne  jamais  préSumer  la  fraude  , 
la  Suppolê  Souvent  pour  la  prévenir. 

Intérêts  ufu-      Si  le  débiteur  avoit   à  demander  la  dcdiic- 

laires.  tîon  des  intérêts  ufuraires  qu'il  auroit  payés  , 

il  feroit  toujours  à  temps  de  le  faire ,  même 


Novation.  339 

contre  le  ceiTionnaire.  Cette  Jurisprudence  efl 
dans  les  principes;  l'ufure  ne  peut  fe  couvric 
par  aucun  ade  ;  alors  le  transport  la  couvri- 
roi  t. 

La  compen(âtion  peut  s*oppo(èr  en  tout  état 
de  cau(è,  même  après  le  Jugement.  Loi  i ,  Codi 
de  Juris  fac,  i^/jorat. 


TITREXXIII. 

Novation  j  Confupoîij  Gr. 

LA   Novation    eft    le   changement   de   la   Ccquec'cfî* 
dette  ou  du  titre  par  lequel  un  débiteur 
efl  obligé. 

Ainfi  quand  Je  dois  pour  un  compte  »  pour 
des  dommages-intérêts,  pour  un  relie  d'obli- 
gation ;  fi  je  fais  un  billet ,  le  titre  eft  chan- 
gé ;  mais  la  nature  de  l'engagement  l'eil- 
elle  ?  c'efl  fiiivant  que  le  nouveau  titre  eft 
conçu. 

L*on  diftingue  deux  fortes  de  novatîons ,  la    ^eux  efpo» 
novation  parfaite  &  l'imparfaite.  ^^^* 

La  novation  parfaite  éteint  tous  les  accef- 
foires  de  l'ancienne  dette  >  les  hypothèques  , 
cautionnemens ,  intérêts  &  contraintes  qu'elle 
donnoit. 

La  novation  imoarfaite  ne  (èrt  qu*à  déchar-     Novation 
ger  les  cautions  ;  elle  a  lieu  ,  imparfaite. 

Si  le  terme  eft  prorogé.  (l^^viil 

Si  la  dette  ell  changée  en  conflitution  de 
rente. 

Si  l'on  change  la  personne  du  débiteur. 

Et  toutes  les  fois  que  la  condition  de  I« 
caution  devient  pire, 

Pii 
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Novation  La  novation  parfaite  qui  eu  h  (èule  vraîé 
parfaire.  novation ,  ne  Ce  fait  pas  dès  qu*on  change  le 
Quand?  titre ^  ni  même  la  nature  du  titre  ;  il  faut  que 
le  nouveau  titre,  qu'on  fub^itue  à  l'ancien  , 
marque  précifément  que  l'on  détruit  l'ancien 
engagement  ,  &  que  le  créancier  renonce  à 
tous  ^es  droits  qui  lui  étoient  acquis.  C'eft 
le  Texte  précis  de  la  Loi  ////.  Cad.  de  novatm 
nifi  jpecialiter  qiddem  remijerint  priorem  obli", 
gationem  &*  hoc  exprejjerint» 

Tant  qu'on  peut  établir  que  l'ancienne 
obligation  n'a  point  été  acquittée,  le  nou- 
veau titre  donne  tous  les  droits  de  l'ancien  , 
quand  même  par  la  Loi  il  fèroit  d'une  nature 
à  ne  pas  les  avoir,  Voluntate  foium  ejfè  non 
lege  novandum  ,  dit  la  même  Loi, 

Le  premier  engagement  fubfilîe  ,  dès  qu'il 
relie  des  preuves  qu'il  a  été ,  &  qu'il  n'efi  pas 
acquitté  ;  le  fécond  n'eft  regardé  que  comme 
une  addition  ,  anteriorajiare  G*  pojfleriora  in- 
trementum  idis  accedere. 

Ces  Textes  du  Code  font  conformes  à  l'é- 
quité &  à  l'ufage  ;  comme  d?.ns  les  Pays  Cou- 
tumiers ,  on  rejette  toutes  les  fubtilitcs  qu'un 
débiteur  pourroit  tirer  des  Loix  qui  ont  pré- 
cédé cette  Confîitution  de  Juflinien  ,  &  qui 
ont  été  abrogées  par  elle. 

Fondes  de  Ceux  qui  admîniflrent  pour  un  autre  ,  les 
Procuration  Tuteurs  ou  les  fondés  de  Procuration  ,  ne  peu- 
»e  peuvent  ygm-  innover  ;  la  novation  efl  nulle  de  plein 
innover,         droit.  Loi  novare^ff.  de  novat»  Celui  qui  eft 

chargé  de  recevoir  ,  ne  peut  innover  la  dette» 

Jl,oi  qui  retle  »  ff,  ad, 

C'ed  dans  les  accommodemens  &  dans  les 
tranfadions  que  les  queftions  de  novation 
peuvent  fe  préfènter.   C'efl  uniquement  par 
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l'intention   des  Parties  qu*on  les  décide.   Non 
ter  bis  extrinjecus.  Loi  ait,  Cod,  ecdem. 

L'on  nomme   acceptilatlon  en  latin  ce  que     Acceptil*- 

nous  nommerions  être  quittes  en  François ^i^^* 

Acceprum  haberi  ,  l'acceptilation  efl  la  remilè 
de  la  dette. 

L*on  nomme  confujlon   le    concours  de   la    Confufîoiit 
dette  &  de  la  créance  dans  la  même  pertonne  , 
lorlque  celui  qui   étoit    créancier  d'une  dette 
en  devient  débiteur ,  ou  pofrefieur  de  la  cho(e 
qui  la  doit. 

Ce  cas  peut  arriver  ,  s'il  fuccede  ou  s*il 
acheté  du  débiteur  ;  alors  la  dette  eft  éteinte 
dans  C\  perlonne  ;  lî  l'immeuble  qui  devoit 
fort  de  (es  mains ,  il  en  lôrt  franc  &  libre,  , 


TITRE    XXIV. 

Refcifion  de  Contrat ,  &  ReJIitution  en 
entier. 

LA  Reflîtutîon  ;  ou  Refcifion,  efî  un  moyen 
de  Ce  faire  rétablir  contre  un  engagement 
injulle. 

La  violence  ,  la  furprlfè ,  font  des  moyens 
de  refcifion, 

La  reicifîon  d'un  ade  diffère  de  la  nullité. 

Les  nullités  regardent  la  forme  ;  elles  naif^ 
fent  du  Texte  de  l'Ordonnance ,  ou  de  la 
Coutume, 

Les  moyens  de  refîitution  regardent  le 
fonds.  Ils  ont  leur  (ôurce  d?ns  l'équité  natu- 
relle &  dans  les  Loix  Romaines. 

On  les  appelle  mal  à  propos  parmi  nous 
fiulUtés  dti  droite  puir:iu'ils  ne  peuvent  s'exer- 
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cer    qu'après    avoir    obtenu    des    Lèpres    du 
Prince. 

Les  nullités  portées  par  les  Ordonnances  y 
font  aujourd'hui  les  feules  vraies  nullités  ; 
puifque  par  elles  on  fait  cafler  l'ade  de  plein 
droit ,  &  lans  avoir  befbin  de  Lettres  du 
Prince. 

L'on  n*a  que  dix  ans  pour  faire  valoir  les 
moyens  de  reftitution  contre  un  ade,  l'on  en 
a  trente  pour  oppofer  les  nullités  ;  &  fi  Ton  les 
eppofè  par  forme  de  défenfè  ou  d'exception  « 
elles  (ont  perpétuelles. 

Ce  privilège  de  relîitution  s'accorde  aux 
mineurs  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  fait  quelque» 
convention  qui  leur  a  été  défavantageufè  ;  la 
facilité  qu'on  auroît  à  les  tromper  &  l'impru- 
dence ordinaire  à  cet  âge,  autorisent  cette  faveur 
des  Loix. 

Il  ne  s*agît  point  ici  des  reflitutîons  dô. 
mineurs.  Voyez,  le  Traité  de  l'état  des  pèf- 
fonnes.  Ils  (ont  refiituables  ju(qu'à  3f  ans 
accomplis.  Ord.  in?»  ^^f*  134»  générale  par 
tout  le  Royaume. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pafle  l'âge  de  mîno- 
fité  ,  ils  ne  peuvent  être  reftitués  que  dans 
certains  cas. 

La  violence,  la  furprifè  ,  l'ignorance,  (ont 
des  moyens  de  reditution  ,  &:  ont  été  l'objet 
des  Titres  XI,  XII  &  XIII  du  Livre  premier, 
La  léfion  ed  encore  un  moyen ,  on  en  a  parlé 
Liv.  II,  Tit.  XI. 

Comment  Lorfqu'on  a  été  contraint  pat  menace  ou 
_a  fe  fiit  autrement  de  pafTer  quelque  ade  ,  il  ell  i  pro- 
xeftituer.        ^q^  jje  faire  des  proteftations,  le  plutôt  qu'on 

ProtelUtion  v^  |,^^^^    ^^^^  3-  ^j{^^  étalent  faites 

,fûKc,  avant ,  elles  pourroient  avou:  plus  de  poias  j 

fuivant  les  circonftances. 


en 
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Ces  proteftations  doivent  être  faites  chez 
un  Notaire.  Si  l'on  craint  que  le  Notaire  fafie 
difficulté  de  les  recevoir,  ou  que  le  fècret  de 
ces  proteftations  pulffe  être  trahi,  on  peut  les 
faire  (bus  fignature  privée ,  les  c?.cheter  & 
les  dépofer  chez  un  Notaire  ,  &  faire  mettre 
par  lui  la  date  du  dépôt. 

Les  proteftations  ne  font  pas  une  preuve  ; 
mais  elles  Ce  joignent  aux  autres  préfomptions, 
&  les  fortifient. 

Celui  qui  Ce  plaint  d'avoir  été  contraint  ou      lettres, 
trompé  dans  un  ac^e  ,    doit,    pour    s'y'fbuP 
traire  ,  prendre  des  Lettres  de  rejcijlon  en  la 
Chancellerie. 

Ces  Lettres  ne  le  relèvent  point ,  mais  per-     Ju^sineaf» 
mettent  aux  Juges  de  le  relever,  après  qu'ils 
auront  examiné  fes  rai(ôns. 

C'tft  celui  qui  les  obtient  qui  doit  fournît 
les  preuves. 

On  n*a  que  dix  ans  pour  Ce  faire  reftîtuer,    Combien  Je 
Article  44   de  l'Ordonnance  de  Louis  XII  ,  ^emps     après 

Le  temps  fe  compte  du  jour  de  l'ade  de  die 
ad  diem,  L.  iilt.  Cod.  de  temp,  in  ira,  rejl. 

Dans  les  dix  ans,  la  demande  doit  avoir  été 
formée  ,  Z<  les  Lettres  obtenues.  Si  l'un  ou 
l'autre  manqiioit ,  la  refritution  ne  pourroit 
avoir  lieu.  Arrêt  lo  Mai  1650,  Soefve,  Cent. 
3,chap.34. 

Les  dix  ans  ne  commencent  à  courir  que 
du  jour  que  le  plaignant  a  été  libre  d'agir,  ou 
qu'il  a  découvert  la  fraude.  La  Loi  uLt,  Cod, 


(fl)  Par  le  Droit  Romain,  l'oti  n'avoir  qu'un  an, 
oh  en   eut   enfuite   quatre.  On  en    a  dix  ea   Franc» 

pat  l'Ordonnance  fufdite. 
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de  t^mp,  in  iru,  rejl,  y  eft  précifè  ;  il  y  a  pîir-; 
fleurs  Arrêts  conformes, 

E^ew    à^s      Non-(êuIefnent  les  Lettres   de  refcilion  ne 

lettres.  relèvent  pas  par  elles-mêmes  de  l'ade  ,  mais: 

même  n*en  arrêtent  pas  l'exécution  avant  que 

le  Juge- les   zxt  enthértnées  ^  c'eft-à-dire  ,  ad- 

jmi^s. 

Par  Tufàge ,  les  Lettres  de  refcifîon  ne  fiif- 
pendent  pas  la  contrainte  par  corps,  principe 
fort  fage  ;  mais  elles  fulpendènt  radjudication 
des  biecs  du  débiteur  ,  parce  que  cette  perte 
fèroit  irréparable.  U(àge  de  Paris  ,  attelle 
par  Bourjon ,  Tome  II  ,  des  reflitutions  en 
entier. 
Effets  cîc  la  L'effet  de  la  re/Iitutîon  en  entier  ell  de 
«efticmion.  remettre  les  Parties  dans  le  même  état  où 
elles  étoient  avant  Paâe, 


•LJÇI 


Qui  peut  fe  Non- feulement  celui  qui  a  conttzàé  ,  mais 
Le7>  '^^^'  "^^"1^  ^"  héritier ,  peut  demander  la  reilitu- 
tlon  :  plusieurs  Loix  étabiifTent  ce  principe. 

Il  a  été  jugé  qu*un  tuteur  héritant  de  (on 
mineur  pouvoit  être  reftitué  contre  une  accep- 
tation d'hérédité  qu'il  avoit  faite  pour  ce 
mineur.  Arrêt  18  Août  167S,  Journal  .du 
Palais.  Il  étoît  fondé  fur  ce  que  l'accepta- 
tion d'une  fuccefilon  onéreufè  pour  un  n;i- 
neur  eft  nulle  d'elle  même  ,  &  que  le  Tuteur 
ne  l'avoit  acceptée  pour  Ion  pupille ,  qu*af 
tendu  qu'il  feroit  toujours  libre  de  fe  faire 
rellituef. 

Les  années  favorables  pour  la  reditution 
qui  ont  couru  du  virant  de  celui  qui  a  con* 
tradé,  lê  comptent  contre  Ton  héritier. 

Si  l'héritier  étoit  mineur,  le  temps  de  la 
minorité  fufpendroit  le  cours  des  dix  ans  ;  la 
œinorité   fiilpend    la    prefcription    contre    le^ 
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hypothèques  &  autres ,  quoique  Ion  Tuteur 
pût  les  exercer;  elle  doit  donc  les  fufpendre 
à  l'égard  de  la  reftitution. 


TITRE    XXV. 

De  la  Prefcription. 

LA  PrefcHptlon  donne  deux  privilèges  , 
l'un  eiï  de  ne  point  payer  ce  qu'on  doit» 
le  fécond  elî  de  garder  le  bien  qui  appartient  à 
un  autre. 

Elle  a  lieu  lorfque  celui  à  qui  nous  devons  , 
ou  dont  nous  avons  le  b'en  ,  laifle  pafTer  1© 
temps  marqué  par  la  Loi  Oms  le  demander. 

Ces  idées  révoltent  d'abord,  il  fèmble  que 
nous  pouvons  toujours  demander  ce  qui  nous 
appartient  :  cependant  les  Légldateurs  ont  été 
obligés  ,  pour  le  bien  public ,  de  légitimée 
l'uTurpation. 

Des  Cafiiilîes  ont  appelle  la  prefcription 
iniquorum  hominum  prcefidium  ,  l'appui  de  l'ini- 
quité ;  mais  les  Loix  du  Prince  n'affranchiflent 
point  de  celles  de  la  confcience,  &  M.  d'Ar- 
gentré,  Jurlfcondilte  &  grand  génie,  parlant 
de  celle  ci  avec  l'énergie  qui  lui  efl  naturelle  » 
dit  qu*elle  ed  magnum  jcelus  autîoricate  pu" 
blicâ  pj.tr  atum% 

Les  Loix  /e  montrent  auflî  fâges  en  proté- 
geant cette  efpece  d'injuftice,  qu'en  s'élevant 
contre  toute  autre.  La  prefcription  efl  néceP 
fàire  quant  aux  dettes  ,  pour  réprimer  la  mau- 
vaise foi.  Souvent,  fans  elle  ,  des  personnes 
•qui  auroient  éié  payées  pourroient  redemander 
une  féconde  fois  au  débiteur ,  ou  à  lès  enfaus 


5  4^    L I V.  1 1 1.  Des  Dettes. 

&  fiiccefTeurs.  Il  eft  plus  commun  de  trouver 
des  gens  qui  demandent  deux  fois  ,  que  d'ea 
trouver  qui  ne  demandent  point  ce  qui  leur 
eft  dû. 

Quand  aux  biens  fonds  ,  il  efl  juile  de 
tranquiilifêr  les  Propriétaires  qui  n'ont  d'au- 
tres titres  que  l'antiquité  de  leur  pofleffion. 
Parce  jjue  ce  bien  que  j'ai  aujourd'hui  a  appar- 
tenu anciennement  à  d'autres ,  ce  n'eft  pas- une 
raiion  pour  qu'il  leur  appartienne  encore. 
Un  des  miens  peut  l'avoir  acquis,  &  le  titre 
d'acquilition  peut  s'être  égaré. 

Sans  la  prefcription  ,  les  biens  les  plus 
anciens  (èroient  les  plus  incertains  ;  on  ne 
polTéderoit  qu*en  tremblant  l'héritage  de  fès 
Pères  ;  &  quant  aux  nouvelles  acquifitions , 
en  ne  pourroit  jamais  répondre  d'en  faire  une 
qui  fût  afTurée. 

Il  efl  moins  dur  de  priver  un  Proprié- 
taire négligent ,  d'un  bien  qu'il  a  lui-même 
abandonné ,  que  d'en  chafTer  celui  qui  en  a 
joui  paifîblement  pendant  un  temps  confidé- 
rable» 

Ce  qu'on  dît  en  général  (ûr  la  nature  de 
la  prefcription ,  eft  pour  marquer  ce  qu'on 
doit  attendre  des  Juges  dans  la  décilion  des 
conteftations  incertaines  fur  cette  matière. 
Quelquefois  c'eft  un  moyen  de  défeniè  qui 
porte  un  caradere  d'injuftice  ;  alors  elle  doit 
être  reftrainte  aux  termes  précis  de  la  Loi  ;  tel 
eft  le  fèntiment  de  plu(îeurs  Magiftrats  illuf- 
tres,  qui  (ê  (ont  décidés  par  ces  motifs  dans 
des  queftions  douteufès.  M.  le  Camus,  fur  le 
titre  des  prescriptions ,  M.  Catelan  ,  Tome  i, 
Liv.  7.  M.  Henris ,  en  divers  endroits.  Le  dé- 
biteur eft  favorable  ;  mais  le  moyen  de  la  preC? 
cription  eft  odieux. 
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Dans  d'autres  cas ,  c'eft  une  reflource  ac- 
cordée au  pofTefTeur  tranquille  &  de  bonne 
foi ,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  pourfiiites 
d'un  étranger,  &  alors  l'indulgence  peut  in- 
fluer fur  le  Jugement, 

Divifîon  d^  cette  matière. 

Le  temps  nécefTaire  pour  prefcrîre ,  varie 
fuivant  la  nature  des  chofes  qu'on  prefcrit ,  & 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes  contre  qui 
l'on  prétend  pre^rlre. 

Ces  deux  chefs  donnent  lieu  à  un  grand 
nombre  de  régies  difrerentes. 

L'on  fera  lurpris  de  voir  fous  le  titre  de 
l'extindion  des  dettes,  la  manière  d'acquérir 
par  prefçription  ;  mais  comme  ces  deux  ma- 
tières ont  les  mêmes  principes,  on  ne  les  z 
point  réparées. 

L'on,  fait  que  la  prefçription  ed  un  moyen 
de  Ce  défendre  contre  les  allons  ou  demandes 
d'un  autre. 

Les  deniandes  qu'on  peut  former,,  ou  les 
avions  ^  font  de  deux  efpeces ,  les  unes  font 
perfonnelles  ;  c'efl:  celles  qu'on  efl:  en  droit  de 
former  perfbnnellement  contre  ceux  qui  nous 
doivent ,  ou  contre  leurs  héritiers.  Les  autres 
au  contraire  s'exercent  fur  les  immeubles  qui 
ont  été  dévoués  au  payement  de  ce  qui  nous 
eil  du  ,  &  qui  nous  font  fiypothéqués  ;  on  les 
nomme  aclions  hypothécaires. 

Toutes  les  fimoles  allons  perfonnelles  fê 
vrejcrivsnt  ,  c'eft-à  dire  ,  n'ont  plus  lieu  au 
bout  de  trente  ans,  de  quelque  efpece  qu'elles 
loicnt  ;  c'elî  le  terme  que  les  Loix  ont  accordé 
à  k  négligence ,  &  après  cet  efpace ,  le  vol 
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même  &  celui  qui  Ta  commis  ,    font  à  l'abrî 
des  pourlliites,  • 

Mais  il  eft  des  dettes  pour  lefquelles  Ton  n'a 
donné  qu'un  temps  beaucoup  plus  court.  La 
facilité  du  commerce ,  &  le  grand  nombre  de 
perfônnes  qui  ne  favent  pas  écrire,  forcent  à 
payer  fbuveht;  fans  quittance  ;  la  (âgelTe  des 
Loix  a  prévu  les  inconvéniens  qui  en  naî- 
troient,  &  a  fixé  dans  divers  cas  un  terme, 
pafle  lequel  le  payement  eft  flippôfe  fait ,  & 
le  demandeur  efl  obligé  de  s'en  rapporter  au 
•dire  du  débiteur. 

Ce  terme  efî  plus  ou  moins  long ,  fîiîvant 
îa  nature  des  chofès  qu'on  a  à  demander;  3 
varie  aufli  fuivant  les  Coutumes  &  les  Statuts 
des  diverlès  Provinces  :  il  efl  aifé  à  chacun 
dans  la  lienne  de  s'inftruire  de  ces  dftails': 
nous  n'indiquerons  que  les  prefcriptions  foiv^ 
déçs  fiir  des  Loix  générales. 

L'on  verra  ,  $.  i ,  les  prefciptions  d'un  an  Si 
de  deux  ans. 

Le  §,  2  parle  du  temps  qu'il  faut  pour  pres- 
crire un  meuble  acheté  ou 'trouvé. 

Dans  le  $.  3 ,  on  voit  quelles  font  les  chofès 
qui  fê  prescrivent  par  cinq  ans, 

^  Dans  le  ^.  4  j  celles  qui  fe  prefcrivent  par 
dix  ans. 

Le  f.  î  traite  de  la  prefcrîption  de  dix  ans 
eu  vingt  ans  contre  les  hypothèques  ,  &  des 
chofès  qui  y  font  nécefTaires, 

Le  §.6^  du  titre. 

Le  ^.  7  5  de  la  bonne  foi. 

Le  $.  8  ,  de  la  préfence  ou  abfènce  de  celui 
gontre  lequel  on  veut  prefcrire. 

Le  §.  9  traite  de  la  poirefTion  ,  des  qua- 
lités qu'elle  doit  avoir  pour  acquérir  la  pref^ 
cription ,  &  de  l'eftèt  du  trouble  qui  cmpcch« 
de  pofTéder. 
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Le  5.  10"  traite  de  la  prefcriptîon  des  hypo- 
théquées,  pour  lefquelles  ii  faut  trente  ou  qua- 
rante ans. 

Le  $.  II  indique  différentes  observations 
qu'il  faut  faire  furla  prefcription» 

Le  $.  12  traite  de  la  manière  de  compter 
le  temps.  '^      : 

Le  §.  13  parle  des  personnes  contre  les- 
quelles la  prefcription  ne  peut  courir. 

Le  5.  14,  des^as  où  la  prefcription  efl  in- 
terrompue ou  détruite,  &  la  manière  de  l'in- 
terrompre. 

Le  5.  15  traite  de  la  bonne  foi  dans  la  pref- 
cription de  trente  ans ,  &  de  l'effet  des  titres 
contraires. 

Le  §.  16  traite  de  la  prefcription  de  qua- 
rante ans. 

Le  $.  17  ï  de  la  prefcription  de  cent  ans» 

La  pofTefTion  immémoriale  eft  l'objet  du 
5.  13  ,  à  la  fin  duquel  on  indique  les  chofes 
imprefcriptibles» 

§.   I.  Prefcripîions  annales» 

On  entend  fous  ce  titre  les  prefcriptions  qui 
s'acquièrent  dans  un  an*  de  temps ,  ou  dans 
moins. 

Un  principe  général  pour  ces  prefcriptions  , 
c'eiî  qu'elles  courent  contre  toutes  fortes  de 
perfbnnes  :  il  n'y  a  point  de  priviiége  ,  ni 
pour  les  mineurs,  ni  pour  l'Eglifè. 

Six  mois  pour  pretcrire  contre  les  fournitu- 
res des  menues  marchandifès.  Voyez:  ci-defTus 
Livre  z  ,  Vente  des  menues  marchandifès  , 
page  il:/. 

La  prefcriptîon  contre  les  fournitures  de 
groITes  marchandifès,  ell  d'un  an,  Voyei  ce 
<^ue  c'efl,  page  ii8. 
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L'une  '  &  l'autre  de  ces  prefcriptiôns  ef! 
fondée  fur  l'Ordonnance  du  Commerce  ,  3c 
s'obfèrve  généralement. 

Médecins       ^*°"  prefcrit  de  même  contre  les  demandes 
Chirurgiens  '  ^^s   Médecins  ,  Chirurgiens  &   Apothicaires , 
Se     Apothi-pour   vifites  ou    médicamens.   Lorfqu'ils   for- 
ça rcs.  ment  leur  demande  dans   Tannée   de   la  der- 
nière fourniture  ,  ils  en  font  crus  à  leur  fer* 
ment  :  tel  eft  Pufage.   L'honneur    qu'ils  ont  , 
dit  Perrière,  de  travailler  à  la  fànté  des  hom* 
mes ,  leur  a  fait  accorder  cette  prérogative. 

La  plupart  des  Auteurs  prétendent  que  les 
Charlatans,  &  en  général  ceux  qui  ne  font 
point  approuvés  de  la  Faculté  ,  n'ont  point  de 
délais  pour  former  leurs^  demandes  ,.  &  ne 
font  point  crus  à  leur  ferment;  diirérence 
équitable. 

La  prefcription  annale  a  lieu  contre  tous 
•eux  qui  nourriffent  des  Pcniionnaires  :  elle 
ed  fondée  fur  différens  Arrêts  rapportés  par 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris , 
Art.  i2^"&  ii8. 

procureur?.  ^^'  Procureurs ,  deux  ans  après  qu'ils  bnt 
été  révoqués  ,  ou  qu'ils  ont  ceiïe  d'occuper , 
font  obligés  de  faire  faire  des  arrêtés  de  compte, 
faute  de  quoi  Ton  prefcrit  contre  eux:  Brodeau  ' 
rapporte  plufîeu-s  Arrêts  flir  l'Article  115  de 
Paris. 

Leurs  héritiers ,  par  les  mêmes  Arrêts ,  n'ont 
que  deux  ans  après  la  mort  du  Procureur  pour 
former  leurs  demandes  ou  arrêter  leurs  compo- 
tes :  lorfqu'ils  continuent  à^occu^ev  ^  ils  Jeront 
arrêter  leurs  frais  ,  fatuires  G*  vacations ,  dans 
les  fîx  ans  qiiils  auront  commencé  cC occuper  , 
-  ou  du  jour  iu^dernier  arrêté ,  fau^e  de  ce  ,  nm 

reccvabUs  à  'les  demander,  • .  • . •  Le  calcul  Sc 
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les  détails  du  compte  doivent  ctre  ioints  à 
Tarrcté,  s'ils  excédent  2000  livres.  Arrêt  de 
Règlement  de  Paris  ,  Mars  \69z.  Suivant  cet 
Article,  ils  ne  peuvent  pas  même  exiger  le  fer- 
ment des  Parties  à  qui  ils  demandent. 

Quant  aux  pièces  concernant  les  affaires  où 
ils  occupent,  ils  en  font  déchargés  de  plein 
droit  dans  les  dix  ans  du  jour  qu'ils  les  ont 
r€(^ues  ,  quand  même  ils  en  auroient  donne 
un  réci'pijje.  Quant  aux  autres  conteftavions  & 
rcglemens  à  leur  égard ,  on  les  verra  au 
Traité  des  perjonnes  ,  Titre  des  Procureurs, 

§.  2,  Prefcription  des  Meubles. 

Celui  qui  a  acheté  un  meuble,  fe  prescrit 
par  trois  ans  de  poflefT'on ,  contre  celui  à  qui 
il  appartient.  Je  perds  un  bijou,  un  ballot  , 
une  malle  :  trois  ans  après  je  trouve  quelqu'un 
de  ces  effets  entre  les  mains  d'une  perfcnne 
qui  les  a  achetés  depuis  ce  tems ,  je  ne  puis 
la  forcer  à  les  rendre  ,  fi  elle  les  a  acheté  de 
perfonnes  non  fufpcdeî. 

Il  faut  bonne  foi  dans  celui  qui  a  acheté 
l'effet  ,  ou  dans  celui  dont  il  -l'a  acheté , 
&  ce  depuis  trois  ans  :  c'eff  le  titre  de  ujucapione 
tran.ffor,  au  Code. 

De  cette  Loi  miiïènt  deux  conféquences  , 
i*'.  Une  chofe  trouvée  ne  doit  fè  prefcrire  qua 
par  trois  ans  de  poiTenion. 

z^.  Dans  les  trois  ans ,  le  maître  d'un  meif^ 
ble  perdu  ou  volé  peut  le  reclamer  fur  celui 
qui  l'auroit  acheté  de  bonne  foi ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  acheté  dans  une  Foire,  ou  dans 
une  vente  par  Juffice. 

C'eff  à  celui  qui  Cç  prétend  le  maître  du 
meuble  ,  à  prouver  qu'il  l'a  perdu ,  eu  qu'or! 
le  lui  a  vo!é  :  les  prélomptions  font  pour  celui 
qui  pofTede, 
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Cette  Loi  eft  oblervée  dans  les  Pays  de 
Droit  Ecrit,  Quintaux  Coutumes ,  elle  eil  en 
vigueur  dans  celle  de  Paris  &  dans  la  plupart. 
M,  le  Camus  en  attefte  Tautorité  ,  Brodeaii 
de  même  ,  fur  l'Art.  1 1 8  de  Paris ,  &  plu- 
fîeurs  autres  Commentateurs.  La  Combe  ,  V. 
Prejcription  ,  cite  une  foule  d'Auteurs  Cou- 
•tumiers:  c'efl  (bus  ces  reftriâions  qu'on  doit 
entendre  ce  que  dit  M^  Deniidrt ,  Voyez 
Prefcripnon,  Quant  aux  meubles  ,  nous  tenons 
au  Châtelet  que  celui  qui  en  ejî  en  pojfejfion 
ejî  réputé  Propriétaire  ,  s^il  n]/  a  titre  au  con* 
•  traits, 

§.  3.  Prefcription  de  cinq  ans. 

Lettres  de      Les  lettres  &  billets  de   change  (ont  tenus 
change.  pour  acquittés  cinq  ans  après  l'échéance.  Ce- 

pendant on  peut  obliger  le  débiteur  d'affirmer 
qu'ils  font  réellement  acquittés ,  ou  Ces  héri- 
tiers qu'ils  n'ont  point  de  connoiiTance  qu'ils 
fbient  dus.  Ordonnance  du  Commerce,  Tit,  j > 
Art.  2  1. 
loyerj.  Les  loyers  Ce  prefcrivent  par  cinq  ans.  Or- 

donnance de  i6zp  ,  Art.  141.  Ce  qui  s'obferve 
au  Parlement  de  Bourgogne   &  dans  celui  de 
Languedoc.   Quant  au    Parlement    de  Paris , 
la  Combe  ,  /^.  Prefcription  ,  cite  un  Arrêt  de 
la  Grand'- Chambre  en   17^8  ,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  cet  Article.  Denifàrt,  fur  le  mê- 
me mot,  attede  qu'il  eft  en  vigueur,  contre   le 
lêntiment  de    Bourjon  :   il  eft  (urprenant  que 
dans  le  même  Tribunal,  deux  Auteurs    con- 
temporains &  ellimés,  atteflent  un  ufàge  con- 
traire. 
Arrérages  de      I-^s  arrérages    de   rentes   confîituées    preC- 
rentes  confl.-.crivent  par  cinq  ans ,  on   ne  peut  jamais  de- 
*^^^^  ïiiànder  le  payement  de  plus  d'années.  Dan^s 
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|)iu/îeurs  Provinces  les  arrérages  des  autres 
rentes ,  (oit  fancieres^  ou  autres ,  (è  prefcri- 
vent  par  cinq  ans ,  dans  d'autres  par  trente  ; 
chacun  peut  aifjment  s*inflruire  fur  cet  Articl» 
de  l'ufàge  de  ia  fienne, 

L*on  peut  demander  les  intérêts  des  obli- 
gations échues  depuis  29  ans  dans  les  Parle- 
mens  où  ils  font  permis ,  il  (èroit  à  (buhai- 
ter  qu'ils  prelcriviiïent  par  cinq  ans  ;  la  mê- 
me rai(bn  qui  combat  ceux  des  rentes  confli- 
tuées  combat  contre  ceux-ci.  Les  uns  &  les 
autres  font  un  moyen  égal  dont  l'avare  qui 
accumule  fè  (èrt  pour  accabler  l'indigent  qui 
emprunte. 

Quand  la  prefcription  elî  acquifê  contre  dej 
arrérages ,  on  ecl  entièrement  libéré ,  on  ne 
peut  pas  être  obligé  d'affirmer  qu'on  a  payé  , 
parce  que  cette  prefcription  eîl  un  frein  que 
la  fàgeiïe  des  Loix  oppcle  à  la  cupidité  des 
créanciers. 

Un  Officier  de  Juflîce  prefcrît  &  s'affure  Droîti  dçs 
les  droite  qui  ont  rapport  à  Ton  Office  par  cinq  Charges, 
ans  de  paifîble  pofîeffion  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  Vil,  ce  qui  n'a  lieu  par  rap- 
port aux  droits  portés  par  les  Edits  de  leur 
création  ,  ou  par  les  Arrêts  qui  les  règlent  » 
mais  feulement  pour  ceux  qui  font  incertains. 

L'on  n'a  que  cinq  ans  après  les  vœux  faits     Vœu;<, 
dans  un  Monalîere,  pour  réclamer  contre.  Les 
cinq  ans  ne  courent  que  du  jour  que  la  con- 
trainte a  ceiïe.  Voyez  Traité  des  perlbnnes  , 
à  la  Table  ,  mots  Vœux  ,  Religieux. 

L'on  n*a  que    cinq    ans    pour    intenter  les    ^Q^isi^n'onj 
queflions  d'état  après  la  mort  du  défunt  ;  c'eft  ^  "'^'^' 
le   texte  de    la    Loi  dernière,    au    Code  nbi 
faufa  Status ,  admi^  en  France  par  piuiîeurs 
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Arrêts  ,  il  y  en  a  un  Titre  au  Digefîe.  Ce 
qui  a  lieu ,  fbit  qu'il  y  ait  eu  un  Jugement 
rendu  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  eu  aucun, 

Tencment       Dans  les   Coutumes  du   Maine,    d'Anjou," 
de  cinq  ans.    de  Touraine  &  du  Loudunois  ,   les    tiers   ac- 
quéreurs prefcrivent  les  hypothèques  par  cinq 
ans  de  paifible  poffeflion ,  tant   entre  prcfens 
qu'entre  ablens. 

§.4,  Prefcription  de  dix  ans. 

15ot,  La  dot  eft  préfumée  payée  dix  ans  après  la 

célébration  du  mariage,  &  s'il  y  a  eu  un  ter- 
me donné  pour  le  payement ,  dix  ans  après 
l'échéance  :  fur  l'étendue  &  les  limites  de 
cette  prélompticn,  voyez  au  Traité  des  Ma- 
riages ,  à  la  Table,  le  mot  Doi. 
Sentence.  On  ne  peut  plus  appeller  d'une  Sentence 
dix  ans  après  qu'elle  a  été  iignifice.  Ordon- 
nance de  1667  ,  Titre  27.  Les  Eglifès  ,  les  Hô- 
pitaux &  les  Univerfités  ont  vingt  ans  ;  ce 
qui  ne  fe  Cuit  point  à  la  rigueur  au  Parlement 
de  Paris, 
Garantie  des  La  garantie  des  gros  ouvrages  ,  due  par  les 
ouvrages.  Entrepreneurs ,  Maçons  &  Charpentiers  ,  dure 
dix  ans ,  du  jour  qu'ils  ont  été  achevés  :  pafTé 
ce  temps,  les  corruptions  qui  pourroient  fur- 
venir  ne  Ce  réparent  point  aux  frais  de  l'En- 
trepreneur. La  garantie  dure  quinze  ans  pour 
les  ouvrages  publics.  Loi  8  ,  Coa,  de  operihus 
publicis.  Ces  garanties  ont  lieu  fans  aucune 
convention  &  de  plein  droit, 

§.  5,  Prefcription  de  dij^  &'  de  vingt  am. 

Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  flir  lequel 
il  y  a  des  hypothèques ,  &  qui  en  a  joui  d^j|; 
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©u  vingt  ans  fans  que  les  créanciers  du  ven- 
deur ayent  fait  des  pourfuites  ,  a  prefcrlt 
contre  eux. 

De  même  les  droits  de  propriété   qu^un  au- 
tre peut  avoir  fur  cet  immeuble  le  preicriyent 
par  dix  ou  vingt  ans. 
,  Sur  cette  prclcription ,  il  faut  obfêrver: 

1°.  Qu'il  ne  f<îut  que  dix  ans  fi  ceux  contre 
qui  on  prefcrit  (ont  prélèns ,  &  vingt  ans  s'ils 
font  abfèns.  Sur  l'ablènce  &  (es  effets  ,  voyez 
ci- après ,  §.  8  ,  de  U  préjence» 

1°.  Cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  n'efl  pas  généralement  reçue ,  la  Coutu- 
me du  Comté  de  Bourgogne  n'en  connoît 
point  d'autre  que  celle  de  trente  ans.  Cet 
uHige  eft  attelle  par  Dunod ,  Auteur  de  cette 
Province  ;  elle  n'eft  point  admi(e  dans  une 
partie  de  l'Auvergne. 

3^,  Quant  aux  immeubles  (îtués  dans  ces 
Coutumes  ,  on  fiiît  pour  la  prefcription  la 
Coutume  du  lieu  ou  ils  font  fîtués ,  non  celle 
du  domicile  des  perlonnes  qui  prétendent 
prelcrire,  Arrct  du  19  Août  1^09,  rendu  les 
Chambres  confultées  :  la  Combe,  K,  Pref-' 
cription ,  &  autres. 

4°,  Il  faut  pour  CQ\.tz  prefcription  quelques 
conditions;  ces  conditions  Çonii 

Le  titre. 

La  bonne  foi. 

La  polTelllon  non  interrompue  pendant  les 
dix  ou  vingt  ans. 

5^.  Il  y  a  des  cas  où  cette  prefcription  efl 
/u  (pendue. 

§.  6,  Du  Titre» 

Pour  cette  prefcription  la  Loi  exige  un  titre 
de  propriété  dans  celui  qui  a  polTédé. 
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Tîrre  par-  Pour  que  ce  titre  (èrve  à  cet  effet ,  il  fauf 
wculier.  qu'il    (bit    particulier  à    la  chofè  qu'on  veut 

prescrire. 

Ce  principe  inconteftable  produit  deux  rè- 
gles. 1°.  S'il  s*agit  de  quelques  parties  d'un 
immeuble  ,  des  dépendances  d'un  fonds  ,  il 
faut  que  le  titre  défigne  précifément  cette  par- 
tie: s'il  n'énonçolt  que  l'immeuble  en  géné- 
ral, il  faudroit  alors  prouver  la  poflefTion  de 
cette  partie  pendant  trente  ans  par  foi  ou  par 
fon  prédéceiTeur ,  comme  fi  l'on  n'avoit  point 
de  titre  ,  parce  qu'en  effet  on  .n'en  a  point 
pour  cette  partie. 

Secondement.,  il  faut  que  nous  pofTédions 
l'immeuble  dont  îl  s'agit  à  titre  particu.ier 
pour  cette  chofè  ,  non  comme  fuccefieur  uni- 
verfel.  L'on  appelle  ainfi  un  légataire  ou  do^ 
nataire  univer(êl ,  ou  un  héritier.  Ces  titres 
prouvent  (èuiement  qu'on  eil  à  la  place  de 
celui  qui  nous  a  donné  la  chofè.  Succédant  à 
lès  .droits ,  on  fuccede  à  fbn  incapacité.  C'efl 
un  principe  généralement  re^u. 

Titre  nul.       Un  titre  nul  ne  peut  fèrvir. 

Titre  fîniulé.  Un  titre  fîmulé  ou  faux  ne  peut  (ervîr  :  les 
contrats  pignoratifs  8i  autres  ventes  feintes  ne 
peuvent  donner  droit  de  prefcrire. 

Tout  titre  particulier  qui  tranfhîet  la  pro- 
priété ,  étant  bon  &  légitime  ,  peut  fèrvic 
pour  fonder  la  prefcription, 

.Vente.  Un  contrat  de  vente  ,  quoique  celui  qui 
nous  a  vendu  ne  fût  pas  le  vrai  propriétaire  % 
fait  prefcrire  contre  les  hypothèques  &  contre  le 
Propriétaire  même. 

Ce  qui  a  lieu  ,  quand  même  Timmeuble  au-j 
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rolt  été  vendu  par  le  faux  propriétaire ,  tan- 
dis qu'on  lui  conteftoit  la  propriété  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  d'intelligence  entre  le  ven- 
deur &  l'acheteur  ,  &  que  ce  dernier  eût 
ignoré  que  la  chofê  étoit  conteftée.  Ce  prin- 
cipe eft  contraire  au  Droit  Romain  ,  mais 
conforme  à  la  Jurifbrudence  de  Paris:  l'on  a 
jugé  que  l'iicquéreulhle  bonne  foi  étoit  plus 
favorable  que  le  propriétaire  négligent,  &  que 
fi  l'un  des  deux  doit  être  en  perte ,  c'eft  ce 
dernier,  Louet ,  lettre  L  ,  n.  ip.  L'on  y  trouve 
un  autre  motif  de  ces  Jugemens;  la  conteda- 
tion  n'attaque  que  la  perfbnne  du  vendeur  ; 
ce  n'etl  pas  une  qualité  de  la  choCe  qui  (bit 
attacHée  à  fa  nature,  comme  la  qualité  de 
domaniale  ;  ne  pas  être  propriétaire  eiî  un  dé- 
faut perfonnel  dans  le  vendeur  ,  non  un  défaut 
réel  qui  fuive  la  chofè  :  l'acquéreur  peut  donc 
la  prefcrire. 

Un  fonds  ayant  été  donné  en  payement  à  un 
créancier ,  celui-ci  le  prefcrit ,  ff,  pro/oLito, 

La  jouifTance  du  mari  acquiert  à  la  femme  Dot, 
la  prelcription  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  dot,  quoiqu'elle  n'appartienne  point  à  celui 
qui  l'a  dotîe.  Il  n'importe  qu'elle  fbit  donnée 
en  dot  par  un  titre  particulier  ou  par  un  titre 
universel ,  pourvu  qu'elle  foit  énoncée  dans 
.  ce  dernier.  Privilège  fingulier  du  ma.-iage:la 
fille  n'auroit  pu  prelcrlre  ,  comme  héritière  de 
fon  père  ,  que  par  trente  ans,  elle  prelcrft  par 
dix  ans  comme  madée.  Ces  principes  forment 
au  Digefte  le  Titre /Jro  dotc-i  &  plufieurs  Loix 
au  Code. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  le  mari  ne  prescrive 
aufli  les  hypothèques  :  qui  peut  preicrire  la 
propriété  ,  peut  ,  à  plus  forte  raiion  ,  pre/crire 
les  droits  qui  en  (ont  une  fuite. 
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Le  fils  prelcrit  de  même  ce  que  (on  pare  luî 
a  donné  en  mariage  :  Ton  trouve  dans  Boniface 
un  Arrêt  conforme  du  1 6  Mars  1671, 

Xe^js.  Je  prefcris  de  même  le  fonds  qui  m'a  été 
légué  ,  &  les  hypothèques  fur  cet  immeuble , 
quoiqu'il  n'appartint  point  au  teflateur  *,  c'eft 
le  titre  f>ro  Ugato  au  Dijjtee, 

Donation.  Une  donation  eft  un  titre  pour  prefcrîre  ," 
pourvu  qu'elle  foit  particulière  à  l'immeuble 
donné ,  &  revêtue  des  formalités  néceflaires. 
Une  donation  univer(êlle  ne  fèrt  point  contre 
les  hypothèques  du  donataire.  Perjpicuo  jure 
fancimus  ,  ut  Jîve  ex  doriAtione  ,  Jlve  ex  alid 
caufd  lucrativd  ^  honâ  fide  quis  per  decem  vel 
vi^intl  annos  rem  detinuijje  probetur  ,  adjeéio 
etium  t empare  prioris  pojjejforis  memorara  Ion- 
^i  temporis  prœfcriptio  ei  competat ,  nec  occa.» 
Jîone  caujcelucrativœ  repelLttur,  'Loijuper  Cad. 
lor^yi  temporis  prcejcr,  tirée  du  û\XQ  pro  donato 
du  Digefte, 

C'eii  (ur  ce. principe  qu'a  été  rendu  l'Arrêt 
cité  par  Tournet,  fur  l'Art.  1 1  3  de  Paris,  par 
lequel  le  donataire  fut  maintenu  contre  les 
créanciers  du  donateur,  &  celui  du  3  Décem" 
bre  1^50  ,  rapporté  par  Boniface. 

Une  tranfâdion  efî  un  titre  valable  pour 
prefcrire  le  fonds  &  les  hypothèques.  Loi  8, 
Codi^jf^fi  ujucap^  pro  empt,  vel  tranj.  Loi  19  , 
ff,  de  ujuc.ip, 

y\a'i.ic^*câ-  Les  adjudications  en  Jufîice  &  les  Sentences 
lions  en  Juf-  fijffjfent  pour  faire  titre  &  pour  prefcrire  par 
^^^^"-  dix    ans.   Lorfqu'elîes    paflent   ce   temps   fans 

qu'il  y  ait  appel,  eîles  ont   force   de   choses 

jugées. 
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On  a  vu  quels  titres  pouvoient  donner  lieu 
à  la  pre(cription  ;  mais  peut-on  prelcrire  con- 
tre Ton  titre  ,  ou  contre  quelques  parties  de 
Ion  titre  l  Voyez  ci-après  $.  lo,  de  Li  prejcrip' 
lion  de  trente  ans ^  de  la  bonne  foi  dans  cette 
prefcription. 

.§.  7.  De  la  honni  fou 

-L'on  appelle  bonne  foi  l'Ignorance  où  g'\ 
Iç  pofîeiïeur  qu'un  autre  ait  des  droits  fur  ce 
qu'il  polTede. 

Cette  ignorance  efî  néc^fFaire  au  commen*     Quand  eft* 
cernent  de  la  poffeiîion  ,  parle  Droit  Romain,  f"^^  ^^leceu 
Loi  II  is  i  §.   ult.   Loi  44»  iT.   ^^  ^^^J-    Fub. 
de  P/a^. 

Si  la  pofTeflion  a  été  interrompue  ,  il  faut 
la  même  bonne  foi  au  temps  auquel  elle  a 
recommencé  :  ^ui  bond  fide  fundam  aliânum 
émit  (V  poJJ'effïonem  anii/it ,  deinde  eo  tempore 
apprehendïjfet  quo  Jcit  rem  aliène  m  ejje  ,  non. 
captet  lon-^o  tempore.  Loi  qui  jundiim  ^  §.  qui 
boni  fide^  ff*  quje  in  fraud,  cred.  Voilà  tout  ce 
qu'exige  le  Droit  Ecrit.  Loi  fî  de  eo ,  ^,  fi  fer- 
vum  ,  ^,  de  acqui.  p'àjfej]. 

Par  la  Jurifprudence  de  Paris  &  de  la  plu- 
part des  Pays  Coutumiers  ,  elle  eft  nécelTalre 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  acquérir  la 
prefcription.  Ce  principe  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté au  Parlement  de  Paris ,  ExpiiUy  Plaid.  z7, 
&  C/wrier  ,  attellent  qu'on  l'obfèrve  en  Dau- 
phiné  ,  &  Ferriere,  que/I.  ^\6  ^  fur  Guipupe^ 
pour  le  Languedoc,  Suivant  M.  d'Argentré  ,  la 
bonne  foi  ne  doit  pas  être  néceiTaire  er»  Bre- 
tagne,  Art.  i59  &  ^^l  delà  Coutume. 

Il  eft  de  droit  général  en  France  que  la 
mauvaife  foi  furvenue  après  la  prescription 
acquilè)  n'empêche  pas  qu'elle  ait  lieu. 


^6o    L  ï  V.  1 1 1.  Des  Dettes. 

La  bonne  foi  ou  Fignorance  des  droits  d'un 
autre  Ce  fuppofê  toujours  dans  celui  qui  a  un 
titre.  C'eil  à  celui  qui  attaque  le  pofTeffeur  à 
donner  des  preuves  du  contraire, 

Mauva'fe       ^^   mauvaiiê   foi   efî  marquée  ,  lorsqu'une 
kj.  perfonne  a  tâché  de  cacher   fa  pofiefïion  aux 

Parties  intéreflees  à  l'interrompre. 

Pour  que  cette  poireflion  fôît  de  Bonne  fol  ^' 
il  faut  qu'elle  foit  publique,  &  telle  que  les 
maîtres  qui  u(ènt  de  leur  bien  ont  coutume  de 
l'avoir  &  de  l'exercer.  Voyez  Dunod,  des  Prej-_ 
criptions ,  chap.  ^ ,  de  la  Clandeftinité. 

Le  défaut  de  dénonciation  de  ce  qu'on  veut 
faire  ,  à  la  pec(bnne  qui  pourroit  le  con- 
teiler ,  eft  quelquefois  une  marque  de  clan- 
deûinité  dans  la  jouifTance  à^^  droits.  CUni 
facere  videri  CraJJlus  jctibit ,  eum  qui  celavit 
adverfarium  ,  neque  ei  deniinciavit  ,  Ji  modo 
e'jus  controverjlam  timuit  aut  tirnere  debuit» 
Les  derniers  mots  ,  Jî  modo  controverjlam  ti- 
muit ,  (yc,  redreignent  cette  régie  qui  (èroit 
trop  générale.  Loi  3  ,  '$.  7  t  ff»  quod  vi  aut 
clam.  Loi  4 ,  eod.  Loi  73,  5.  clam ,  ff,  de  regulii 
juris. 

Lorsque  le  cas  oblige  de  dénoncer  ce  qu'on 
prétend  faire ,  à  celui  qui  doit  s'y  oppofêr  ,  il 
faut  lui  donner  ^les  délais  convenables  pour 
«ppofèr  ^  &  oblerver  les  formalités  requifès 
dans  ces  Ades,  Loi  qui  aLiier,  §.  i  ^  ff.  quod  vi 
aut  clam. 

.  Cette  Loi  qui  exige  qu'on  dénonce  ù.  pof^ 
{èfTion  à  celui  qui  peut  s  y  oppcfèr  ,  ne  s'ap- 
plique p^s  aux  poiTelfions  d'immeubles  ;  quel- 
ques Auteurs  ont  prc tendu  qu'el.e  s'y  applt-- 
quoit;  ih  ^  fondent  fi'rla  Novelle  i  i^,  ch.  7, 
qui  veut  que  pendant  le  temps  néceffaire  pour 

la 
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la  pTefcrîption ,  le  vrai  propriétaire  de  la  chof© 
Tait  feue  &  connue  dans  les  mains  du  tiers 
poiïeiîèur ,  &  h  lui  ait  lailTée  dix  ou  vingt  ans  ; 
&  que  fi  le  propriétaire  Ta  ignoré ,  1«  chofè  na 
puiiTe  être  prefcrite  que  par  trente  ans.  Cette 
Novelie  eft  contraire  à  la  Loi  fin,  au  Code  </« 
prejcr.  lon^,  lo  vel  zo,  qui  dit:  nulU  fcientia.  ^ 
Vtl  ignorantia  expeàanda^  ne  altéra,  dubitadonis. 
inextricabilis  occj/ïo  oriatur»  La  Loi  un,  Codù 
de  ujucap»  tran(\  dit  nejcientlhus  Dominis^ 

Cette  Novelie  a  un  fonds  d'équité  ;  mais 
elle  ne  s*ob(èrve  point  parmi  nous ,  à  cau(ê  de 
fes  inconvéniens.  Comment  le  pofTefleur  prou- 
vera-t-il  que  le  propriétaire  lui  a  laiffé  la 
chofe  le  fâchant/*  Admettre  ce  principe ,  c*e{î 
n'admettre  d'autre  prefcription  que  celle  de 
trente  ans. 

Dix  ans  de  préfènce  (ont  la  feule  preuve 
que  les  Loix  du  Digefte  &  la  plupart  des  JuriP 
confuites  demandent  :  l'Art.  115  de  la  Cou-^ 
tume  de  Paris  y  eft  précis. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  îl  n*y  a  point 
de  difficultés  pour  la  prerèription  des  hypo- 
thèques: dix  ans  entre  pré(èns  de  jouifTance 
d'un  fonds  hypothéqué ,  l'afFranchifTent  des 
hypothèques,  fuivant  la  Loi  diuturnum  Ji/en-r. 
tilt  ni  y  Cod.  Ji  adverfus  creditorem  prafcriptL9 
opponatur^  &  autres. 

Il  eft  incontedable  que  la  mauvaîfè  foi   du     Mauvaîfe 
prédécefleur  nuit  à  ce  ui  qui  pofTede ,  quand  foîdu  gréiài 
ce  dernier  (ê  trouve  à  £à  place  à  titre  univerfèl  ^  <=€"^^"^» 
c'eft-à-dire  ,  comme  héritier ,  Légataire  ou  dona^         / 
taire   univerjel.   Il  répond  alors  de  toutes  les 
délions  perfonnelles  qu'on  peut  exercer  centre 
fon  auteur.  Le  propriétaire  du  bien  ufiirpé,  a 
use  adiop.  contre  cet  auteur  pendant  30  ans; 
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le  fuccefTeur  en  efc  garant,  il  ne  peut  donc 
prefcrire  par  dix  ans.  Loi  vitia  defunch,  Cod. 
de  acq,pofJeJf, 

Bonne  foî      L*héntîer  peut  joindre  au  temps  de  (à  p^f- 

du  prédccef-  fêflion  de  bonne  foî  y  le  temps  de  la  bonne  foî 

feut,  de  (on  auteur  :  pluiîeurs  Loix  le  veulent ,  & 

d'ailleurs  ce  principe  efl  (i  équitable,  qu'il  n'a 

pas  befoin  d'autorités. 

Si  le  prédéceiïeur  eût  pofledé  de  bonne  foi  ^ 
&  que  iJon  héritier  fçût  les  droits  d'un  tiers 
fur  cette  cliofè ,  il  rte  peut  la  prefcrire  par  dix 
ou  vingt  ans.  Hares  ejus  qui  hond  fide  emit^ 
non  uJucupUt  ,  fciens  alienam*  Loi  hares  dû 
ujurp»  Gr*  ujiic» 

Cela  a  lieu  pour  Tacheteur. 

Cela  n'auroit  Heu  ,  fi  l'auteur  eût  poiïedé 
pendant  le  temps  néceiïaire  pour  acquérir  la 
prefcription. 

C'eft  au  lAijet  de  la  prefcriptîon  ,  qu'on  a 
établi  la  diîtindion  des  vices  perfonnels  & 
^es  vices  réels;  elle  a  rapport  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  :  voyez  ci- a  près ,  Prejcripiion 
de  trente  ans  ,  de  la  bonne  foi. 

§.8.  De  VAhfince. 

Absence.  L'on  a  vu  toutes  les  difficultés  qui  naîfîènt 
du  titre  ou  de  la  bonne  foi  ;  quant  au  temps 
il  eft  de  dix  ans  entre  préfêns  &  vingt  entre 
abfens.  Qui  fjnt  ceux  qu'on  appelle  pré- 
fèns .' 

Droît  Ro«  Par  le  Droit  Romain  ,  ceux  qui  demeurent 
dans  la  même  Province  font  réputés  préfèns , 
quoiqu'ils  fuifent  à  50  lieues  l'un  de  l'autre  , 
&  que  l'un  ne  connût  pas  même  l'endroit 
où  l'autre  habite ,  &  quoique  l'immeuble  (h 
trouvât  hors   de  la  Province  ,  quelque  part 
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<^u[\  fût.  Uhicumque  res  p^Jiice  jlnt,  C'eft  le 
texte  de  la  Loi  dernière  ,  Cod.  de  longi  tem-* 
porls  prœfcriptionihus.  Dans  les  Parlemens  de 
Droit  Ecrit ,  on  applique  le  mot  de  Province  à 
rétendue  du  Refîbrt  d'un  Parlement  :  tous 
ceux  qui  font  dans  le  RefTort ,  font  cen(e$ 
préfêns. 

Dans  les  Pays  Coutumîers ,  les  perfônnes  Coutume  ^4 
doivent  être  plus  rapprochées ,  il  faut  qu'elles  P*"s, 
demeurent  dans  la  même  Jurifdidion  ,  Séné- 
chaufTée,  Prev^'té  ou  Vicomte,  &c,  La  régie 
cil  Gonflante  à  Paris,  même  pour  les  Pays  de 
Droit  Ecrit  du  Reiïbrt.  La  prefcription  n'ell 
pas  favorable.  On  doit  reilrelndre  les  moyens 
de  l'acquérir.  Voyez  les  Commentateurs  de 
l'Article  1 16  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  fixe,    font 
toujours    réputés    préfens  ,    fuivant    Lange  , 
Titre  des  Prefcripthhs  ;  de   même   ceux  qui 
ont  deux  domiciles  (ont  réputés  préfens  dans    . 
l'un  &  dans  l'autre. 

Si  les  Parties  ont  été  tantôt  préfêntes,  tan-  Préreneeîn'* 
tôt  abfentes,  à  Paris  les  temps  de  pr-^^^C'^ce /^''j?^'JF|]^- 
quoiqu'interrompus  ,  fe  joignent ,  lorfqu'ils 
peuvent  former  dix  ans  ;  miis  s'ils  ne  le  peu- 
vent ,  il  faut  vingt  ans  complets  :  tel  eft  Pufàge 
aujourd'hui,  la  préfênce  n'eil  comptée  pour 
rien ,  fuivant  Eourjon» 

Le  Droit  Romain  eft  moins  fevere  &  plus     '^^<^'^^  'f» 
équitable.  Deux  ans    d'ablence   font  comptés  ^"^'"* 
pour  un  an  de  préfènce  ,   c'eH  le   chap.   8  de 
la  Novelle   1 19.  L'on  trouve  dans  le  Didion- 
naire  de  Perrière  ,  V.  Prejcription  ,  un  Arrêt 
de  1720  qui  y  ell  conforme, 

§.  9.    De  la  pojjejjîon. 
Sans  la  poirejOTion  ,  nulle  prefcription." 
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Ouclle  pof-      Pour  qu'elle  puîïïe  (êrvir  ,   il  faut  pofledelf 
fcffiooUfauç;  en  qualité  de  Maître  ;  la  pofTeflion  en  qualité 
de    Fermier ,    d'ufufruitier  ,    de    dépofitaire  > 
ne  peut  acquérir  la  propriété  de  la  chofê. 

L'acquéreur  avec  claufe  de  conjlliut  ,  de 
précaire^  de  rélocation  ,  ne  peut  prefcrire  :  ce 
n'eft  qu'un  acquéreur  Jîmulé  ;  ces  noms  ne 
font  connus  que  dans  les  Pays  de  Droit 
Ecrit  eii  ks  intérêts  font  permis. 

Celui  qui  met  un  Fermier  ou  un  Locataire 
dans  une  maifon ,  ell:  cenfé  la  pofTéder. 
PofTefTion        La  pcfTeûlon  ne  doit  pas    être  clandeftine. 
c'andeftiae.     On  ne  doit  pas  chercher  à  la  cacher  aux  yeux 
de  ceux  à  qui  la  chofè  appartient.  Il  y  a  niéme 
des  cas  où  on  eiï  obligé  de  la  dénoncer  à  ceu^ 
qui  peuvent  y  avoir  droit ,  on  en  a  parlé  ci-. 
defTus,  page  }6o, 
Parvioîen-      La  pofTefTion    ne  doit  pas    être   acquifê   nî 
^»  confèrvée  par  violence,  elle  n'eft  cenfee  com-^ 

mencer  que  du  jour  que  la  violence  &  la  crainte 
ontcefTés. 
PoCTtiHoîi  Enfin  elle  ne  doit  pas  être  précaire.  On  ap- 
précairç.  ^q\\q  pofTefTion  précaire  celle  qu'on  cède  à  un 
ami  ,  pour  nous  la  rendre  dès  que  nous  le 
voudrons ,  la  jouifTance  de  cet  ami  n*eft  point 
regardée  comme  une  vraie  pofTeflion, 

Trouble  Celui  qui  a  pofTédé  ,  h  titre  de' Maître ,  un 
dans  la  pof- an  &  un 'jour  ,  &  qui  efl  troublé  dans. fa 
fçiriou.  polTeflion ,  peut  faire  ordonner  qu*dvant  tout 

il  y  fera  rétabli.  C'eft  ce  qu'on  appelle  pour- 
fîlivre  le  pojfejfoire  ,  ou  a^ion  en  compUintç 
6*  réintégrande  en  matière  de  S.ii/lne  (y  Now 
velletéy  termes  barbares  des  anciens  Praticiens,' 
Ce  principe  efl  inconteftable  ;  les  Loix  Ro-» 
luaines ,  les  Ordonnances  de  nos  Rois  &  Té^uiî.^, 
le  fondent  unanimement. 
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Comme  la  poiTedion  eil  un  moyen  d'acqué- 
rîr,  &  de  pre(crire  les  hypothèques  ,  il  eil 
très-important  à  celui  qui  poiTede  de  confta- 
ter  d'abord  (à  poiîefldon  ,  &  d  y  être  main- 
tenu. 

C'efî  pourquoi  TOrdonn*  de  \66-j  défend 
exprefl'cment  d'admettre  les  preuves  de  pro- 
priété, avant  que  d'avoir  décidé  la  pofieffion 
&  y  avoir  maintenu  celui  qui  s'eil  plaint  ; 
c'eil  ce  qu'on  nomme   aujou^-d'hui   en  terme  ' 

de   Pratique ,   défenfês   de   cumuler    le    péti- 
toire  ,   &  le  poiTelToire  ,  Ordonnance  de  1667. 

Le  pofTefleur  eft  maintenu  ;  mais  en  don- 
nant caution  de  redituer  les  fruits  reçus  pen- 
dant le  procès. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Haut-Jufliciers 
peuvent  en  connoitre.  Arrêt  de  Juillet  i6i5, 
Bardet,T.  t.  L.  3.  Ch.  13. 

Si  la  poiTeffion  eft  niée ,  c'eQ  à  celui  quî 
J'allègue  à  la  prouver  par  témbins  ou  par  titre  > 
on  l'y  maintient  provlfoirement. 

On  peut  demander  d'être  rétabli ,  ou  pac 
la  voie  criminelle ,  ou  par  la  voie  civile. 

Ayant  opté ,  on  ne  peut  revenir, 

L'aflion  en    complainte  doit  être    intentée      Aaion  en 
dans  l'an  &  jour  du   trouble  ,  faute  de  quoi  complaince. 
elle  appartient  au  nouveau  pofleiTeur ,  &  Tan- 
cien  n'y  peut  être  reçu. 

L'aâion  intentée  périt  par  un  an  de  di(^ 
continuation.  Ces  principes  /ont  d'un  u(âge 
jou-nalier. 

Mais  quant  aux  mineurs  ,  Tan  &  Jour  paffés 
n'auront-ils  plus  cette  adion  ? 

C'eft  un  principe  général  qu'eux  &  les  Eglî-j 
iês  font  fùjets  aux  prefcriptions  annales. 

Mais  comme  celle  ci  a  rapport  à  la  pro^j 
priété 5  y  feront-ils  (ûjetsf 

Qiij 
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Point    de  Loi   ni   d'Ordonnance   ne    les 
(ôumet ,  ni  ne  les  en  exempte. 
^       Se  fêrvira-:-on  du  prétexte  du  jour  aioutéï 
Tan. .ce,  pour  prétendre  que  cette  prefcriptioti 
e(ï  plus   qu'annale ,   &    qu'ils    n'y    font    pas 
fujets  ? 

L'équité  (èmble  demander  qu'Us  fbient 
toujours  reçus  à  établir  leur  pofleffioh  ',  elle 
efl  que-quefois  le  feul  titre  dont  ils  puifTent 
juHièer.  En  la  perdant,  ils  perdroient  leurs 
l3:ens  ,  fouvent  faciles  à  ufurper  ;  mais  pour 
être  adm's  au  pofîelToire ,  il  faudroit  qu'ils 
allcguairent  une  polTcffion  de  plu/îeuft  an- 
nées. 

Qui  peut  in-  Celui  qui  a  joui,  vt ,  clam»  aut  precario  y 
tencer  cette c*e{l  à  dire,  par  violence,  ou  furtivement ,  ou 
aoiQAî  pjjj,  emprunt,  ne  peut  avoir  cette  adion, 

L'ufufruitier  troublé  peut  l'intenter  ,  la 
jcuilTance  lui  appartient. 

Le  Fermier  ne  le  peut ,  il  jouît  pour  un 
•  autre. 

Elle  a  lieu  pour  les  droits  réels  8c  pour  les 
iionoririques. 

Elle  a  lieu  pour  une  unîverflîitc  de  meubies^ 
non  pour  un  meuble  en  particulier. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  (êrvîtudesL 
dans  le  Parlement  de  Paris  {a)  -,  mais  elle  a 
lieu  dans  les  Pays  où  les  lèrvîtudcs  s'établilTent 
làns  titre. 

Elle  n'a  jamais  lieu  contre  le  Roi. 

Tous  ces  principes  font  fondes  fur  Pulâge 
conilant. 


(û)  Quelques  Coatumes  dans  le   reCTort  d«  ce  r«-< 
kaieat  l'adiiaettent. 
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Quand  on  a  prouvé  qu'on  poiTédoît  ,  au 
commencement  du  temps  requis  ,  &  qu'on 
pofTede  encore  ,  la  jouiifance  intermédiaire 
efl  fùppofée;  mais  cette  preH^ription  n'exclut 
pas  la  preuve  contraire,  Mornac  ,  Loi  16  ^  de 
frobdtione, 

§.  10,  De  Id  Prefcripdon  de  trente   6* 
de  quarante  ans. 

La  poflefîlon  non  interrompue  pendant  36 
ans  fuffit  fans  titre  pour  acquérir. 

L'on  peut  acquérir  par  cette  prefcriptîon  >     FoîkÎ^ 
non  feulement    des    fonds  ,    mais  même    des 
droits  dont  on  auroit  joui  pendant  ce  temps. 

Quant  aux  droits ,  il  faut  obfèrver  que  les  Droii^â 
fèrvitudes  qui  s'acquièrent  fans  titre  dans  les 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  ne  peuvent  s'acquérir 
^fàns  cette  condition  dans  la  Coutume  de 
p3ris ,  &  dans  les  Pays  du  Refîbrt  du  Parle- 
ment ,  oii  l'on  a  pour  principe  /iulle  Jervltude 
(ans  titre  (  a  ), 

Pour  perdre  un  droit  qui  ne  s'exerce  que 
de  temps  à  autre  &  à  la  volonté  de  celui  qui 
l'a  »  il  faut  qu'on  l'ait  difputé  ,  &  que  trente 
ans  fe  (oient  paiïes  fans  exercice  depuis  U 
contradidion. 

Trente  ans    (ùfîifênt  pour  prefcrîre    toute     Hypothc* 
hypothèque  donnée  par  la  Loi,    comme   celle qucs. 
du   mineur  fur   les    biens   du    tuteur,    de  la 
femme   fur  ceux  du  mari ,    &    autres    qu'on     Tacîçeà 
ïîomme  lé^aUs  ou  tacites. 

Trente   ans  fuiiîlent   pour  prefcrîre   toutes    Judiciairesr 

(a)  Quelques  Coutumes  dans  le  refTort  de  ce  paç-* 
îcmenc  admettent  le  principe  contraire. 
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les  hypothèques  données  par  des  Seflterf- 
ces  ;  ceux  même  contre  qui  elles  ont  été 
rendues  perfbnneilement  les  prefcrivent  par 
trente  ans. 

Cet  efpace  fûffit  pour  toutes  les  avions 
hypothécaires  fïmpUs  y  c'eft  à-dire,  tous  droits 
fur  les  biens  quand  ils  ne  font  pas  joints 
à  Vaclhn  ptrjonndU  contre  celui  qui  les 
pofTede. 

^  €onven-i  Mais  îl  faut  quarante  ans  pour  pre(crîrô 
nonnçiles»  l'hypothèque,  lorfque  la  perlonne  quipofTedô 
le  fonds  hypothéqué  e(l  obligée  perfbnneile- 
ment à  la  dette  ;  ce  qui  n'arrive  que  dans 
un  fèul  cas ,  c'eft  lorfqu'il  y  a  Ade  devanc 
Notaire ,  paiïe  avec  le  polîefTeur  du  bien  « 
ou  avec  celui  qui  en  a  hérité. 

Cette  régie ,  quoique  finguliere  ,  efl  en 
-isrigueur.  Elle  eft  fondée  fur  le  Texte  précij 
de  la  Loi  chm  notijj'.mi  ,  où  Juftinien  ditry^/z- 
simus  omnes  perJonaUs  udiones  tri^inta  anno* 
Tum  Ipatiis  concluais  foU  hypothiîcurid aciione 
-^uadraginta  anr.orum  utente  curriculis,  L*on 
a  long-temps  agité  li  elle  étoit  reçue  dans 
les  Pays  de  Droit  Ecrit.  M.  Hemis  ne  s*y  rend 
^qu'avec  peine  ,  &  aujourd'hui  elle  a  lieu  , 
même  dans  quelques  Pays  Coutumiers  j  Cmi* 
tout  à  Paris.  ■ 

Le  Parlement  de  Toulon fè ,  celui  de  Bor^ 
deaux ,  celui  de  Befânçon  n'admettent  poinfc 
cette  régie  ;  le  Berry ,  le  Bourbonnois  , 
l'Artois ,  l'Auvergne  l'ont  pareillement  re^ 
jettée,  trente  ans  fuffifènt. 

Hors  le  cas  ci-deiïus  ,  la  prelcrîption  de 
toute  adion  eft  de  trente  ans. 

j'u^ccflfion»       Celui  qui  a  jouî  pendant  trente  ans  d'une 
foçççffion  entière  1>  prefçrite ,  quoique  aprçg 
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ce  temps  un  parent  plus  proche  à  fuccéder  Ce 
pré^nte  ;  mais  on  ne  peut  prefcrlre  une  fuc- 
cefîîon  entière  par  dix  ou  vingt  ans.  Loi  /«' 
&  Loi  ult,  Cod,  de  hœredu,  petend» 

Les  trente  ans  (ont  néceiïaires  entre  cohé- 
ritiers pour  les  dépendances  d*une  fiicceffion  ^ 
même  après  le  partage,  Pojl  divijîonem  f^c-, 
t-im^  dit  Dumoulin,  q.  8^.  Trad,  de  ufuris^ 
Voyez  Louet,  lettre  H.  n,  15.  Montholouy 
Arrêt  106. 

Trente  ans  après  la  mort  du  défunt  on  n'efî 
plus  reçu  à  demander  la  légitime.  Loi  2. 
Cod.  de  conjî,  pec.  Loi  3.  Cod.  de  prefcfipt, 
30.  vel  40.  Ni  un  Supplément  de  légitime. 
V.  Bretonnier  (ur  Henris,  Tome  L  page  57^. 
Edit.  en  2,  vol.  fur  l'adion  en  Supplément  de 
légitime. 

Les  libertés  qu'on  s*eft  réfêrvées  par   une     Réftr/e» 
convention  ,  lorîqu'elles  (ont    oppo(ees    à    la  f^ices  dans 
nature  de  cette  convention  ,   pre(crivent  par  ^^^  conuaçi» 
trente  ans ,  quoiqu'elles  (oient  ré(èrvées  à  per-; 
pétuité. 

La  liberté  de  rentrer  dans  l'immeuble 
qu'on  vend ,  en  en  rembour(ànt  le  prix , 
ayant  été  réiêrvée  par  un  contrat  de  vente. 
Ce  pre(crit  par  trente  ans ,  parce  qu'elle  e(î 
contraire  à  la  nature  de  la  vente. 

La  liberté  de  rembour(êr  à  perpétuité  une 
rente  foncière  ,  quoique  ftipulée  par  le  con- 
trat,  (è  pre(crit  par  30  ans;  pareillement 
une  rente  de  bail  d'héritage.  Paris,  Art.  ixo« 

La  liberté  de  racheter  à  perpétuité  par  par-, 
telle  une  rente  conftituée,  de  même.  Bror 
deau  fur  Louet,  let.  R.  n.  20. 

La  liberté  ré(èrvée  par  un  Traité  fait 
entre  les  habitans  d'un  Village  &  leur  Sei- 
gneur ;,    de    k  réiîiier   ï  perpétuité  ,    à   l« 
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volonté  de  l'une  des  Parties  malgré  l'autre  y 
a  été  déclarée  prefcrite  par  un  Arrct  de  1725. 
rapporté  par  Dunod,  Partie  première,  Ch.  9- 
Si  la  réfêrve  ou  condition  portée  par  le 
contrat,  étoit  conforme  à  la  nature  de  la 
convention,  ou  au  Droit  public  ,  elle  ne 
prelcriroit  iamais  ,  parce  qu'alors  elle  a  Ton 
principal  fondement  ,  non  dans  rengage- 
ment des  partes,  mais  dans  la  Loi,  qui  eii 
un  titre  à  perpétuité. 

§.  II»    Diverfcs  ohfirv étions  fur  la 
Prefcriptlon, 

Sur  la  prefcriptîon  il  y  a  diverfès  obfèrvar 
tîons  à  faire. 

Comment  le  temps  Ce  compte. 

Contre  qui  il  ne  court  point. 

Quand  il  y  a  interruption,  &  ce  qu'il  faut 
pour  interrompre  la  prcicription. 

Si  la  mauvaife  foi  nuit  &  empêche  de  prei?^ 
crire  par  trente  an?. 

§.  iz.  Calcul  du  umps. 

Rypoçheque.  Le  temps  fè  compte  plus  ou  moins  rigou-^ 
reufèment. 

Dans  raâion  réelle  qui  ne  donne  un  droit 
que  fur  la  choie,  il  (è  compte  de  die  ad  diem.- 

J'ai  acheté  par  contrat  du  premier  Février 
1753,  j'achèverai  de  prescrire  le  dernier  Jan- 
vier 1755  ,  &  l'aOlgnation  donnée  le  premier 
Février  fuivant  pour  m'en  empêcher ,  fera 
inutile.  Loi  6,  &  7.  ff.  de  itfiirp,  6*  uliic.  On 
prétend  même  que  des  que  le  dernier  jour  ell 
commencé ,  la  prefcriptîon  efl  acqui(è.  In 
ufucapione  ita  fervatur  ,  ut  etiam/i  mlnimo 
moméiUQ  iiQviJfmi  dieipojfejfu  tes  Ut ,  nilnlooiiz 
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tiUS  repUdtur  ujucapio  ,  nec  tottis  dles  txigltur 
ad  expUridum  tempus,  Accurfë,  (ùr  les  Loix 
citées,  s'explique  de  même.  Donc  C\  le  con- 
trat efl  du  premier  Février  avcnt  midi  ,  raffi- 
gnation  donnée  le  dernier  Janvier  après  midi  s 
lêra  inutile. 

Pour  les  obligations  &  allions  pêrfonnelUs ^    CbUgatioiaé 
il   faut    que    le    dernier  jour  Ibi#écouié  pour  F^i-iûi^^nel-es. 
qu'elles  fbient  prescrites.    în    omnibus  tempo- 
ralibus  aàior.ihus y  tiiji   totus  novifflmus  d'us 
impUarur  -,    non  finis    ohii^ationum»   Loi   in 
omnibus  »  fF.  de  oblig,  6*  ati. 

On  a  égard  aux  heures.  Une  obligation  du 
premier  Février  avant  midi ,  ne  pourra  être 
prescrite  que  le  premier  Février  après  raidi. 

L'on  n'a  point  d'égard  dans  l?s  aînées  Année bS^ 
bifîextiles  ,  au  jour  ajoute.  Si  la  prefcription  ^^'^'^^ 
commençoit  au  zS  Février  d'une  année  biP 
lêxtile ,  elle  finiroit  le  i/  de  l'année  non 
biflextile  ,  &  Taffignatlon  donnée  le  premier 
Mars  fêroit  inutile:  c'eil  la  con(equence  delà 
Loi  a  ,  fT.  dV  diverj,  temp,  prœfcript. 

Ces  détails  peuvent  ctre  utiles:  tout  eft  de 
rigueur  en  fait  de  prelcription. 

Si  le  dernier  jour  ctolt  un  jour  cle  ïète^ 
i'afïignation  donnée  ce  jour  -  là  ferait  -  elle 
bonne  l  Brillon  ,  V'erb,  Ajournement ,  rap* 
porte  des  Arrêts  &  des  autorités  qui  étabiiiïent 
que  oui.  Henris  a  traité  la  quaition ,  &  s'elï: 
décidé  pour  l'avis  contraire.  Tome  II ,  iiv,  4» 
queil.  xo.  Dans  des  cas  c\\  Is  preicription 
n'eft  pas  favorable',  rien  n'empcclie  d'admettre 
une  pareille  afîignation. 

Suivant  un  Ade  de  notoriété  du  j  Mars 
^703  j  ^uand  ks  Huifîiers  n'ont  pas  pris  ttnç 
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Ordonnance  du  Juge ,  il  efl  d'ufâge  de  déclare^ 
tiul  leur  Exploit.  Cet  u(age  eft  mal  fondé  : 
c'eft  punir  la  Partie  d'une  négligence  de 
i'Huifïïer ,  qui  n'efl  que  de  pure  formalité. 

§•13.  Prefcription  fufpendue. 

La  première  régie  de  cette  fufpen/îon  c'efl 
^^ue  la  prelcription  ne  court  point  contre  ceux 
qui  ne  peufent  agir.  Contra  non  y  aient  an 
agere  non  currit  prcejcriptio. 

De  cette  régie  on  en   tire  une  féconde.  La 
prefcription    ne    peut    commencer     à    couric 
que  du  jour  que  l'adion  a  été  ouverte.     ' 
Qui  îiepcut      Ainfi  pour    les    biens  du  mari  hypothéqués 
5«'">  au  douaire  3   elîe  ne    court  contre    la  femme 

que  du  jour  du  décès  du  mari.  Elle  court 
centre  les  enfans  du  même  jour  ,  s'ils  font 
majeurs,  quoique  la  mère  ait  rufufruit.  Ces 
principes  ne  font  plus  de  difficulté  dans  la 
Coutume  de  Paris. 

Cette  régie  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  (ont  perfbnneliement  obligés  à  une  ga- 
rantie ;  mais  les  ?xquéreurs  d'un  fonds  hy- 
pothéqué à  la  garantie  ,  prefcrivent  contre 
elle  du  jour  de  leur  acquisition  ,  fi  on  ne  fait 
point  déclarer  le  fonds  hypothéqué  à  la  ga^ 
^    r an  tie. 

tesabrens.  L'abfênce  hors  du  Royaume  pour  afFâîres 
d'Etat ,  fîifpend  la  prefcription.  Il  faut  am- 
baiïade  ,  commiflion  ou  commandement  pouc 
le  Roi  hors  de  la  France.  Les  Militaires  en 
temps  de  guerre ,  lorfque  la  campagne  fè 
fait  en  pays  ennemi  ,  ne  font  pas  cenfés 
abfèns ,  ce  n'efl  qu'une  abfênce  momentanée 
gui  n'eft  point  comptée. 
Elle  court  contre  les  bannis  du  Royaume 
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S  temps,  Arrêt  ii  Décembre  1^47  ^  rapporté 
par  Carondas  ;  leur  crime  ne  doit  pas  leur 
donner  des  privilèges, 

^  Les  femmes  font  exemptes  de  la  prefcrip-  Lesfemmefi 
tîon  dans  les  adions  qu'elles  auroient  à  in- 
tenter diredement  ou  indireâement  contre 
leurs  maris,  La  prefcripticn  ne  commence 
que  du  jour  que  le  mariage  finit.  Mais  en 
tout  autre  cas  elle  court  contre  elles  pendant 
le  mariage.  Ce  que  le  mari  a  lalfle  prefcrire 
efl:  prefcrit  ;  mais  elle  a  fôn  recours  contre 
les  héritiers  du  mari ,  ou  contre  lui  s*il  eil 
féparé  d'avec  elle. 

C'eft  par  la  même  railbn  qu'elle  ne   court     Les  fubr?*» 
point  contre  ceux  appelles  à  une  fublîitution  ,  t"és. 
pendant  que  le  grevé  de  fubilitution  jouit ,  ils 
ne  peuvent  agir  ,   fouvent  même  ils    ne  (ont 
pas  encore  nés.  On  ne  peut  prefcrire    contre 
eux. 

Mais  on  peut  prefcrire  les  dettes  mohillai- 
Tes  dues  à  une  fuccefîlon  fubflituée,  La  quef^ 
tion  a  été  long-temps  incertaine. 

On  l'a  décidé  en  faveur  du  débiteur  &  de 
la  libération  par  plufîeurs  Arrêts  fondés  fur 
ce  que  le  grevé  efl  le  fèul  capable  de  recevoir 
les  dettes  mobiliaires  ;  il  doit  donc  à  plus 
forte  raifôn  pouvoir  les  laifTer  prefcrire,  CeU 
efl  conforme  au  $.  Si  temporalls  aftio,  L.  Si 
hœres  70,  ff.  ai  Sénat,  Trehellianicum,  Ils  ont 
leur  recours  contre  le  grevé  de  fubftitution, 

La   prefcrîption   ne   court  point  contre  les     MineuK, 
tnineurs,  faveur  que  la  Loi  leur  a  accordée, 
quoique  les  tuteurs   foient  chargés  du  recou- 
vrement de   leurs  dettes  ,    &  qu'ils  en  répon-, 
'(dent. 

Dans  les  Coutumes  où   la   minorité  finit  \ 
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vingt  ans ,  la  prefcription  n*efl  pas  moins  erf 
fufpens  jufqu'à  vingt-cinq  ans,  fi  dans  ces 
Coutumes  l'aliénation  n'eil:  pas  permise  avant 
vingt-cinq  ans.  La  prefcription  eft  une  efpece 
d'aliénation.     L,    alicnutionis  ,     fF.    de    verb» 

''  Ne  fert  au      Quand  la  dette  ou    Thypotlieque  efl:  com- 
laajeur.  mune  entre  un  majeur  &  un  mineur  ,   la  pres- 

cription court  contre  le  majeur,  quoiqu'elle 
foit  fu (pendue  contre  le  mineur.  Principe 
long-temps  incertain  ,  combattu  &  foutena 
par  les  Arrêts  ,  profcrit  par  les  anciens  Doc- 
teurs ,  vivement  foutenu  contre  eux  par 
Dumoulin  ,  IntxtricahlL  Labyrinth.  pag.  3, 
num.  !(?.  &  aujourd'hui  généralement  reçu. 
Il  eiî  fondé  fur  l'équité.  Le  miineur  ne  fèrt 
au   majeur  que  dans  les    chofes    indivi/îbles. 

Mais  la  dette  peut  fè  divifer,  &  par 
conféquent  fon  hypothèque.  Un  des  créan- 
ciers peut  être  payé  ,  &  cefTer  d'avoir  hypo- 
thèque,  il  peut  donc  aufll  cefTer  de  l'avoir 
par  preîcription.  11  y  en  a  un  Arrct  au  Jour- 
nal du  Palais,  du  17  Mai  1680.  Un  autre 
^?.iM  Brodeau  fur  Louet  ,  let.  H.  de  Mars 
16'io,  La  queftion  eA  traitée  dans  Henris  , 
Tome  II.  liv.  4.  queil.  19.  Il  efl  furprenant 
qu'un  principe  aufli  clair  ait  été  un  fujet 
d'erreur  pour  la  plupart  des  fcavans  Jurifcon- 
iultes   qui  ont  précédé  Dumoulin. 

Les  prefcriptions  annales,  celles  de  la  fa- 
culté de  réacliat  &  des  autres  facultés  ,  cou- 
rent toujours  contre  les  mineurs. 

Effet  de  la      L'effet  des    privilèges  de  tou'es  les  perfôn- 

Ajfocnfion.    •  jies  ci-defTus  e(l  de  {ulpendre  la  prefcription  > 

non  de  la  détruire.  Fit  dormidoj£u  ir.terquîej- 

centia.   pojjcjfionis  ,    non  i  nterrupiio  ,    quarum 

VOium  hac   ijk   di^erentid  i    quod  i/iierrufiio- 
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yrîorem  tempo  ris  curjum  in  irritum  de  du  ci  t  , 
G'c.  L.  is  qui  pro  empt.  §.  Siquis,  fF.  de  ujuc,  •  • 
dormitio  curjum  quidern  prejcriptiotdé  /IJln , 
fed  ita  ne  temporajam  eUpja  pereant^  Jic  ,  ut 
dormitionis  caujîs  cejjaniibus^  priora  tempora 
cum  pojieribus  conjuni^antur.  G*  de  duohus  una. 
fidt  pnefcriptio^  dit  M,  d'Argentré.  Les  temps 
de  pofreilîon  qui  ont  précédé  la  minorité ,  (è 
comptent  peur  fe  joindre  à  ceux  pafTés  pen- 
dant la  majorité  ,  &  ne  faire  qu'une  prefcrip- 
lian.  Henris,  Tome  II.  liv.   14.   queil,  lU 

§.14.  Interruption* 

L'interruption  ell  différente  ,  elle  détruit 
ce  qui  a  précédé  ,  &  il  faut  recommencer. 

Empêchement  de  jouir  s'appelle  en   terme    Trouî>!e  de 
de  Droit  ,   trouble  de  fuit,  fait ,     nou- 

Le  trouble   de  fait ,  ou  la  jouifTance  inter-  joaiilimcc. 
rompue,  n'interrompt    point   la    prefcription  > 
fî  dans  l'an  bi  jouronefî  rentré  en  pofTefîîon,  . 
ou  fi  on  a  intenté  l'adion  pofTencrire. 

Si  le  trouble  dure  plus  d'un  an,  il  l'inter- 
rompt. C'eft  la  Juri(]irudence  prefque  géné- 
rale du  Royaume,  &  celle  de  Paris  {ur-tout> 
elle  eft  fondée  fur  la  Loi  f.  ff.  de  ujurp.  G* 
Uj  uc,  ^ 

Celui  qui  efî  dépoiïedé  ne  peut  .commen- 
cer à  prefcrire  que  du  jour  qu'il  a  été  remis 
en  pofiefllon  ,  &  tout  le  temps  qu'il  avoit 
déjà  pofTédé  efl  perdu  pour  la  prefcription. 

Cette  interruption  lërt  non-(èulement  à 
celui  qui  a  oté  la  pofî'elTion  ,  mais  à  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  ou  des  hypothèques  fur  la 
chofe.  La  Loi  qu'on  vient  de  citer  y  ed  pré- 
cife.  La  Jurisprudence  y  efl  conforme ,  parce 
que  lés  créanciers  ne  peuvent  pas  juger  que 
(cslui  qui  eil  dépofledé  (bit  maître  de  la  chofe. 
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ni    ne   peuvent  le   pourfuivre    en  déclaration 
d'hypothèque, 

Lorfque  Ton  confêrve  des  marques  fiifïï- 
fàntes  de  pofTefiion ,  la  non-jouIlTance  ne  nuit 
point. 

Le  trouble  de   droit  ,   c'eft  à-dire  ,    k   de- 
mande formée  enJuHice',  ne  peut  (èrvir  qu'à 
celui  qui  Ta  formée,    &  n'interrompt  la  pre(^ 
cription  que  par  rapport  à  lui  :  CivULs   aBus 
ejl  res  inter  alios  aHa  ,  ei  tantum  prodejfepo- 
tejî  qui  eum  exercer. 
Simple  Aâ:e,      Une   lîmple  dénonciation  ,    &  une  aflîigna- 
tion  même ,  ne  (uffit  pas  pour  interrompre  la 
prefcription ,  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  con^ 
,      te/iation   en  cauje  ,  parce    que  r acquéreur  cjî 
favorcble ,  pour  la  prefcription   de  dix   &  de 
vingt  ans.    Ce  principe  eft  établi  par  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutump  de  Paris ,  Articles 
iij  &  114. 

Quant  à  la  prefcription  de  trente  ans ,  îî 
ïûffit  d'une  Ibmmation  ou  d'une  aflignation 
libellée,  fuivant  les  principes  du  Droit  Ecrit. 
Plufîeurs  Auteurs  font  de  cet  avis ,  ils  font 
cités  par  Dunod,  Part.  I,  chap.  9  »  «^^  Traité 
des  prescriptions. 

A^e  nérîmé       Une  affignatlon  non  fùîvie,  ou  une  indance 

<vae  périme.  &  c     cr         ' 

périmée  elt  regardée  comme   une   raulle  pré- 
tention que  le  demandeur  a  abandonnée  j  elle 
eft  comme  non  avenue. 
Preuves ac-      Cependant    les  preuves    acquises    par    une 

guifes.  procédure  périmée ,  comme  aveu  ,    reconnoiP» 

fànce  ,    &c.   lubfîilent ,  quoique  la  procédure 

fôit  périmée.  Dans  la   prefcription  probata  re^, 

marient, 

Reconnoif.      La    moindre    reconnoifTance ,   quoique    tzy 

fance,  cIte  ;,  &  fouS  feing-privé  ,  Tuffit    pour   inter; 
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tompre  la  prefcription ,  minima    a^niiio  ^    L, 
«//.  Cod.  de  prœfcr,  30  vel  40    j/za?,  ^ 

Le  payement  d'arrérages  d'une  rente  étant    Payemeaî'i 
prouvé  ,  interrompt  la  prefcription. 
•    On  a  jugé  qu'on  pourroit  exiger  le  ferment 
du  débiteur  de  la  rente  ,   pour  favoir  s'il  avoit 
payé  des  arrérages. 

La  prefcription  du  titre  n*eft  qu'une  pré- 
ïbmption  de  payement  ;  toute  présomption 
doit  difparoître  devant  une  vérité  certaine  & 
avouée.  Quelquefois  la  reconnoiffance  la  plus 
xndirede  &  la  plus  vague  peut  être  jugée 
fuffifànte.  Il  y  en  a  un  exemple  dans  Henris , 
T.  L  L.  4.  q.  loz.  Mais  il  ne  faut  pas  tou- 
jours s'attendre  à  des  Arrêts  pareils  à  celui 
dont  il  parle. 

Le  commandement  interrompt   la  prefcrlp-  Commande- 
tlon.  ^««^^♦ 

Le  commandement  dure  trente  ans, 

La  fai/îe-réelle  de  mcme ,  fi  elle  a  été  fui-  ,  ^^^         *  • 
•vie  d'établilîement  de  Coramiffûre  &  de  bail 
judiciaire,  ftute  de  ce,  elle  périme, 

§.   15.    Delà  bonne  foi  dans  la.  Pre/^. 
cripdon  de  trente  ans  j  G*  des  Titres. 

On  demande  fi  la  mauvaifê  foi  prouvée 
dans  le  pofrefleur,  empêche  qu'il  ne  prefcrive 
par  trente  ans  ,  fi  la  mauvaile  foi  des  prédé-î 
cefTeurs  l'empêche  f 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  oui. 
Plusieurs  ont  été  dépolTédés,  parce  que  leurs 
prédéceiïeurs  avoient  tenu  à  titre  de  fermier  , 
d'engagifte  ou  de  dépofitaire. 

C'eft  un  principe  établi  par  les  Loix ,  que 
tiemo  poteji  mut  are  caufam  poffeffionis  ,  celui 
^4ui  la  change  ne  peut  prefcrire» 
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La  Loi  maU  i^itur  ^  Cod.  .de  prœjcript,  gô 
vel  40,  exclut  celui  qui  precario  pojfiia  de 
toute  orefcription. 

Mais  la  Lo:  ,  Cod,  de  anndi  except,  dit  que 
toute  adion  perfônnelle  ie  prefcrit  par  trente 
ans ,  etiam  jcîio  funi  aut  vi  bononim  rapto- 
riim,  La  Glofe  dit  ;  Prœjcrihi  res  jurtha  à 
furet  6r*  vi  capta  à  prœdone ,  foteji  J patio 
triginta  annorum, 

M.  le  Camus  fur  le  titre  des  prefcrîptions  , 
M.  Argou  ,  ibid,  d.Tent  que  la  bonne  foi  e(î 
inutile ,  qu'il  fuffit  d'avoir  pofTédé  trente  ans 
comme  maître. 

Si  le  titre  de  poiTefleur  e{l  contraire  à  la 
propriété  ,  il  ne  peut  alors  acquérir  la  prel^, 
cription, 

Lorfju'on  peut  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
trente  ans  que  le  bien  étoit  polTédé  ,  ^>i  aut 
cUm  ,  nulle  prefcription. 

Ces  deux  derniers  principes  font  univerïèl- 
lement  reclus, 

C'efl  une  maxime   qu'on   ne  peut  pre(crîre 
contre  (on  titre;  cette   maxime  demande  une 
explication. 
Dépôt,  en-      Il  £,jyj  diflingiier  à  quel  titre   la  polTefTion 
^  °  a  commence  ,  n  c  eil  a  titre  de  dépôt  ou  d  en- 

gagement ,  alors  en  ne  peut  prefcrlre.  Ces 
deux  fortes  de  conventions  ont  obtenu  d'être 
affrancl.ies  des  lo:x  de  la  prefcription. 

Le  dépôt  eil  une  cho(e  (acrée  dont  le  dé- 
pofiraire  ne  peut  ,  par  quelque  efpace  de 
temps  que  ce  (bit,  s'acquérir  la  propriété.  Le 
contrat  d'engagement  a  été  regardé  d'un  oeil 
au(ri  favorable.  Celui  que  le  belbin  d'argent 
a  forcé  d'engager  fon  bien ,  peut  à  perpétuité 
le  retirer» 
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L'on  donne  une  autre  rai(bn  pour  fôufîraire 
dans  l'un  &  l'autre  cas  les  biens  à  la  prefcrip- 
tien.  Par  la  nature  de  ces  deuxaâes,  la  pof^ 
fèfllon  même  de  celui  qui  tient  la  chofe,  re- 
nouvelle annuellement  Ton  obl'gation  de  la 
rendre.  Le  droit  de  revendiquer  prend  fa 
fôurce  dans  une  convention  qui  fubfîrie  au/ïi 
long-temps  que  la  jouilTance  même. 

Mais  quant  aux  bîers  usurpés  ou  affermés,  Ferme 
ou  adminiftrés  ,  qui  refient  dans  les  mains  louage, 
de  Tufurpateur ,  du  ferm.ier ,  ou  de  i'admi-^ 
nifirateur ,  trente  ans  de  paifibîe  pofTeffion 
après  la  force  cefTée,  !e  b?il  expiré,  ou  i'ad- 
minifîration  fin'e  ,  peuvent  fuffire  pour  faire 
admettre  la  prefcription.  On  doit  imputer  au 
propriétaire  (à  négligence ,  ou  fuppofèr  une 
vente,  ou  quelqu'autre  aâe  en  f^aveur  de 
celui  qui  pofTede.  M.  Dunod  &  plufîeurs  Au-? 
teurs  font  d'un  avis  contraire. 

Si  la  pofTefïîon  n*efl  pas  contraire  à  reflen-     Titre  d^ 
tîel  du    titre  même,  miis   à  ce  quiyefl  acci- propciétc. 
dentel ,  ele   peut  opérer   la    prefcription  ;  on 
prefcrit  par  trente  ans  contre    les   Jervitudes 
que  le  veîideur  d'un  fonds  s*efî:  réfervéfurce 
fonds. 

L'acheteur  d'un  journal  de  terre  peut  en 
prefcrire  deux,  ce  n'eft  pas  prefcrire  contre 
Ton  titre  que  de  pofTéder  au-deià  de  ce  qu'il 
donne  ,  fijundus  tniptus  fit  ,  G*  ampliorts /mes 
fofjeffi  totum  lon^o  tewporeuju  capi  :  Loi  z*  §, 
6,  pro  empt» 

Quant  aux  cas  où  il  faut  un  titre  pour  la 
prefcription  de  trente  ans  ,  voyez  d\4r^tntré 
jur  Bretagne  y  ?iVt.  il  8  &  26^,  ^,  zi  &îf. 
Voyez  les  Auteurs  cités  par  la  CombCt  Verb, 
Vrejcripiion,  5.3. 
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L*art.  44  de  la  Coutume  de  Bretagne  porté 
qu'on  peut  ac]uérir  les  choîês  lans  titre  ,  contre 
Ion  titre  &  outre  Con  titre, 

§.  là.  De  la  prefcription  de  quarante  ans. 

La  Loi  omnes /{■ ,  Cad,  de  pr/tfcn'p,  30  -vcL 
'40 ,  veut  que  toutes  les  prelcripticns  pour 
îefquelles  il  faut  plus  de  trente  ans  ,  (oient 
réduites  à  quarante  ,  fans  aucun  égard  aux 
periônnes  contre  qui  l'on  prefçrit  ,  ni  aux 
chofes  qu'on  veut  prelcrîre  ;  c'eîî  une  conf- 
titutîo!!  de  l'Empereur  Anaftafê ,  qui  eîl  con- 
fàcrée  par  Judinien  dans  les  termes  les  plus 
généraux  &  les  plus  impératifs. 

Pour  prétendre  qu'une  chofè  n'e(l  paint 
comprime  dans  cette  Loi  générale  ,  il  faut 
qu'elle  en  (bit  nommément  exceptée  par  une 
a^tre  Loi  ou  Statut  ou  Ordonnance. 

"Les  immeubles  &  les  droits  réels  apparte- 
nans  à  rEgli(è  ,  fe  pre(crivent  par  quarante 
ans ,  pafTé  ce  temps  elle  n*a  plus  d'adion  pour 
les  redemander  :  Loi  juhemus  ,  iilt,  Cod.  de 
JUnd.  part,  nov,  100  &*  13  T. 

En  Franche-Comté ,  la  prééminence ,  la 
jurifdiâion  ,  la  directe ,  ne  s'acquièrent  ou  ne 
fe  pre(crivent  que  par  quarante  ans.  Dunod  , 
Traité  des  Prelcriptions, 

§.  17.  De  la  Prefcription  de  cent  ans. 

Par  la  Conftitution  d'Anaftafè  ,  l'on  pre£^ 
crlvoît  par  quarante  ans  contre  rEglilê;  Juf^ 
tinien  mit  cette  prefcription  à  cent  ans:  Loi 
15  ,  Cod,  de  facro/unti,  nov,  8,  Il  la  réduifit  à 
quarante  pour  les  Eglifès  inférieures ,  nov» 
jLii  &  131.  L'EgUfe  Romaine  feule  doit  jouic 
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8e  ce  privilège  de  cent  ans  ;  mais  les  Egli(ès 
qui  relèvent  d'elle  ,  &  fes  VafTaux  laïcs  ne 
peuvent  le   prétendre. 

Quelques  Auteurs  donnent  pour  régie  que 
Ton  prescrit  contre  TEglifè  par  quarante  ans 
avec  titre  &  bonne  foi ,  par  cent  ans  fans  ti- 
tre ,  &  avec  un  titre  vici«ux  ,  jamais. 

L'on  prefcrit  contre  l'Ordre  de  Malthe  par 
cent  ans  lans  titre  ,  par  quarante  avec  titre  8c 
bonne  foi.  V.  les  autorités  dans  Dunod  ,  chap. 
3^.  La  raifon  d'abfènce  perpénieile  qu'ils  allè- 
guent ne  doit  pas  être  un  obftacle. 

La  prescription  de  cent  ans  ne  peut  régu- 
lièrement fè  prouver  que  par  écrit  ;  cepen- 
dant qui  prouve  l'immémoriale  par  témoins 
eil  cenfé  prouver  la  centenaire ,  à  moins 
qu'on  ne  fournifTe  des  preuves  contraires  à 
cette  centenaire, 

§.  i8.    PoJJeJfîon  immémoriale. 

On  peut  définir  la  poiïeffion  immémoriale^ 
celle  dont  aucun  homme  vivant  n'a  vu  le 
commencement  ,  dont  il  a  appris  l'exiftence 
de  fès  Anciens ,  comme  d'une  choCe  dont  le 
com.iKencement  étoit  inconnu.  La  hoi/l  ar^ 
Bittr  iS,  ff.  de  prob,  de  prœfcriptAz  àéûnlt, 
C'efl  (buvent  la  feule  preuve  qu'on  puiiïe 
faire. 

Les  Auteurs  difènt  plus  prccifement  que  la 
Loi ,  ce  qui  eil  nécefTaire  pour  cette  preuve , 
il  faut  que  les  témoins  puifTent  dépofer  ,  i*'. 
avoir  vu  eux-mêmes  la  pofTeiTion  depuis  qua- 
rante ans ,  &  qu'ils  ayent  l'âge  fuffidnt  poun 
ce.  2°.  Qu'ils  ayent  ouï  dire  à  leurs  anciens 
qu'on  l'avoit  toujours  vu  ainfi.  3°.  Que  les 
uns  Se  les  autres  n'ayenj  rien  vu  de  contraire, 
fil  entffidu ,  ajoute-t-:on.  Les   démolitions  fut 
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ce  qu'ils  auroient  oui  dire  de  contraire ,  doi- 
vent être  pefées  &  examinées,  quand  ils  l'ont 
oiil  dire,  &  à  qui  ;  voir  fî  c'eft  une  opinion 
commune  &  publique  ,  ou  quelques  propos 
particuliers  &  vagues ,  tenus  par  les  Parties  in- 
téreiïees  à  détruire  la  prefcription. 

Lorfque  Tune  &  Tautre  Partie  prouve  le 
contraire  ,  il  faut  préférer  les  témoins  les 
plus  dignes ,  ceux  qui  dllênt  les  chofes  les 
plus  vrai-(èmb!ables ,  ou  ceux  qui  difènt  les 
choies  les  plus  précisés,  dit  la  Giolè  ,  pre/d» 
riintur  tejîes  magis  iàonei  aut  qui  àiciint  ap-^, 
tiora  ,  aut  qui  ajjerunt  Je  viàijfe. 

Il  n'ell  pas  néceffaire  que  chaque  témoin 
dépofe  de  tous  les  points  requis  pour  former 
la  pofleflion  immémoriale  ,  il  fliffit  que  l'on 
pulfTe  la  recueiiiir  de  toutes  les  déportions 
prifès  enfèmble  &  combinées.  Dunod ,  ibid. 

S'il  (è  trouve  des  titres  ou  infcriptions  qui 
prouvent  la  pofTenion  ,  on  doit  les  joindre 
aux  témoignages.  Si  ces  infcriptions  en  mar- 
quoient  le  commencement ,  elles  ne  (èroient 
pas  moins  regardées  comme  immémoriales , 
pourvu  que  ce  ccmmencem^ent  fût  au-delà  da 
cent  ans ,  parce  que  ce  terme  excède  celui  de 
la  mémoire  d'homme  vivant. 

La  pofTefîion  immémoriale  tient  lieu  de 
titre  (uivant  le  Droit  Romain ,  même  dans  le 
cas  où  le  Droit  commun  en  exige. 

Du[iu5  aquv ,  eu  jus  orii^o  memoriam  exce[fc 
pire  conjîituti  l&co  habetur.  Loi  3  ,  ^.  4  >  ff.  de 
aquâ  quûtm 

Ubijus  commune  e/l  contrarium  ,  vel  lube' 
tur  prœfumptio  contraria  ,  bonafides  non  fuf" 
ficit  ;  fed  ejl  necejfarius  titulus ,  qui pojjejfori 
trihuat  caujam  prejcrihi  ,  nifi  tantJ  temporis 
aUe^^erur  prejcriptio  -^  cujus  contrarii  tnemorin 
non  exijiatt 
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Les  cas  qui  excluent  toute  prefcrîption  ex- 
cluent auflî  celle-là,  ainfi  elle  eft  inutile  con-, 
îre  le  Domaine, 

Des  chofes  irnprefcnptibles. 

Les  Droits    de    Souveraineté, 

Les  biens  du  Domaine  du  Roi, 

La  foi  &  hommage ,  le  cens  dans  quelques 
Provinces  feulement.  Voyei  le  traité  des 
biens,  F/Wj,  Cens  ^  &c. 

La  confidence,  la  /îmonîe,  Puflire,  le  faux  , 
le  dépôt  ne  peuvent  fe  prefcrire  ,  quod  perpe-* 
tuo  G*  quot  dnnis  renajcente  vitio  luborent  :  G* 
perpétuas  haheant  interruptlonis  caujas. 

Les  ancienis  droits  ou  udiges  contraires  à 
la  Police  ne  peuvent  (è  conferver  par  pref^ 
cription ,  quoique  fondés  en  titre ,  confue^ 
tudo  enim  non  ejî  aâeo  valitura  ut  vincut  rutio" 
nem  aiit  legeni.  Loi  2.  Cod,  quœ  Jit  lon^a  conr 
fuetudo,  li  y  a  eu  divers  Arrêts  conformes. 

On  ne  prefcrit  point  les  droits  qui  peuvent 
ctre  contre  la  sûreté  des  Villes  ou  contre  leur 
décoration. 

L*abus  en  matière  de  Jurifdidions  Ecclé- 
iiafliques  ne  fè  prejcrit  point. 


TITRE     XXVI. 

De  VAttermoyement. 

LA  dernière  reflburce  d'un  débiteur  înfôl- 
vable  eft  Tabandonnement  •  ou  ceflion 
de  (es  biens;  avant  de  l'employer,  il  peut 
îjuelquefois  en   tenter    de   moins   extrêmes  > 
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telles   font  Tattermoyement ,   les   lettres    de 
répit }    les  remifès, 

L*on  nomme  attermoyement  un  délai  gé-; 
néral  accordé  volontairement  par  les  créan- 
ciers. 

L'accord  doit  être  fait  dans  une  aflemblée 
de  créanciers  à  la  pluralité  des  voix ,  &  par- 
devant  Notaire. 

les  voix  s'évaluent  à  proportion  des  créan- 
ces,  la  voix  d'un  créancier  de  loooo  liv.  vaut 
%utant  que  les  voix dç dix  créanciers  de  looo 
liv.  Art.  5.  6.  du  tit.  des  Faillites  ,  Ordon-; 
nance  du  Commerce. 

Ils  s'exécutent  par  provifion ,  nonobfiant 
oppofîtion.  Art,   3.    tit.    des    Faillites,  Ibid, 

Il  faut  que  ces  délibérations  (bient  liomolo^ 
gué  es  ,  c'eft- à-dire  ,  confirmées  par  les  Juges 
Royaux.  Lorfque  les  créanciers  qui  s*oppo- 
lènt  à  l'homologation ,  ne  forment  pas  le 
quart  de  la  fomme  totale  des  créances,  ces 
délibérations  font  homologuées  malgré  \q% 
oppofans ,  à  moins  qu'ils  n'allèguent  des 
raifons  valables  ,  comme  une  intelligence 
fecrette  des  acceptans  avec  le  débiteur. 

Les  délibérations  ne  peuvent  préjudiciel! 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires^' 
Art,  8.  du  titre  ^q^  Banqueroutes,  Ibid^ 


TITRE    XXVII, 

Dm  Répit. 

LE  mot    de    répit    vient   de   refpirer  ;    les 
Juges ,    en    condamnant    au     payement 
d'une  dette ,   peuvent  donner   un  terme  ;   ce 

terme 
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terme  ne"^eiit  être  plus  long  de  trois  mois, 
il  ne  peut  être  réitéré  fuivant  les  anciennes 
Ordonnances. 

Ce  répit  accordé  par  les  Juges,  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  dette  particulière  ; 
mais  le  Roi  accorde  quelquL^fois  des  lettre* 
de  répit  qui  ont  un  effet  général  contre  la 
mafîe  des    créanciers. 

La  manière  de  les  obtenir ,  les  cas  ou  elle* 
peuvent  avoir  lieu,  Se  les  effets  de  ces  lettres 
donnent  lieu  à  divers  principes  qui  feront 
réparés  en  trois  §, 

§.  I.  Des  hures  de  répit  &*  de  leurcnthé" 
rinement. 

Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  s'obtenîf 
qu'au  grand  Sceau,  c*e{l- à-dire  ,  à  la  grandi 
Chancellerie. 

Il  faut  des  raifons  importantes  &  en  wpw 
porter  commencement  de  preuve ,  pour  lef 
obtenir.  Ord,  i669'Tit.  des  Répits, 

Les  lettres  de  répit    doivent  être   enthéri^     Enthérint 
pées  ,    c*eft-àdlre  ,  reçues  &  validées  par  lesmcat. 
Juges   ordinaires  ,    les    créanciers  ayant   été 
appelles. 

Les  lettres  portent  un  délai  de  fix  mois,  Délais, 
accordé  à  '^Impétrant  pour  les  faire  enthériner  , 
pendant  ces  fîx  mois  on  ne  peut  faire  aucune 
pourfuite  contre  lui,  fous  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  les  Huilliers,  &  des  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Les  iix  mois  de  délai  ne  courent  que  du  jour 
de  la  fîgnification.  Art,  4.  &  ^.  du  même  titre. 

La  fîgnification  doit  être  faite  dans  la  hui- 
taine du  jour  oii  on  les  a  obtenues,  &  doit 
contenir  affignation  pour  les  voir  enthéiin&r^ 
Art.  3. 

R 
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Jiig«.  '  ^^^  lettres  (ont  adrefîées  au  Juge  Royàt 
3u  lieu  ou  celui  qui  les  obtient  efl  domicilié  , 
ou  au  Juge  pardevant  lequel  il  e(l  pourfuivi. 
Les  Pourfuivans  ne  peuvent  demander 
renvoi  ou  évocation  pardevant  d'autres  Ju- 
ges pour  quelque  caufè  que  ce  (bit.  Art.  5, 
Hes  Répits, 

§•  2.  Cas  OU  elles  VLont  lieu. 

S'il  n'y  a      Le  répit  n'a  Heu  pour  les  Marchands  qu'a- 
lie  BiUas.       près  qu'ils  ont   remis  au  Greffe  de    la  Jurif- 
didion  ou  de    l'Hôtel- de-Ville,  leurs  bilans  & 
leurs  livres;  le  certificat  de  cette  remile  doit 
être    attaché   aux    lettres.    L'Ordonnance  le 
voit  expreflement. 
Sî  le  Bilan      Si  l'état  fè  trouve    frauduleux  ,  les  lettres 
eft      fraMdu-  deviennent  nulles ,  quand  même  elles  auroient 
Icux.  été  enthérinées  contradidoirement.    Le  débi- 

teur ne  peut  en  obtenir  d'autres  ,  ni  être  reçu 
au  bénéfice  de  cefïion.  Art.  z.  tit.  8.  Ordon- 
nance du  Commerce,  Sa  mauvaile  foi  le  rend 
indigne  de  la  faveur  du  Prince. 

A^tis  de      Le   répit  n*a  lieu    pour   les    Proxénètes  i 
•laaigç.  Courtiers  &  Agens  de  change  ',  lorfqu'ils  font 

pourfuivis    pour    reilituer     les    marchandifes 
dont  ils  ont  été  chargés. 
Lettres  de      N'a  lieu  pour  les  lettres  de  change  ,  ou  pour 
change,  foires  les    marchandises  vendues  dans   les  foires    & 
Se  marchés,     marchés ,  ni  pour  obligations  faites  en  confé- 
quence.  Art.  11. 
Payement:       ^'^  ^^^"  P°"^  ^^^  dettes  payables  aux  temps 
fie  Ly©n.       des  payemens  des  foires  de  Lyon. 

ExéyUîQÎtç.      ^^  '^^P^^  "'^  lieu  contre  les  exécutoire?. 

Contre    les    dépens    ou    dommages-intérêts 
en  matie.e  criminelle,  en  cas  de  fleUionatji 


Répit,  587 

N'a  lieu  contre  les  fermes  échues.  Art.  it 
de  l'Ordonnance  de  i66p,  des  Répits. 

Loyers  de  maifbns."  Idem, 

Gages  de  Domelli^ues  »  journées  d*OU'S 
Yriers, 

Dépofîtaîres  de  deniers  de  Juffîce ,  caution* 
Judiciaires  ,  maniemens  de  deniers  publics  9 
dépôt  néce (Taire.  Ibld, 

Alimens  ,  médicamens  ,  penfîons.  Ibid.  Alîmetw,:, 

Frais  funéraires.  médieamensr 

Frais  funé- 

N'a  lieu  pour  les  arrérages  de  rentes  fon-'^^"/ 
cieres  &  baux  emphytéotiques ,  mais  bien  pouc  ' 
ceux  de  rentes  conilituées. 

N'a  lieu   pour  les  reli(iuats  de  compte  de     Tutelle. 
tutelle.  Ibid, 

Pour  les   deniers    dotaux  dûs    par  le  marî  Deniers  da- 
ou  par   celui   qui  Ta   dotée  ,  ils  font   cenfes^*"^* 
alimens. 

Pour  le  payement  d'un  immeuble  acquis  ,  Acquifitio^ 
parce   que  l'acquéreur   cueille    les   firuits  qui 
iaifoient  fubliller  le  vendeur. 

§,  3 .  Effkts  des  Lettres  de  Répit. 

Pendant  le  temps  accordé  par  les  Lettres  de  N'empêckc» 
répit ,  ou  même  pendant  qu'on  en  pourfuit  1^*  faifies. 
l'enthérinement ,  les  créanciers  peuvent  pour 
leur  sûreté  faire  des  faifîes  arrêt ,  même  des 
là  i  fie  s  de  meubles.  V.  Déclaration  de  1703. 
Biais  ils  ne  peuvent  faire  vendre  ni  adjuger 
les  chofes  faiiies  malgré  le  débiteur. 

Les  Ordonnances  du  Juge ,  tant  préparatoî-  Somexécu- 
res  que  définitives ,  concernant  les  Lettres  de  ^^es  nonobf- 
répit ,   font   exécutées  nonobilant  oppositions  ^^^^  l'appeU 
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BU  appellations  quelconques.  Art.  7 ,  Tît.  de< 
Répits.  Ord.de  i66p. 

Les  appellations  vont  en  droiture  au  ParJe^ 
'«lent.  Omijjo  medlo.  Art,  9 ,  ihîd. 

Pendant  la  ûifie    &   le   terme  accordé  par 
les.  Lettres ,  le  Juge  peut ,  s'il  le  veut ,  accor- 
der une  provifîon  au  débiteur  fur    iès  effets. 
Art.  6  &  8, 
Leuf  ôfTec      Le  débiteur  ne  peut  fe   (êrvir   des  lettres 
<effe.  obtenues  après  avoir  été  emprifonné  ,  ou  if  le 

fcellé  a  été  mis  fur  (es  effets.    Déclaration  » 
Décembre  1699» 

Un  Créancier  privilégié  faifant  vendre  les 
biens  de  celui  qui  a  obtenu  des  lettres ,  tous 
ceux  contre  qui  les  lettres  ont  lieu  peuvent 
venir  pour  être  payés. 

ïlles  Kent      Pendant  le  temps  du  répit  »    celui  qui    Ta 

*c  débiteur,     ^^fenu  ne  peut  payer  un   de  f^s  créanciers  au 

préjudice  des  autres.  Ord.  du  Commerce  ,  Tit. 

des  Répits.  Sa  fortune  ell  alors  entre  les  mains 

de  la  Juftice  qui  veille  également  à  la  sûreté 

de  tous  les  créanciers. 

Les  cautions      Les  cautions ,  les  coobligés  &  les  certifica- 

n'eu  profî-     teurs  ne  profitent   point  des    lettres    de    répit 

wn^  accordées  à  celui  qu'ils  ont  cautionné,  c'efî  un 

privilège  perfbnnel  que  le  Roi  accorde,   Ord. 

*  1669^  Tit.  5  des  Répits,  Art,  10. 

Les  renonciations  qu'on  pourroit  avoir  faites 
aux  lettres  de  répit ,  n'empêchent  point  qu'elles 
n'ayent  lieu  ,  Article  1  2  du  même  titre.  Sans 
cela,  les  lettres  de  répit  deviendroient  inu- 
tiles ,  &  les  Notaires  feroient  de  cette  renon» 
dation  une  claufè  de.  flyle  :  cet  article  doit 
s'obfêrver  même  dans  les  Coutumes  qui  y  ont 
des  articles  contraires ,  cpmme  Auvergne  ,  la 
Marche. 


Remifes.  ^îp 

Le    terme  des  lettres  de  répit   efl  de  clng    Durent cîa^ 
ans.  Art.  4.  Tit.  des  Répits,  ans. 

Ceux  qui  ont  obtenu  ces  lettres  ne  peuvent  Excluent 
être  élus  Maires,  ni  Echevins ,  ni  Syndics,  des  charges. 
Juges  ou  Confùls  des  Marchands ,  ne  peu- 
vent avoir  voix  dans  les  Corps  ,  ne  peuvent 
être  Adminiiîrateurs  ;  Ordonnance  du  Com- 
merce ,  Titre  des  Répits ,  Art,  4,  On  ne  doit 
point  confier  les  affaires  publiques  à  ceux 
qui  n'ont  pas  f^'u  conduire  les  leurs. 

Si  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  payent  enfuite 
entièrement ,  ils  ne  peuvent  être  admis  dans 
les  charges  qu'après  avoir  pris  des  lettres  de 
réhabilitation^ 

*  Des  lettres  cfEtat» 

Les  lettres  d'Etat  n*ont  lieu  que  coftfre  des 
droits  litigieux  ,  &  contre  des  procès  ;  elles 
les  fufpendent ,  mais  elles  n'accordent  point 
de  terme  pour  les  dettes  liquides.  Ordon- 
nance de  i66p. 


TIT  R  E    XXVIII. 

Des  Remifes, 

OUand    le    débiteur  eft  infolvable  &  que 
le    répit    ne   peut    le    relever ,    il  peut 
demander  une  remifè   à  Ces  créanciers. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  fur  les  attermoyemens 
a  lieu  pour  les  remifès.  Voyez,  page  383.^ 

La  remile  faite  par  la  pluralité  des  créan- 
ciers ,  a  lieu  malgré  les  autres ,  pourvu  que 
les  biens   du  débiteur  ibient  prouvés  infuflir 
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lans ,  que  l'état  en  Coït  attaché  au  contrat 
de  remifê  avant  d*en  obtenir  l'homologation 
^  que  les  créances  de  ceux  qui  accordent  la 
remife  farent  les  trois  quarts  des  dettes.  Art, 
7»  des  Faillites.  Ordonn.  167,3, 

Le  débiteur  eft  tenu  de  préfenter  fes  regif^ 
très  pour  l'obtenir.  Art.  3. 

Les  créanciers  doivent  affirmer  leurs  créan- 
ces véritables, 
Bbmologa-      Pendant     qu*on    pourfiilt    rhomologatîon  ,^ 
iion.  les  créanciers  qui  rcrfufènt  la  remifê  ne   peu- 

vent contraindre  qu*aux  termes  de' la  rc-mifê. 

Si  Ton  attaque  le  contrat  comme  fraudu- 
leux 5  la  conteftation  pouvant  dev^air  loiigue  , 
le  Juge  fixe  un  temps  au  débiteiR|pur  obte- 
nir l'homologation  du  contrat  de  rcmiîè  , 
pafie  lequel  temps  les  refufans  peuvent  agir 
pbur  le  tout. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  titre  exé-: 
clitoire  ,  peuvent  obtenir  Sentence,  afin  d'ea 
avoir  un. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés ne  font  point  fujets  au  contrat  de  remi{è> 
quoique  homologué. 

Haï.»   .    .  .^i      ■       .     '      '   ""■  '    f  J.l^ 

TITRE    XXIX, 

Dei  abandonnemens  6*  cejpons  de  biens. 

UN    débiteur    infôîvable    abandonne    (es 
biens.  Cet  abandon  peut  avoir  différons' 
effets  y  fuivant  la  manière  dont  il  ell  reçu  des 
créanciers  ou  fait  par  le  débiteur.   Ainfi  l'on 
diftingue  trois  (brtes  de  cefTions ,    la   ceflion 
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volontaire  ,    la    c^fTion  forcée  ,     &  îa  fuite 
^u'on   nomme  banqueroute. 

L'on  verra  la  ceirion  volontaire,  §,  i,  La 
cefiion  forcée,  §,  z.  Les  banqueroutes  avec 
fuite  5  5.  3.  Les  banqueroutes  frauduleufès,  §,  4, 

§.  I.  Dtla,Ceffion  volontaire» 

Ceux  qui  tombent  en  pauvreté  ,  non  pai 
leur  faute  &  débauche  ,  maïs  par  malheur  » 
&C.  n'encourent  pour  la  cefïîon  ,  infamie  ni 
aucune  marque.  Art.  144»  Ordonnance  de 
1619, 

La  ceffion  volontaire  eft  un  abandon  que  le 
débiteur  fait  de  (es  biens,  &  que  Us  créanciers 
acceptent  volontairement  &  à  l'amiable. 

Celui  qui  veut  faire  cette  cefîion  ,  drefle  ua 
état  général  de  tout  ce  qu'il  doit  &  de  touC 
ce  qu'il  a  ,  le  communique  à  Tes  créanciers, 
leur  fait  l'ade  d'abandonnemenc  devant  No- 
taire, ceux-ci  acceptent  par  le  même  afte^ 
&  nomment  deux  ou  trois  d'entre  eux ,  pour 
faire  le.  recouvrement  de  ce  qui  ell  dû  à  tous, 
C'eft  ce  qu'on  nomme  dlredion.  Voyez  ci* 
après,  Titre  30. 

Quand  cette  ceifion  eft  a:nfî  accepté»  vo- 
lontairement par  les  créancieri;,  le  débiteur 
eft  ordinairement  libéré.  Les  nouveaux  biens 
que  le  cédant  pourrdit  gagner  après  la  ceC- 
fîon  ne  (ont  point  fujets  aux  anciennes  dettes. 
Les  créanciers  qui  ont  accepté  la  cefïion  ne 
peuvent  rien  prétendre (ur  ces  biens;  ce  n'ed 
que  dans  le  cas  de  la  ceffion  forcée  que  la 
Loi  leur  donne  des  'droits  (îir  ces  npuveaujs 
biens. 

Souvent,  par  le  contrat  qui  Ce  fait  entre 
les  créanciers  &  le  débiteur,  on  laifTe  à 
celui-ci  quelques  reiïburces  pour  (à  fubfiftanr 
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ce  ,  comme  quelques  udenfîles  de  magafîri  ,; 
un  fonds  de  marchandise  ,  (î  c'eft  un  Négo- 
ciant ,  un  immeuble  même  ,  à  charge  de 
payer  tant  aux  créanciers ,  de  donner  cau- 
tion pour  cette  (bmme,  de  veiller  aux  inté- 
rêts.des  créanciers  pour  le  recouvrement  des 
dettes  adives  (a)  ,  qui  leur  (ont  cédées. 

Ces  arrangemens  lônt  fiifceptibles  de  tou- 
tes les  claufes  qu'on  y  veut  mettre.  C'eft  la 
probité  du  débiteur  ,  les  circonftances  ,  la 
rature  de  Tes  effets ,  &  la  volonté  des  créan^ 
eiers  qui  en  décident. 

§.  2.  Des  Cejfîons  forcées  * 

L'on  nomme  cefjion  forcée ,  celle  que  les 
créanciers  font  forcés  d'accepter  par  la  Loi, 

Le  Droit  Romain  vouîolt  qu2  les  înfortU" 
nés  qui  fè  trouvoient  infolvables ,  pufFenc , 
malgré  les  créanciers,  £è  mettre  à  l'abri  de 
leurs  pourfùites,  en  faifànt  un  abandon  géné- 
ral de  leurs  biens. 

Parmi  nous  ,  les  ceffions  forcées  ont  été 
fort  communes  ,  dans  le  temps  où  la  con- 
trainte par  corps  dépendoit  de  la  volonté  de« 
Juges ,  &  étoit  fréquemment  ordonnée, 

'  Depuis  l'Ordonnance  de  i^^z,  qui  n'a  per- 
mis cette  contrainte  que  dans  certains  cas , 
les  cédions  forcées  (ont  devenues  rares  ;  & 
d'autant  plus  qu'elles  (ont  inutiles  dans  plu(ieurs 
des  cas  oii  l'emprifonnem^ent  eft  permis  par 
l'Ordonnance. 


(a)    L'on   nomme   dettts  aclïves  ^  celles   qui    font 
•^ûes  à  la  peifonae,  U  deites  p,ijfives  ^  celles  qu'elle 
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Elle  n'a  pas   Heu  en  faveur  des  fermiers  ,     Cas  où  elle 
pour   le  ^  prix  de    leurs     fermes  ,   lorlqu'ils  £è  n'a  pas  lieu, 
font  obligés  par  corps  dans  le  bail. 

Pour  les  Comptables  des  deniers  Royaux. 

Pour  les  Receveurs  des  dépots  de  Juftice  i 
ou  de  dépôts  forcés. 

Pour  les  acheteurs  de  denrées  vendues 
dans  les  marchés  publics. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  les  billets  ou 
autres  engagemens  payables  au  temps  des 
foires  de  Lyon. 

Les  pri(bnniers  n'y  font  pas  reçus  contre 
!e  Geôlier  ,  pour  les  alimens  qui  leur  ont 
été  fournis. 

Les  Banqueroutiers  frauduleux  £ont  exclus 
de  cette  faveur. 

Dans  le  cas  où  la  cefTion  forcée  eft  reçue  i    Formalitcs», 
l'ufage    eft    d'obtenir   des    lettres    de    ceflion 
à  la  Chancellerie,  &  de  les  faire  enthérinec 
par  les  Juges, 

C'eft  un  bienfait  de  la  Loi  qui  a  lieu  ,  quoi- 
que l'on  y  ait  renoncé  par  l'engagement  qu'on 
a  pris  ;  fans  cela  les  créanciers  exîgeroîent 
toujours  ces  renonciations ,  &  la  Loi  fèroit 
inutile. 

Les  Etrangers  ne  (ont  pas  ïeçus  au  béné- 
fice de  cefTion  ,  ni  les  François  contre  eux. 
Art.  z.  du  titre  des  CefTions ,  Ordon,  de  1673» 
&  Bornier  fur  cet  article. 

Lorfque  la  cefTion  eft  forcée  ,  les  créanciers     Effets  àçXx 
confèrvent  toujours  leurs  droits  fur  les   nou-  cefllon. 
veaux    biens    que    le    débiteur  peut  gagner , 
ou  qui  peuvent  lui  venir  par  fucce/îion  après 
laçefiion.  Loi  7,  Cod,  ^ui  bon^  ced, 
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Les  cautions  ne  font  point  déchargées  ; 
quoique  le  débiteur  (bit  reçu  à  faire  ceSion  » 
iorfque  cette  cefîion  eft  forcée.  Cette  régie, 
quoiqu'elle  paroifTe  injufte  à  la  première  vue, 
eft  cependant  équitable.  Celui  qui  abandonne 
tout  ce  qu'il  a  ,  doit  être  à  l'abri  de  toutes 
pourfliites.  Le  créancier  qui  n'eft  point  répu- 
té faire  des  remifès  ne  doit  rien  perdre ,  & 
la  caution  doit  s'imputer  de  s'être  engagée 
légèrement  pour  un  infolvable. 

Les  Juges  peuvent,  fîiivant  les  circonHan- 
ces,  accorder  une  modique  penlion  alimen"? 
taire  à  ceux  qui  font  cefîion  forcée.  Loix  4. 
&  7,  ff,  de  cejf,  honor.  Loi  3.  Cod,  de  bonis 
éutli,  Jud,  Il  faudroit  que  la  fbmme  fût  bien 
modique  eu  égard  aux  biens  considérables 
que  le  débiteur  auroit  pofledé  ,  &  qu'il  ne  fût 
pas  d'un  état  ou  d'un  âge  à  pouvoir  g?gner 
fa  fabfiflance. 

§.  3.  Des  Banqueroutes  avec  fuite. 

Les  débiteurs ,  à  qui  la  ceifion  ne  peut 
être  permifè  ,  font  réduits  à  chercher  dans  la 
fuite  une  reflource  contre  leurs  créancier?  ; 
tels  font  ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
Sentence  de  la  Confèrvation  de  Lyon. 

Dès  qu'un  débiteur  a  pris  la  fuite ,  chacun 
de  fès   créanciers  efî  en  droit  de  faire  mettre 
le  fceilé  chez  lui. 
Scellé.  Quand  les  fceilés  font  mis ,   ceux  à   qui    il 

eft  dû  forment  oppofiîion  à  la  levée  du  fceilé, 
on  ne  peut  les  faire  lever  qu'après  l'avoir 
fignifié  aux  oppofans ,  afin  qu'ils  puifFent  être 
prélèns  à  l'inventaire, 
kivençaire.  Tous  ces  ades  fe  font  par  le  mlniftere 
des   Officiers  de  Juftice,   Ils  feront   détaiilts 
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dans  le   traité  des  formalités ,  aux  titres  des 
(celles  &  inventaires, 

TI  eft  afîez  ordinaire  que  ,  même  avant 
la  levée  du  icellé,  les  créanciers  s'uniilènt 
entre  eux  ,  pour  ne  faire  qu'un  fèul  corps  & 
éviter  la  multiplicité  des  frais.  Voyez  le  Tir 
tre  fiiivant  des  Diredions  &  le  Titre  31. 

§.  4.  Des  Banqueroutes  frauduleufes» 

L'on  diftingue  deux  fortes  de  banquerou- 
tes ,  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  &  celles 
faites  (ans  fraudes ,  qu'on  peut  nommer  ban- 
queroutes innocentes ,  &  qu'on  nomme  ordi- 
nairement jaillîtes  ,  le  terme  Ae  Jailli  ,  offrant 
une  expreliion  moins  déshonorante  que  celui 
de  banqueroutier. 

Ceux  qui  cherchent  dans  leur  fuite  à  frau- 
der leurs  créanciers  ,  &  à  fê  conlèrver  à 
eux-mêmes  une  partie  de  ce  qu'ils  enlèvent 
aux  autres ,  (ont  ce  qu'on  nomme  :  Banque-^ 
routiers  jrauduleux, 

Ainfi  ceux  qui  cachent  leurs  effets,  ou  qui 
les  enlèvent  furtivement ,  lont  déclarés,  tels 
par  l'article  10,  du  titre  des  Faillites.  Ord« 
de  1673, 

Ceux  qui  ne  produifênt  point  de  regiflres 
journaux  ,  ou  qui  les  produifênt  fufpeds  ou 
faux,  font  préfumés  tels.  Article  11.  ibîd.  & 
ceux  qui  iuppofent  des  créanciers ,  ou  dé- 
clarent plus  qu'ils  ne  doivent   aux  véritables. 

La  peine  des  Banqueroutiers  frauduleux ,' 
porté#  par  la  dernière  Ordonnance  ,  eil  la 
mort ,  rigueur  quelquefois  néceffaire» 

Le  pilori  &  les  galères  font  celles    que   les     reiafl^ 
anciennes  Ordonnances  prefcrivoient ,  &  que 
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Ton   fuit  le  plus    fouvent   dans    l'ufàge.    Les 
Juges  panchent  toujours  à  la  douceur, 

L*on  traite  comme  Banqueroutiers  frau- 
duleux ,  ceux  qui  ,  fans  avoir  enlevé  leurs 
effets  ou  fuppofé  des  créances  ,  manquent 
par  leur  faute  &  par  une  difiipation  ou  une 
négligence  avérée,  le  pilori  ell  leur  châti- 
ment^ 

Ceux  qui  par  une  connivence  vénale  par- 
tagent les  fraudes,  &  retirent  les  effets  des 
Banqueroutiers  ou  les  favorifènt,  fbnt.fujeis 
aux  mêmes  peines.  Voyez  ci-après  le. Tit.  31. 

Suivant  les  Déclarations  des  3  Mai  i7iz> 
&  4  Odobre  T723  ,  il  y  a  la  peine  des  gale* 
res  à  perpétuité  ou  à  temps  pour  les  hommes  , 
&  pour  les  femmes  banniiïement  perpétuel. 

TITRE    XXX. 

De5  Directions  de  Créanciers» 

C*Eft  un  ufage  affez  commun,  que  les 
créanciers  d'une  même  perfonne  s^unif» 
fènt  pour  ne  former  qu'une  maffe  ,  &  faire  les 
pourfuites  nécelTaires  par  le  minirtere  de  deux 
ou  trois  d'entr'eux ,  qui  dirigent  toutes  les 
opérations  ,  &  font  nommés  Dlreiîeurs  ou 
Syndics, 

Cette  union  Ce  fait  par  un  contrat  devant 
Notaire  ,  que  les  créanciers  qui  demandent 
de  s'unir  fîgnent ,  &  qui  doit  ctre  fiorn^o^ùS 
en  Juftice,  Ce  contrat  ,  fbn  homologatiop  , 
ïa  vente  des  effets  du  débiteur,  &  les  obliga- 
tions des  Directeurs  donnent  lieu  aux  régies 
diâribuées  dans  les  quatre  ^,  fuivans* 
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§.  !•  Du  Contrat. 

Les  contrats  de  direction  règlent  en  gé- 
néral la  manière  dont  on  agira  pour  parve- 
nir au  payement  ,  nomment  des  perfonnes 
pour  agir  &:  d'autres  pour  veiller  à  leurs  dé- 
marches, 

Lorfqu'il  y  a  un  aâe  d'abandonnement 
volontaire  ,  que  tous  les  créanciers  (ont  d'ac- 
cord ,  ou  qu'il  s'agit  d'une  faillite  de  Négo- 
ciant, dont  la  plupart  des  effets  confiftent 
en  marchandifès ,  les  opérations  de  la  direc- 
tion font  aïïez  /impies,  les  ventes  &  la  difîri- 
bution  du  prix  font  bientôt  terminées  à  l'a- 
miable. 

Mais  lorfque  le  débiteur  efl  fugitif,  qu'on 
ne  connoît  ni  Ces  effets  ni  fès  dettes,  que  les 
créanciers  ne  font  pas  d'accord,  ou  lorfque 
les  biens  confîilent  en  une  multitude  d'im- 
meubles fîtués  en  diiTérens  endroits,  les  opé- 
rations de  la  direction  (ont  beaucoup  plus 
longues. 

Le  contrat  nomme  alors  un  Notaire,  chez     Notaire. 
qui  doivent  Ce  faire  les  afîèmblées  &  fe  tenir 
le  cahier  des  délibérations. 

Il  nomme  l'Avocat  &  le   Procureur  de  la     Avocat, 
direélion  pour  les  cas  où  l'on  eft  obligé  d'à-   Procureur. 
gir  en  Juftice ,  ou  pour  régler  à  l'amiable  les 
Parties, 

Il  nomme  un  ou  plu  fleurs  A  gens  pour  re-     Agent, 
cevoir,  payer,   pourfuivre  ,   &  leur  fixe   des 
appointemens  ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  nomme  des   Direcleurs    &  Syndics  ,    qui     pire£lcufs. 
quelquefois  font  eux-mêmes  Agens, 

Souvent  enfin  il  nomme  des  Arbitres  pour     Arbitre*» 
terminer  les  différends   qui    peuvent   s'élever 
entre  les  créanciers. 
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§•2.  De  ÏHomologatlon* 

Faire  komologuer  un  afte  ,  c'eft  le  faire  ap^ 
prouver  par  le  Juge  ,  &  faire  ordonner  fbrr 
exécution. 
Oppo/îcion?,  ■  Quelquefois  •  une  partie  des  créanciers  dé- 
fàpprouve  le  contrat  de  diredion  »  ou  (es 
cîau(es ,  &  s'oppole  à  V/iomologJtion  ;  mais 
fi  ceux  qui  la  demandent  forment  entre  eux 
les  trois  quarts  de  la  (bmme  'totale  dé  ce  qui 
eft  du  ,  ils  forcent  les  autres  à  fubir  la  Loi 
de  l'union. 

Cependant  l'homologation  n'auroit  lieu ,  (î 
les  oppofàns  alléguoient  des  raifons  valables , 
comme  fraudes,  collufîon  entre  le  débiteur  & 
les  acceptans. 
Affin-nacio'n.  Avant  d'obtenir  le  Jugement  d'homologa- 
tion ,  les  créanciers  font  obligés  d'affirmer  en 
Juftice  leurs  créances  finceres  &  légitimes  ; 
ce  qui  n'empêshe  pas  la  preuve  du  con- 
traire. 
JurirJiaionr  L'homologation  ne  Ce  pourfîiit  point  devant 
les  Juges  Confuls ,  mais  devant  les  Juges 
ordinaires.  A  Lyon  ,  par  les  privilèges  de  la 
Confervation  ,  elle  fe  pourfùic  à  ce  Tribunal  , 
lorfqu'il  s'agit  d'un  débiteur  Marchand  ,  ou 
obligé  en  payement  des  Foires  de  cette 
Ville. 

Lorsque  ^homologation  a  été  ordonnée  par 
les  premiers  Juges  ,  elle  s'exécute'  provifion- 
nellement. 

Les  oppofàns  peuvent  appeller  au  Parle- 
ment de  l'homologi^tion  des  premiers  Juges. 
Denifart ,  i^>-LJiretiion  ^  remarque  qu'aujour- 
d'hiû  le  Parlement  de  Paris  favoriîe  peu  ces 
fortes  d'unions.  li  aioute  que  l'expérience  a 
fait  voir  qu'elles   font  auffi   longues   6c  aufîi 
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nilneufes  que  les  décrets  ;  ce  qui  eft  vrai  , 
lorfque  le  débiteur  a  une  multitude  d'affaires 
litig.eulès  &  de  biens  fitués  en  ditFérens  en- 
droits, 

§.  3.  Des  Ventes  ù' pourfuites, 

La  vente  des  effets  du  débiteur  fe  fait  ordî- 
îiairement  au  plus  offrant  &  dernier  Enché- 
riffeur. 

Quelquefois  ,  lorsqu'il  y  a  des  immeubles ,  Revenu, 
en  attendant  que  la  vente  puiffe  Ce  faire ,  les 
Diredeurs  forment  un  état  des  revenus  & 
font  une  répartition  entre  les  créanciers  , 
pour  que  chacun  en  perçoive  à  proportion 
des  intérêts  qui  lui  font  dus. 

Les  enchères  Ce  font  chez  le  Notaire  de  la  Enchères. 
diredion ,  on  les  fait  précéder  par  des  affi- 
ches qui  indiquent  le  jour.  Après  les  pre- 
mières enchères  on  renvoie  à  quinzaine:  nou- 
velles affiches,  adjudication  {a)  fàuf  quin- 
zaine.. • , . .  troifiémes  affiches  ,  adjudication 
définitive. 

Lorfqu*il  y  a  des  immeubles  ,  telle  e(î  la 
forme  ordinaire  fbuvent  prefcrite,  par  les  Ar- 
rêts d'homologation. 

Lorfqu'il  y   a     eu     abandonnement   voîon-      Vente, 
taire,  le  contrat  de  vente  peut  Ce  faire  au  nom 
des  créanciers ,  à  l'amiable. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  Marchands  intérêt- 
fcs  à  la  faillite,  la  vente  des  effets  Ce  fait 
ordinairement  fans  grande  formalité,  &  ils  Cq 
partagent  le  prix  à  l'amiable. 


(a)  A  Paris ,  les  a^^judic  tiens  fauf  quinzaine  font 
peu  en  ufage  dans  les  dredion-;  ces  fonnalitcs  font 
libres,  elles  dépendent  uniquemenç  des  créanciers  qui 
Ibiiç  la  vente. 
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Les  ventes  d'immeubles  faîtes  par  cîirédîoM 
ne  purgent  pas  les  hypothèques  des  autres 
créanciers  qui  n'ont  point  été  compris  dans 
l'union.  Les  acquéreurs  qui  craignent  ,  & 
qui  veulent  avoir  leur  sûreté  ,  font  faire  ua 
décret  volontaire.  On  a  vu  ce  que  c'efl  ci- 
devant  page  lîj, 
Dîftntutlon  Pour  parvenir  à  la  diflribution  du  prix  i 
du  prix,  chacun  remet  chez,  le  Notaire  l'état  de  (es, 
créances,  &  la  copie  de  (es  titres  ou  les  origi- 
naux ,  s'il  s'agit  de  dettes  hypothécaires ,  pour 
qu'on  puifTe  régler  l'ordre  des  hypothèques. 

Lorfqu'on  a  été  obligé  de  pourfuivre  en 
Juftice  la  vente  des  effets ,  ou  lorfqu'il  y  a 
des  créanciers  hypothécaires  ,  on  fait  rendre 
une  Sentence  d'ordre.  Souvent  c'eft  un  Avo- 
cat qui  fait  l'ordre,  &  les  créanciers  le  font 
homologuer. 

Les  créanciers  privilégiés  (ont  payés  les 
premiers  (îir  les  effets  fur  lefquels  ils  ont 
privilège. 

Les  hypothécaires  font  payés  (ur  les  im- 
meubles ,  fui  van  t  l'ordre  de  leur  hypothèque, 

"Les  Jîmples  créanciers  qu'on  nomme  chiro" 
graphaires  ou  perjonnels  ,  (ont  payés  fur  les 
meubles  &  -(ur  ce  qui  refle  du  prix  des  im- 
meubles. S'il  y  a  à  perdre  ,  chacun  fupporte 
(à  part  de  la  perte, 

§,   4.  Règles  fur  les  Dire5ÏLOî2s, 

_Eng3gement      Les  Diredeurs  &  les  Syndics  ne  font  point 
de-;     Direc-  „^^j^5   ^^   hms  pourfîiites  &  des  défauts    de 
tormaiites. 
Pouvoir.  Ce  qui  efl  arrêté  ,  &  fîgné  par   trois  d'en- 

tre eux  ,  vaut  comme  s'il  l'étoit  par  tous  les 
créanciers ,  à  moins  que  le  contrat  de  direc-; 
lion  n'en  difpofe  autrement. 
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tes  Direâ:eurs  ne  font  refponfâbles  que  oblî^'aûôHJ* 
dès  fautes  qui  approchent  du  dol  &  de  la  niau"  ^ 
vaife  foi  ;  quant  aux  négligences,  les  créan- 
ciers doivent  fe  reprocher  de  n'avoir  pas  choi* 
/î  des  Agens  plus  vigiians  ou  plus  habiles  ; 
cependant  quand  les  imprudences  ou  les  né- 
gligences font  outrées,  les  Loix  les  regardent 
comme  approchantes  du  doU 

Les  créanciers  ne  font  point  tenus  à  la  ga-  Garann[e^« 
ïantie  envers  les  acquéreurs  de  la  diredion.      direaions. 

Pendant  la  dirciflion  ,  la  propriété  des  biens 
eft  toujours  cenice  ré/ider  fur  la  perfonne 
du  débiteur  ,  qui  a  fait  un  ade  d'abandon- 
nement. 

Les  diredions  peuvent  être  regardées  corn-  Privllcjt, 
me  des  Communautés  &  jouir  de  quelques- 
uns  de  leurs  privilèges  ;  elles  font  des  Corps 
compofés  de  plufîeurs  per(ônnes  réunies  fous 
rautpriîé  du  Roi  &  de  la  Juftice,  Denifart 
obfêrve  fiir-tout  qu'elles  peuvent  fê  pourvoie 
par  Requêtes  civiles ,  lorfqu'elles  n'ont  paj 
été  défendues  j  ce  qui  eft  très-conforme  à 
l'équité. 

Les  Diredeurs  doivent  s'oppofêr  au  Sceau 
des  provifions  ,  lorfqu'ii  efi  dû  à  la  mafîè  fur 
quelque  Charge  ou  Office. 

Ils  doivent  pareillement  s'oppofêr  aux  dé- 
crets volontaires  des  immeubles  vendus  par 
dlredion  ,  pour  conferver  les  hypothèques 
de  la  mafïe  ,  pour  laquelle  ils  agiffent. 

Le  contrat  d'abandonnement  d'un  immeu- 
ble fait  à  un  Corps  de  créanciers  ne  produit 
point  de  lods^ 
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TITRE    XXXL 

Dei  Loix  m  faveur  des  Créanciers. 

IE  malheur  des  créanciers  qui  font  dans 
^  le  cas  de  perdre  >  nié-ite  l'attention  des 
Loix.  Lés  unes  rendent  les  fraudes  inutiles  , 
§,  i;  d'autres  les  punilTent,  §,  l'y  quei^ueK 
unes ,  mais  en  petit  nombre  ,  tendent  à  ïéic 
éviter  des  frais,  f.  3.  • 

§.  I.  Nullité  de  ce  qui  fe  fait  en  fr.iudç 
des  Créanciers, 

C'eft  un  principe  général ,  que  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  fbutlraire  aux  créanciers  les  effets 
qui  'dévoient  fournir  leur  payement ,  eil  nul. 

Les  Loix  Romaines  établilTent  ce  principe  y 
&  il  a  été  de  nou\;eau  confacré  par   l'Ordon- 
nance de  1 673  ,  Titre  1 1 ,  art.  4.  Ce  principe 
général  demande  des  détails. 
Ventes.  Toutes  les  ventes  de  meubles  ou  d'immeubles 

faites  pour  frauder  des  créanciers ,  font  nulles. 
Mais  il  faut  deux  chofes  pour  que  les  créanciers 
puifTent  les  faire  révoquer, 
«oiuie  foi.  i«>.  Le  deOein  de  tromper  dans  celui  qui 
acheté  ;  il  faut  que  l'acheteur  ait  part  à  la 
fraude,  ait  acquis  pour  cette  caufe.  Si  parn- 
cepsjraudis  e/i  ,  dit  la  Loi  10  ,^.  qua  infruud. 
end,  La  bonne  foi  de  l'acquéreur  rend  la 
vente  bonne.  ,     . 

z".  Il  faut  que  par   cette  vente  les  crean-. 
cîers  (è  trouvent  réellement  en  perte. 

Ce  font  ces  deux  conditions  qu'on  nomme 
^onjilium  jraudis  &  cvcntus  darnuU 
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Par  une  Déciaratlon  de  1702  ,  le  Roi  a 
voulu  que  tous  ades  faits  d'x  jours  avant  la 
banqueroute'fuflent  nuls^  Les  ventes  de  rreu- 
bles  &  d'immeubles  y  £bnt  comprifès  ,  fans 
avoir  égard  3  la  bonne  foi  des  acheteurs, 

Ainfî  les  créanciers  chlrographaires  font  re- 
çus à  faire  déclarer  nulle  une  vente  d'immeu- 
ble faite  en  fraude  :  les  hypothécaires  n'ont 
pas  belbin  de  cette  Loi ,  leur  I/ypothe^juc  a 
lieu  malgré  la  vente. 

Toutes  donations  &   libéralités   faites    pour   Donatî«a, 
fruHrer  des  créanciers  font  nulles-,  quand  même 
celui  qui  auroit  reçu  (èroit  de  bonne  foi. 

II  faut  excepter  ce  qui  a  été  conilitué  en 
dot  à  une  fille  par  contrat  de  mariage.  La 
bonne  foi  du  mari  rend  ces  donations  légi- 
times. Loi  1^,  $,  I  ,  fi',  qu-s  infrjud.  cred.  Si 
îe  mari  fçait  la  fraude ,  elle  efl  nulle. 

Tous  trarifpons  frauduleux  faits  à  des  per-     Tranfion^» 
lonnes  interpofées  font  nuls.  Tous  ceux  faits 
dix  jours  avant  les   faillites  ouvertes,  le  font 
par  la  Déclaration  qu'on  vient  de  citer,  quoî-3 
qu'ils  ne  fbient  pas  frauduleux. 

Ceux  qui  favorisent  les  banqueroutes  frau*^ 
duîeufes  ,'  recelant  les  effets  ,  acceptant  des 
tranfports  ou  donations  fimulées,  fè  déclarant 
créanciers  fans  l'être  ,  feront  condamnés  en 
quinze  cent  livres  d'amende  ,  &  à  payer  aux 
créanciers  le  double  de  ce  qu'ils  auroient  dif^ 
trait.  Art.  Ï3  du  titre  des  Faillites.  Ordon- 
nance de  1673. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  &  l'Edît  de 
3^09,  les  peines  aftîidives  peuvent  avoir  lieu 
contre  eux ,  ce  qui  s'obferve  fuivant  les  cas. 
Par  Je  Droit  Romain  5  ceux  qui  favorifent  I^. 
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fraudes  des  créanciers ,  font  fujets  à  la  peîfle 
du  faux ,  il  y  en  a  plufîeurs  Loix. 

Rcnoncia-      I,es  renonciations  que  le  débiteur   feroit  à 

^^^*  une  fuccefïion    ou   à  d'autres  droits   pareils  , 

doivent    être  nulles  :   quelques   Coutumes  le 

di(ênt  exprefTément ,  toutes    l'admettent   par 

Tufàge. 

Le  Droit  Rortjaln  offre  deux  Loîx  con- 
traires ;  mais  elles  ne  ibnt  fondées  que  fur 
une  fubtilité  qui  ne  doit  pas  avoir  lieu  pàYmi 
nous. 

Les  renonciations  à  Une  fuccefïion  fêmblent 
favorables ,  parce  qu'elles  la  laifTent  tomber 
lïïr  les  autres  héritiers  du  fang ,  &  confër- 
vent  le  bien  à  la  famille.  Mais  elles  font  trop 
fujettes  à  coUufion  ,  entre  celui  qui  renonce 
à  la  fticcefîion  &  ceux  fur  qui  elle  retombe. 
D'ailleurs  ,  fôuvent  chaque  créancier  n'a 
confié  Ton  argent  qu'en  vue  de  cette  fucceP 
fîon.  Enfin  la  Loi  i ,  Cad,  de  prat,  pi^n»  veut 
en  général  que  les  adions  &  les  droits  qui 
appartiennent  au  débiteur,  pafTent  malgré  lui 
à  fes  créanciers. 

Fraudes  faite!     Toutes  les  fraudes  que  le  failli  fait  avec 
avec  les  débi-  fgj  débiteurs  ,  font  nulles, 
leurs.  Quittance  dpnnée  fans  avoir  reçu.  Loi  17,^ 

fp.  jure  jur»  ^    • 

Les  tranfâdions  faites  avec  eux.  Loi  i ,  $. 
ç  ^  &,  fi  qiiid  infraud,  pat. 

Les  infiances  qu'il  a  laiflTé  périmer»  Loi  3  , 
5,  I  ,  ff.  quœ  infraud,  cred. 

S'il  laifTe  prefcrire  la  dette  d'accord  avec 
Jui.  Ihid, 

En  un  motj  toute  forte  d'intelligence  avec 
îes  débiteurs ,  pour  fruftrer  les  créanciers  > 
fil  nulle. 
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Les  créanciers  peuvent  recevoir  ce  qui  leur   Fraudes  faî» 
efl  dû  ,  pourvu  qu'ils  le  reçoivent    légitime   tes    par   i\t\ 
ment  &   fans   fraudes.    Ces  mots  demandent  créanciers 
rexplicatîon  fuivante.  *"^  ^^^"='' 

Celui  qui  Ce  fait  payer  avant  que  la  dette 
(bit   échue  ,    doit   rapporter  à    la    maffe    des        , 
créanciers  ce  qu'il  a  reçu,  Lorfqu'il  y  a  coa- 
Ji.lum  fraudis  G*  eventus. 

Celui  qui  prévient  le  temps  de  la  dette 
fraude.  La  Loi  ledit  précifcment,  Loi  lo. 
§,  M»  fF.  qu(£  in  frdud,  credttorum  ^  nam  pra* 
ton  inteliioit  fraudun  etlam  in  tempore  fieri  , 
il  eft  comptable  aux  créanciers  de  tout  l'avan- 
tage qu'il  a  eu  à  Ce  faire  payer  d'avance  , 
c'eft-à-dire  ,  de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  les 
autres  ;  de  ce  qu'il  perd  de  moins  qu'eux  ; 
^iiod  fenfît  sommodum ,  dit  la  Loi, 

Quelques  -  uns  ont  expliqué  ce  mot  4e 
commodum  par  l'intérêt  de  l'argent  reçu  ^ 
ils  ont  prétendu  qu'en  payant  aux  créanciers 
l'intérêt  de  l'argent  qu'il  a  reçu  d'avance ,  il 
ell  quitte  vis  à- vis  d'eux.  On  pourroit  prendre 
cette  explication  pour  une  plaisanterie.  Le  §» 
fuivant  marque  précifément  l'intention  de  la 
Loi  ,  il  dit  que  le  créancier  qui  au  lieu  de 
recevoir  Con  argent,  a  reçu  un  gage  avant 
Ja  banqueroute  doit  le  rapportçr  aux  créai; 
cierj. 

Celui  qui  reçoit  d'avance  n'eft  pas  dans  f 
cas  des  Loix  qui  approuvent  la  vigilance  cJ. 
ceux  qui  fè   font  payer.  Car  ces  mêmes  Loi. 
blâment  la  négligence  des  autres  créancier., 
elles    fiippofênt   donc    qu'il   s'agit    de    dettt 
échues  ;  elles  dl(ênt  debitam  pecuniam  ;  ce  q'.. 
n'eft  du  qu'à  un  terme,  avant  ce  terme  n'e!» 
pas  encore  dû.   On    ne  permet  pas   de   l'exi- 
ger malgré  le  débiteur ,  ni    de  le  recevoir  au 
préjudice  de  lès  autres  créanciers. 
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Celui  qui  après  la  dér-oute  du  débiteur  y 
Tatteint  dans  fa  fuite  ,  &  fè  fait  payer  fur 
Targent  qu'il  emporte  y  doit  rapporter  à  la 
,  malle  des  créanciers  «ce  qu'il  a  reçu  ,  Loi  lo. 
§,  l6»  ff.  qua;  in  fraud.  dcbit.  Parmi  nous  on 
peut  modérer  cette  Loi ,  elle  dcgoûteroit  un 
créancier  de  profiter  des  occafions  qu'il  auroit 
de  fuivre  le  fugitif,  &.   favorifèroit  fà  fuite. 

Mais  fuppléant  d'ailleurs  au  cas  que  \q^ 
Loix  Romaines  n'ont  pas  détaillé ,  &  le  gui- 
dant par  leur  efprit,  on  doit  réprimer  la  vi- 
gilance outrée  des  créanciers ,  qui  par  àt^ 
payemens  anticipés  fruilrent  les  autres  ,  & 
précipitent  la  déroute  du  débiteur.  "* 

Celui  qui  reçoit  en  gage  des  effets  du  dé- 
biteur, (bit  marchandifes  ou  autres,  doit 
les  rapporter  aux  créanciers.  Ces  effets  qui 
ctoient  le  bien  &  la  sûreté  des  autres  créan- 
'ciers,  dévoient  dans  l'ordre  naturel  leur  ap- 
partenir &  ne  peuvent  leur  être  ravis  pa?  des 
voies  indiredes.  $.  13.  de  la  Loi  ix.  IF,  quet 
in  fraud,  cred. 

En  un  mot  ,  on  peut  regarder  comme  un 
principe  d'équité  que  le  créancier  dont  la 
dette  n'ell  pas  échue  ,  qui  (e  fait  payer  d'a- 
vance, &  laifTe  les  autres  créanciers  en  perte, 
doit  rapporter  ce  qu^il  a  gagné.  Il  faut  pour 
cela  deux  conditions  ;  i  '',  qu'il  ait  fçu  le  dé- 
biteur insolvable,  i®.  Que  le  débiteur  ait 
manqué  avant  l'échéance  de  la  dette  due  à  ce 
créancier. 

Ce  principe  d'équité  efl  (butenu  par  l'inté- 
rêt de  la  fociété  ,  qui  demande  que  dès  que 
les  affaires  d'un  homme  deviennent  mauvai- 
fès,  fès  effets  ne  fbient  point  au  pillage;  que^ 
le  plus  fubtil  des  créanciers  ne  puiffe  rien  fouf^ 
'traire  aux  autres,  &  qu'on  ne  falTe  point  du 
commerce  un  jeu  d'adrelTe» 
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Il  paroît  par  plufîeurs  Arrêts  rapportés  par 
r)e(erre  dans  Tes  Iniîituts ,  qu'au  Parlement 
de  Touîoufê  un  créancier  peut  recevoir  juf-  * 
qu'à  ce  que  les  biens  foient  fous  la  main  de 
JuHice ,  c'eft-à-dire ,  foient  (bus  le  (celle  ou 
faifis.  Cet  abus  a  été  réformé  en  partie  par  la 
Déclaration  de  I7o^  ^8c  eH  combattu  parles 
Loix  Romaines,  En  comparant  exadement 
toutes  celles  qui  y  ont  rapport ,  on  voit  qua 
le  créancier  qui  reçoit  d'avance,  (acliant  que 
le  débiteur  eil  mauvais ,  eft  tenu  de  rappor- 
ter   (  ^  ).         ^      ^ 

Alors  le  créancier  n'efl  pas  fondé  à  dire 
que  jufqu'à  la  faillite  ouverte  le  débiteur  e(l 
in  bonis  ,  &  que  chacun  peut  traiter  avecJuf. 
On  le  peut  quand  on  ne  fait  point  (à  (îtuation; 
mais  le  débiteur  n'eft  point  i/?  Bonis  vis-à-vis 
de  ceux  qui  favent  l'état  de  fes  affaires.  On  ne 
doit  point  juger  de  la  bonne  foi  de  celui  qui 
reçoit  par  l'ignorance  de  ceux  qui  perdent ,  ou 
(i  Von  veut ,  par  l'ignorance  publique.  C'efl 
par  ce  qu'il  (çait  lui-même ,  qu'on  doit  jugée 
de  (on  adion ,  non  par  ce  que  (ça vent  les  au- 
tres. 

Cette  digrefllon  (ur  ce  qui  concerne  les 
créanciers  a  été  longue ,  parce  que  les  paye- 
mens  qu'ils  reçoivent  d'avance  peuvent  être 
fujets  à  des  difficultés.  La  queftion  s'eil  pré- 
fentée  récemment.  Comme  le  débiteur  étoît 
plus  que  foivable  au  tems  où  le  créanciec 
avoit  reçu ,  l'on  a  jugé  en  faveur  de  ce  der- 
nier. 

(  a  )  Hoc  ediciumcoercet  quifciens  ,  ùc.  accepit,  $.  8 
de  la  Loi  6  ,  qui  autan  j  fF.  cod.  Le  §.  6  dit  que  le 
créancier  peut  recevoir  ce  que  le  débiteur  peut  être 
contraint  de  payer,  c'ell-à-dire,  ce  qui  eil  échu.  Lq 
$.  7  dit  qu'il  peut  le  recevoir  juiqu'a  ce  que  ks  bians 
{"oient  foas  ia-mairi  de  Jurtics, 
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^  §.  2,  Dw  Stellionat» 

Les  Loîx  Romaines ,  pleines  de  cet  amoui? 
de  l'équité  qui  doit  être  l'ame  de  toutes  les 
décifions ,  avoient  regardé  l'abus  de  la  con- 
fiance comme  une  efpece  de  crime  ,  lorfquok 
la  tromperie  y  étoit  jointe. 

Nos  Juges  fe  (ont  fait  un  prîncîqe  de  dou- 
ceur'oppofé;  ils  le  regardent  comme  une 
faute  légère,  Louis  XIV"  a  laifTé  CuhGûet 
la  contrainte  par  corps  pour  le  ftelUonat,  Il 
n'a  point  défini  ce  mot ,  il  a  fuppofé  qu'on 
fuivroit  les  Loix  Romaines  fur  cet  article. 
On  s'en  écarte  un  peu  dans  la  pratique. 
__^  Elles  ièront  expofees  ici  dans  leur  état  na- 
turel, 
Ccqufic'efl-,  Elles  nomment  fieîllonat  toute  tromperla 
qu'on  emploie  pour  fê  faire  confier  de  l'ar- 
gent. La  Loi  3,  ^.Jîellionatus^  dit  que  c'efî 
tout  al)us  de  confiance  j  toute  fraude  qui  n'a 
point  de  nom, 

Dircrs  éas,  Ainfî  celui  qui  hypothèque  des  biens  fub- 
ftitués,  ou  qui  donne  en  gage  des  effets  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  ,  eil  coupable  de  flel- 
lionat.  La  Loi  donne  ce  fait  pour  exemple. 

Celui  qui  emprunte  avec  promeffe  de  faire 
tel  emploi ,  ^  qui  ne  le  fait  pas  ,  commet 
une  efpece  de  ilellionat,  Bafhage  rapporte  un 
Arrêt  qui  le  condamne  comme  tel  ;  Jugement 
conforme  aux  principes.  Il  eft  dans  Çon  traité 
des  hypothèques  à  la  fin  du  dernier  chapitre 
des  Cautions. 

Celui  qui  reçoit  de  l'argent  d'avance  pour 
faire  tel  ouvrage,  &  qui  ne  le  fait  pas  ,  efi 
dans  le  même  cas,  fidam  fejdlit y  dit  la  Loi; 
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Jes  circonitances  peuvent  décider  à  le  traitei; 
comme  Stellionataire. 

Celui  qui  vend  la  même  chofê  à  deux  per»* 
fonnes  &  qui  reçpit  l'argent  des  deux  >  coia-s 
met  un  flellionat, 

La  peîne  ell   Temprifônnement   julfqu*à  ce     puînés  du 
qu'on  ait  rendu  ce  que  l'on  a  reçu.  L'Ordon- ftellioaw» 
nance  qui  défend  la  contrainte  par  corps,  la 
permet  dans  ce  cas,  &  y  (bumet  les  femmes 
numes   &  ceux  qui  en  Ibnt  «xempts  pour  les 
autres  .dettes. 

La  condamnation  pour  ce  fait  imprime 
l'infamie ,  (uivant  les  Loix  Romaines ,  crimen 
JîellLonatus  injamiam  irrogat^  Loi  3.  &,  his 
qui  not» 

§.  3,  Droit  d'offrifé 

Von  nomme  droit  d'offrir ,  le  droit  qu'à 
un  créancier  d'offrir  le  payement  aux  créan- 
ciers qui  paffent  avant  lui  &  d'être  fubflitué 
à  leurs  hypothèques. 

Par  le  Droit  Romain  II  peut  plus ,  Il  peut 
empêcher  le  créancier  de  pourfuivre  la  vente 
d'un  immeuble,  &  s'en  faire  mettre  en  pol^ 
fefîlon. 

Il  fêroît  à  (ôuha'ter  qu'un  Edît  le  fît  admet- 
tre généralement ,  &  qu'il  y  joignît  quelques 
formalités  ,  à  la  faveur  desquelles  les  hypothè- 
ques fufTent  purgées  ;  cinq  ou  fix  articles 
fuffiroient,  la  brièveté  de  ce  Recueil  ne  per-.  * 

met  pas  d'en  propofêr  le  détail. 

Si  ce  droit  étoit  admis ,  ceux  des  créa»* 
ciers  qui  (ont  en  perte  par  les  Décrets  per-« 
droient  moins  ,  les  autres  (êroient  plutôt 
payés ,  les  immeubles  ne  dépériroient  pas* 

S 
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Ce  droit  n'eft  accordé  par  les  Loix  Romal-i 
fies  qu'aux  créanciers  hypothécaires ,  les  fimples 
créanciers  de  billet  ne  l'ont  pas. 

Il  n*a  pas  lieu  au  Parlement  de  Paris ,  dans 
ceux  où  il  eft  reçu ,  comme  Aix ,  Touloufê  « 
21  Teft  diverfèment  ;  il  n*y  a  rien  de  régJé 
iïir  cette  matière ,  &  ce  ièroit  une  des  Loix 
la  plus  utile  à  la  Société, 


Fin  du,  troipçme  Lîvn» 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

De  diverfes  efpeces  de  Conventions 
&  Contrats. 

L'On  a  vu  les  trois  conventions  les  plus 
fréquentes  dans  l'ulàge  de  la  vie,  la  vente  » 
le  louage  &  le  prêt ,  auquel  on  a  joint  les 
dettes  de  toute  efpece  &  les  fuites  qu'elles 
ont.  L'on  traitera  ici  de  quelques  conven- 
tions &  contrats  d'un  u(àge  moins  fréquent. 
Telles  font  les  Tvanfâdions ,  Compromis, 
Procurations,  Mandats,  Contre- lettres ,  Dé- 
pôts, Sociétés,  Tranlports  de  dettes,  Subro^ 
gâtions  &  autres. 


o 


TITRE    PREMIER. 

IDes  Tranfa6lions, 

N  appelle  tranfadion  un  ade  par  lequel 
deux  ou  plufieurs    perlônnes   règlent  à 
l'amiable  leurs  conteftatlons. 

La  forme  générale  de  l'ade  eil  fimple  ;  en 
voici  le.  modèle  : 

Le  Suur ....  fouffigné ,  d'une  part  ; 
Et  le  Sieur,  • .  ou  les  Sieurs  » .  * .  foujji^ne's  , 
Vautre  part, 

Vour  terminer  le  différend  élevé  entre  eux 
au  fujet  de..,,  ou  bien,  Pour  terminer  U 
procès  commencé  entre  eux  en  conféquence  de 
taffi^nation  donnée  au  Sieur %%*•  à  la.  re<iuêtc 
du  Sieur,  t%t  tel  jouftt^i^ 

Si} 
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.  Sont  convenus  que  le  Sieur,,,,  i '^.  paye-* 
roit  ou  feroît  telle  choje ,  dans  tel  tems  ou 
dételle  manière,  2*',»..  3^,.,,   t/c. 

Et  que  le  Sieur,  •  •  •  de  fa  part  ,1°,  fer  oit  y 
€^Cm  •  • .  i°«  6*^»  Ce  que  l'un  G*  l'autre  ont 
■promis  exécuter  chacun  de  leur  part ,  ainji 
^uil  d  été  ci- dejj us  expliqué  ;  moyennant  quoi 
ledit  Procès ,  ou  ladite  comejlation  demeU" 
rera  éteinte  6*  terminée.  Et  à  défaut  £ exécU' 
lion  de  la  part  diune  des  Varties  à  C autre  fera 
libre  ou  de  fe  pourvoir  pour  le  contraindre 
à  C exécution  du  préfent  J^cie  ^  oH  y  s*il  airrie 
mieux  »  de  rentrer  dans  tous  fes  droits ,  G* 
reprendre  ladite  procédure  comme  fl  la  préjente 
Tranfadion  nétoit  point  intervenue»  Ainjî 
convenu  entre  les  Fanies, 
Fait  double  ^« ,  • .  /^«  •  • . 

S*ll  y  a  eu  des  frais  faits  pendant  îa  con* 
teîlation  ,  &  que  l'on  n*ait  rien  ftipulé  pour 
le  payement  de  ces  frais ,  chacun  de  fa  part  y 
doit  payer  ceux  qu'il  a  faits ,  parce  qu'il  e(î 
à  préfumer  que  telle  étoit  l'intention  des 
Parties ,  &  que  c'eft  l'ulâge  ordinaire  quand 
on  tranfîge. 

Au  refte  ,  les  tranfàâions  Ce  pàlTent  le  plus 
fbuvent  devant  Notaire;  &  lorfqu'il  s'agit  de 
la  propriété  de  quelque  immeuble  ,  ou.de 
quelque  partie  d'immeuble  ,  ou  du  droit  de 
fuccéder  à  quelqu'un  ,  ou  enfin  d'autres  objets 
confidérables ,  on  doit  avoir  foin  de  les  pafTec 
devant  Notaire* 

Ces  aâes  faits  pour  terminer  les  procès  i 
en  (ont  quelquefois  une  fburce.  Il  faut  en  les 
drelTant  beaucoup  de  clarté  &  de  précifion 
pour  s'exprimer,  beaucoup  de  fàgaçité  &  de 
prudence  ppur  prévoir  les  fuites. 
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il  eft  aïïez  ordinaire  quand  on  tranfige 
iavec  une  perlônne  ,  que  l'on  règle  tous  les 
différends  que  Ton  peut  avoir  avec  elle. 

Souvent  dans  ces  Tranlàâiiûns  générales  i 
ïe  plus  sur  moyen  pour  ne  donner  ouverture 
à  aucune  conteftation  fiir  l'étendue  de  Tade  , 
c'ell  de  n'entrer  dans  aucun  détail ,  de  s'ex- 
pliquer par  ces  termes  généraux  :  Lejquelles 
Parties  pour  terminer  tous  leurs  procès  G*  dif" 
férends  ,  font  convenues  ,  Ç^c,  Si  Ton  détaille 
les  chefs  de  conteftations  ,  la  moindre  omi{^ 
fîon  ou  obfcurité  donne  lieu  à  de  nouvelles! 
difficultés. 

Les  termes  généraux,  tous  leurs  proceS'^  ne 
s'appliquent  qu'à  ceux  commencés  avant  la 
tranfàdion  ,  de  litihus  tantum  motis  funt  in' 
telligenda ,  tranfa^iio  enim  non  compleditur 
quod  non  ejl,  Moinac  ad  L.  4 ,  ff.  de  tranfac» 

§.  I,  Qui  peut  tranjiger? 

Qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  tran/iger  fut 
îa  propriété. 

La    tranfaâion    faite     par    un     bénéficier    Bénéficier* 
n'oblige  point  Ces  fijccefleurs.  Les  particuliers 
qui  les  paiïent ,  refîent  obligés.  Arrêt  1633; 
Dolive. 

Tranlâélion  faite  avec  des  Syndics  ,•  Admî- 
nîfirateurs ,  Echevins ,  en  vertu  d'une  procu- 
ration ad  hoc,  ou  ade  d'affemblée  en  bonne 
forme  ,  eft  bonne. 

Le  Procureur  fondé  d'une  procuration 
générale  ne  peut  tran/îger,il  faut  une  procu- 
ration ad  hoc*  Brodeau  (lir  Louet ,  lett.  C  , 
n.  4. 

Le  mari  ne  peut  tranfîger  fur  un  procès  con- 
cernant la  propriété  des  biens  de  fa  femme, 
yoyez  Carondas,  liv,  J,  R.  14.  H  peut  transi 

S  ii] 


Procureur» 


Marîîi 
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figer  du  confèn;e{nent  de  û  femme  ,  dans  îeg 
pays  où  Id  fennie  peut  ,  de  l'autorité  de  Ion 
mari ,  vendre  ou  hypothéquer  (on  bien. 

§.    2,    Chofis  fur  lefquelles   on  ne  peut 
trunjïger. 

Chofes  îlh*-      On  ne  peut  tranfîger  fur  les  chofes  Illicites, 
cites.  Par  exemple  ,  fur   les   intérêts   ufuraires.   La 

tranfàdion  ne  peut  fervir  de   titre ,   ni    d'im- 
munité à  celui  en  faveur  de  qui  elle  efl  faite. 
Louet,  lettre  T.  n.  6, 
Reflitution      Une  tranfa<5lion  peut  décharger  de  la  rési- 
des ufures.     tution  des   ulures   reçues ,    mais  non  afiurer 
celles  à  venir. 
Crîmcs.         On  ne  peut  tranfîger   fur  les  crimes  capîr 

taux ,  fi  ce  n'ell  pour  les  intérêts  civils. 
Erat    des       Sur  l'état   des  perfbnnes  ,  L.  3  i  ,  $.   7  ,  ff« 
fcrfoaHcs.       de  recept»  qui  arliter. 

Sur  les  chofes  qui  intérefTent  un  tiers ,   la 
tranfâdion  ne   vaut    qu'entre    les  Parties  qui 
©nt  tran(îgé  ,  non  à  l'égard  du  tiers. 
Sur  les  chofes  qui  intéreflènt  le  Public, 

Outre  ces  exceptions   générales  ,  il  y  en  a 
de  particulières. 
Compte  de      ^"  mineur  parvenu  à  fa  majorité ,  ne  peut 
tutelle.  tranfîger  avec  fôn    tuteur  ,    fans   avoir   reçu 

fès  comptes  ;  la  Loi  veut  qu'il  fbit  inflruit 
avant  de  traiter.  Louet ,  let.  T.  n.  3  ,  quœ  fit 
non  vijîs  tabuUs,e/î  nulU.  Loi  6  ,  Loi  3  ,^  d^ 
tranJaH, 

Pen(îo»i  ali-      Qn  ne  peut  tranfîger  flir  une  penfîon  ali- 
mentaire,      jnentaire,  ni  l'éteindre,  ni  la  diminuer.  Sans 
cette  Loi ,  celui  à  qui  elle  efî  donnée ,   pour- 
*  :  fe  faire  un  capital  &  le  diflîper,^  ce  qui 
>it  contre  l'intention  de  celui  qui  l'a  !«•• 


roit 
fèroit 
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gu^e,  Loï  8.  de  tramai»  Ces  tranfàdionâ 
peuvent  être  approuvées  par  les  Juges.  Maïs 
il  faut  trois  conditions,  que  la  perfonne  qui 
trar.fige  fur  (es  alimens  ne  Ibit  point  di^lipa- 
trice  ,  quVle  ait  une  raifbn  pour  le  faire  9 
qu'elle  reçoive  un  ptix  convenable.  Le  droÎÊ 
d'habitation  eft  dans  le  même  cas. 

Une  tranfàdion  (îir  un  procès  jugé,  l*une  Procès jugf, 
des  deux  Parties  ignorant  IWrrét ,  l'autre  le 
(cachant,  e(l  nulle.  Arrêt  du  mois  de  No^ 
vembre  15:2.4»  Mornac  ad  L.  40.  ff,depailis^ 
Autre  du  7  O^obre  1^08,  rapporté  par  le 
Prêtre. 

Si  le  Jugement  n*étoIt  qu*une  Sentence 
Sujette  à  l'appel ,  la  tranfadion  feroit  bonne. 

Si  les  deux  Parties  fçavoient  que  TArréc 
étoit  rendu  ,  ou  fi  toutes  deux  Tignoroient  « 
la  tranfadion  vaudroit  ;  cet  ufage  défendu 
chez  les  Romains  eft  reçu  parmi  nous ,  pQUE 
faciliter  la  réconciliation  des  Parties,  Les 
Loix  doirent  protéger  des  conventions  aulïï 
favorables. 

Deux  frères  peuvent  tranfiger  {îir  une  (îic-     Succeflîoi! 
celïion  future.  Voyez  Mornac  ,   Loi  11,    Ci?^,  future. 
de  tranfad»  fol.  277.  ce  qui  fêmble  contraire 
à  la  Loi  qui    défend  d'acheter   ou   de  traiter 
d'une  chofè  future.  Cela  dépend  des  circons- 
tances. 

Si  les  héritiers  tran/îgent  (îir  un  tefîament    Succcflîwi 
&  le  reconnoifTent  nul ,  les  legs   doivent  être  échue, 
payés,  c'eft  le  droit  d'un  tiers. 

Deux  frères  ne  peuvent  tranfiger  fiir  un 
teftament  au  préjudice  d'une  fiibftitution  fai- 
te en  faveur  de  leurs  enfans.  Arrêt  du  granil 
Coftfell  du  22  Septembre  1650. 

S  îv 
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§•  3 .  Refcijïons  des  TranfaBions, 

Ces  engagemens  favorables  faits  pour   tarîr 
la   fource  des  procès ,    font   adoptés  par    les 
Loix  &  protéges.par  les  Juges. 
Léfion  n'y  a       ^"  "®  P^"^  revenir  contre  une  tranfadioit  > 
leu.  que  pour  dol   perfbnnel    ou  erreur  de  calcul , 

la  lé/îon  n'y  a  pas  lieu.  Ordonnance  de  1560. 
Principe  confiamment  reçu. 
Tartage.  Il  Gouffre  une   exception.    Une    tranfâdion 

fîir  un  partage  eft  refiituablp  pour  léiion  dti 
tiers  au  quart.  Parce  que  fans  ce  principe  , 
le  copartageant  le  plus  adroit ,  &  qui  voudroît 
tromper,  feroit  faire  le  partage  en  forme  de 
tranîadion.  Ordonnance  de  Charles  IX.  Arrêt 
^  Juillet  1577. 

S'il  y  avoit  procès  entre  les  frères  pour 
taifôn  du  partage,  la  tranfàâion  fur  ce,  pour- 
roit  n'être  point  fujette  à  relcifion  pour  lêjion  , 
ïùivant  les  circonfîances  ,  alors  ce  ne  (èroit 
pas  un  partage  déguife ,  mais  une  vraie  tran- 
îàdion  ,  un  ade  paffé  fur  un  procès  ;  mais 
ubi  nullum    ejî  jubjedum    lui  s  ,   ibi   mdlutA 

Une  tran(â45lîon  conten^ant  plu/îeurs  chefs  ; 
ne  peut  être  refeindée  pour  partie  ,  parce 
qu'un  chef  efl  compenfé  par  un  autre  ou  pac 
la  totalité.  Carondas ,  Liv.  6,  rep.  %^. 

Une  tranfàdion  ne  peut  être  refeindée,  fous 
prétexte  qu'une  des  Parties  a  trouvé  de  nou- 
veaux titres  qui  lui  étoient  inconnus ,  lorf^ 
qu'elle  a  tranfîgé.  Loi  ip  ,  Loi  ip  ,  Cod,  de 
tranfad,  à  moins  qu'ils  n'eufient  été  cachés 
par  la  Partie  adverfè. 

Mais  fî  la  tranfadion  étoît  faite  fur  un  fèul 
ilroû  particulier  2  &  que  celui   qui  l'a  abaii<j 
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'^onné,  retrouve  le  titre  qui  le  lui  donne, 
peut-il  le  reprendre  l  Cela  dépend  des  cir* 
confiances ,  les  Loix  Romaines  n*ont  en  vue 
que  des  tranfadions  générales  ;  &  elles  ont 
fait  une  exception  particulière  en  faveur  des 
iegs  ou  autres  chofès  réglées  par  teftament. 

On  ne  peut  tranfîger  qu'après  avoir  vu  îe 
teflament:  Loi  cîs  lus  ^,,  de  tranfad.  S'il  (è 
trouve  un  codicile  ,  ou  un  fécond  tefla- 
ment, la  tranfàftion  faite  fur  le  premier  e(î 
nulle.  Loi  Imperaiores  §,  cum ,  Loi  non  cjl 
ff,  de  trjnfad» 

Une  tranfaâion  ayant  été  palTée  par  u» 
mineur  qui  ne  s'eft  point  pourvu  contre;  le 
ce{Tionnaire""de  fès  droits  ne  peut  fê  pour- 
voir. Lpuet ,  let,  T.  n.  2, 


T  I  T  R  E    I  L 

Dqs  Compromis. 

LE  compromis  '  efl  un  afte  par  lequel  des 
perfbnnes  qui  ont  des  difficultés  enfèm- 
ble  ,  promettent  de  s'en  rapporter  à  la  décî- 
Hon  des  arbitres ,  ou  de  l'arbitre  qu'ils  pren-. 
rtent. 

Qui  ne  peut  tranfîger ,  ne  peut  compromet- 
tre. Voyez  au  titre  précédent ,  ceux  qui  peu-: 
vent  tranfîger. 

Le  compromis  peut  (e  faire  (ous  (êîng  pri- 
vé ,  il  doit  nommer  les  arbitres  ,  fixer  la  ma- 
tière* fur  laquelle  ils  ont  à  juger  ,  le  tems  dans 
lequel  ils  doivent  le  faire  ,  &  la  peine^  à  la- 
quelle fera  fujette  la  Partie  qiri  ne  s'en  tiendra 
pas  à   leurs  déciiîons. 
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Les  particuliers  qui  conviennent  de  choifTiT 
des  arbitres  ,  peuvent  eux-mêmes  en  dreflèr 
i'afte  en  cette  forme. 

JLe  Sieur»  •  • .  •  Joit/Jigné  £une  fart ,  6*  U 
Ji^.vr..*»  joiiffi^né  à* autre  part ^  font  con- 
venus de  choijîr  les  Sieurs  tels  G*  tels  pour 
arbitres  du  procès  commencé  entre  eux  fur 
V ajfi^nation  donnée  au  Sieur,  •  •  •  •  à  la  requête 

du  Sieur tel  jour;  ou   bien  pour  arhi- 

très  du  différend  qui  s*ejl  élevé  entre  eux  à  tel 
jujet.»  Auxquels  arbitres  ils   donnent  pouvoir 
de  ja^er  G-*  terminer  ladite  conteflation  ;  pro- 
fiietiUnt  à  cet  effet  de  remettra  auxdits  Sieurs 
arbitres  leurs  pièces  ,  titres  G*  mémoires  dans 
^uiri^i^aine.  Convenu  que  lefdits  arbitres  pour-' 
Tonv.  rendre  leur  Jugement  arbitral  fur  ce  qui 
fe  trouvera  produit  par  devers  eux  audit  temps  ^ 
fans  quil  foit  befoin  d'aucune  fîgnification  ni 
fomtmation  ;  <S*  qu^ils  pourront ,   s*ils  ne  font 
pas;  d^accord  ,  choi/ir  qui  ils  jugeront  à  propos 
pour  fur-arbitre.    Le  préfent  Compromis  va^ 
lahle  pendant  Cefpace  de  deux  mois  ,  paffé  le^ 
quel  temps  9  tout  ce  qui  ferait  fait  par  lefdits 
arbitres  fera  nul.  Il  a  été  enfin  convenu  que 
celle  des  Parties  qui  ne  voudrait  pas  acquiejcer 
à  ladite  Sentence  arbitrale  ,  fera  tenue  de  payer 
à   celui  qui   acquiefcera  la  femme    ^^ •.,•,, 
6*  ce  avant    de   pouvoir  faire  aucune  procé- 
dure en  caufe  d'appel  fans  répétition  &*  en  pure 
perte  y  quand  même    Vappellarit  gagnerait  fa, 
caufe. 

Fait  double  à,»,,  le».»» 

Il  eft  aiïez  Inutile  de  conftîtuer  Procureur 
dans  les  compromis  ,  parce  que  les  arbitres 
s*inftruiiênt  fîir  de  fimples  mémoires  des  Par- 
dès. 

L'a(^e  du  compromis  j  le  devoir  des  arbi^ 
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ires,  la  manière  d*infiruife  Taffaîrei  de  reii-, 
dre  leur  Jugement  &  l'effet  de  leurs  Senten-3 
ces ,  donnest  lieu  à  diverfès  obfèrvations. 

On  parlera  §,  i.  de  TAde  du  compromis; 
§,  1,  des  Arbitres.  §,  3«  de  la  Procédure,  ^.^.r 
du  Jugement. 

§•1.  De  ÎAEle  du  Compromis» 

Par  les  Loîx  Romaines  ,  le  compromis  qui     Peines  ^i 
ne   prefcrivoit  aucune  peine,   étoit  nul  &   la comproi»i«» 
Sentence  inutile  ,  en  France  il  eft  bon.    Or-» 
donnance  de  Frar^ois   II.  Août   1560.  &  de 
Louis  XIII.  i6tp. 

Un  compromis  qui  n'auroit  point  de  date     Date^ 
fèroit  nul ,  parce  qu'il  eft  indéfini.    A  moins 
que    la  °  Sentence   arbitrale   ne    (bit    rendue , 
parce   qu'alors  elle    fixe    la  date.    Arrêt   10 
Décembre  1627,  Journal  du  Palais. 

Un  compromis  qui  ne  fixe  point  de  temps  Temps  Bxh 
aux  arbitres  efl  bon.  Mais  (on  effet  efl  borné  i, 
trois  ans  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  &  le 
lèntiment  général  des  Auteurs  cités  par  TOb-î 
lèrvateur  d'Henris  fur  k  queflion  ij.  liv,  2; 
Tom.  II. 

La  Sentence  rendue  après  le  tems  fixé  eiî 
nulle  ,  Loi  ii.  Loi  2.  §.  8.  Loi  32.  §.  i,ff,  de 
recept,  arh.  Loi  1.  Cod.  eod. 

Si  les  arbitres  ont  par  le  compromis,  le 
droit  de  prolonger  ce  tems ,  le  délai  qu*ils 
accordent ,  a  lieu  de  plein  droit. 

On  ajoute  ordinairement  à  l'objet  de  cott- 
teflation  dé/igné  dans  le  compromis  ,  circonf- 
tances  G*  dépendances  ,  parce  que  pendant  l'ar- 
bitrage les  Parties  peuvent  former  de  naii- 
velles  demandes  qui  y  ont  rapport  &  les  arbi-* 
^es  en  cornioifTent. 
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Tlnàiicoro.'      ^^  compromis  finit  par  la  mort  de  celui  quî 

froniis.  Ta  pafTé ,  les  héritiers  ne  font  point   obligés 

de  s*y  tenir ,  (î  l'ade  ne  le  dit  expreffement  9 

Si  liaredis  mentio  fdtla  nonjuerit.  Loi  ij.  >  $• 

^j  ,  fF,  de  recept. 

On  ne  peut  point  obtenir  des  lettres  de  ref- 
,    cîtion  contre  le  compromis ,   que  dans  le   cas 
lie  minorité  ,  violence  ,  ou  de  fraude. 

§.  2.  Des  Arbitres. 

Il  eft  des  cas  où  les  Ordorinances  obligenf 
à  nommer  des  arbitres* 

Les  Marchands  peuvent  y  être  contraints 
pour  les  conteftations  de  négoce  ,  fliivant 
l'art,  1  de  l'Ordonnance  de  15-50,  On  a  aban- 
donné cet  article. 

Par  l'Ordonnance  de  1^75  ,  tout  ade  de 
fbciété  doit  contenir  nomination  d'arbitres  ; 
iînon  on  peut  les  faire  nommer  d'office. 

Par  l'Ordonnance  de  i  $  (^o  ,  art.  3  ,  &  de 
IVloulins  83  ,  les  parens  pour  raifbns  de  par- 
tages, des  comptes  de  tutelle,  de  re/îitution 
de  dot  &  de  douaire,  peuvent  être  contraints 
â'en  nommer.  Ordonnances  auffi  fàges  que 
peu  lùivies,  ceux  qui  en  demanderoient  au- 
jourd'hui l'exécution  devroient  l'obtenir. 

Oui  peut  ^^^  femmes  ni  les  Religieux  ne  peuvent 
^re  Arbitre,  ^^^^  arbitres ,  parce  qu'il  y  a  appel  des  Sen- 
tences arbitrales  aux  Cours  fbuveraines  ,  Se, 
qu'il  ne  conviendroit  pas  de  porter  au  Parle- 
ment ,  l'appel  du  Jugement  d'une  femme 
ou  d'une  peribnne  morte  civilement  ,  &  qui 
n'a  pas  les  droits  de  Citoyen. 

Les  fils  de  famille  8c  les  mineurs  peuvent 
être  arbitres,  puifqu'ils  peuvent  polTéder  des 
Charges, 
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Leur   nombre   doit    être  impair»   Loi  17,  Noai'oreJil 
9i,  I.   Çct  de  recept.  arbitres. 

On   convient  ordinairement  de  deux  arbi-  i 

très,  auxquels  on  donn^  pouvoir  de  nommer 
un  troifiéme  s'ils  (ont  contraires.  Quelque- 
fois on  n*en  prend  qu'un  ,  auquel  on  fè  rap- 
porte pour  le  choix  des  deux  autres. 

Par  la  Jurisprudence  aduelle  ,  l'arbitre  qui  Acceptatîors* 
a  accepté  l'arbitrage ,  ne  peut  être  contraint 
de  juger.  Par  l'ancienne  Jurisprudence  ,  il  y 
étoît  contraint  ,  s'il  n'alléguoit  d'excufe  légi- 
time. Cette  maxime  étoit  fîige,  elle  otoit  à 
celui  des  contellans  qui  vouloit  plaider ,  une 
route  pour  s'exempter  de  la  peine,  il  n'a  au- 
jourd'hui qu'à  engager  un  des  arbitres  A  fe. 
retirer.  Cette  Loi  étoît  conforme  aux  princi- 
pes naturels.  L'arbitre  ne  devoit  pas  accep- 
ter ;  en  acceptant ,  il  a  foulcrit  à  la  conven- 
tion du  compromis;  il  ne  peut  donc  y  man-  — 
quer  fans  rai(ôn.  Telles  lont  les  Loix  Ro- 
maines, Loi  3,  §,  I.  fF,  Loi  II.  Loi  15,  fF,  de 
receptis  quu 

Celui  qui  a  été  rapporteur  d'une  affaire  ? 
ce  peut  en  être  arbitre.  Les  Juges  qui  ont  été 
arbitres  ne  peuvent  être  du  Jugement. 

§.3.  Procédure. 

Les  arbitres  (ont  obligés  de  Juger  fuîvanf 
les  LoIx,  s'il  n'eft  dit  par  le  compromis  qu'ils 
jugeront  félon  l'équité.  On  les  appelle  alors 
amiables  Compofiteurs  ,  ou  Arbhr Meurs, 

Quant  à  l'inflruâion  de  la  procédure,  ils 
ne  (ont  pas  a(îraints  à  toutes  les  formalités 
de  rOrdonnancet   lis  examinent  i'afFaire  fuc 
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les  mémoires  que  chaque  Partie  leur  préfente^ 
&  qui  doivent  avoir  été  vus  &  fîgnés  mutuelle-r 
ment  par  l'une  &■  i'aufice. 

C'efl  le  plus  jeune  des  arbitres  qui  ordi-î 
nairement  fait  Tinflrudion  de  la  procédure  ^ 
qui  répond  les  requêtes,  fî  Ton  forme  de  nou- 
veaux chefs  de  demandes ,  &  qui  drefle  la 
Sentence, 

§.4.  JugemcnSj  ou  Sentences  arbitr aies. 

Les  Arbitres  doivent  être  raflemblés  lorP 
(qu'ils  donoent  leur  avis.  L,  itemfiy  §,  Cel/uf,  fF* 
de  recepds  qui  arbitrium  ,  &  plufîeurs  autrçs. 
Elles  font  fondées  fur  ce  que  en  fe  parlant 
ils  peuvent  changer  d'avis ,  il  ne  faut  qu'une 
réflexion,  un  raifônnement  d'un  des  Arbitres 
pour  entraîner  les  deux  autres. 

Quand  deux  font  d'accord  ,  le  troî/îeme 
avis  contraire  n'ote  pas  la  force  au  Jugement. 
Loi  ci-delTus, 

Les  Arbitres  comme  les  Juges,  ne  peuvent 
changer  leur  Sentence,  quand  elle  efl rendue; 
plufieurs  Loix  le  veulent  :  mais  lorfqu'ils  n'ont 
encore  fait  que  des  arrêtés ,  ils  peuvent  les 
changer.  Ils  peuvent  pareillement  changer 
ïes  Sentences  rendues  pour  l'inftrudion  de 
la  procédure ,  fuivant  la  Loi  19  f  §,  «//•  fF,  de 

f£C£ptis» 

La  Sentence  avant  que  d'être  mlCe  à  exécu- 
tion doit  être  homologuée  par  les  Juges  qui 
ont  connu  du  différend ,  ou  par  ceux  des  Par- 
ties ,  avant  l'homologation  i'Huiffier  ne  peut 
exploiter. 

Elle  doit  être  prononcée  ou  fîgnifiée  aux 
Parties ,  avant  que  le  terme  fixé  par  le  cona-:; 


Compromis.  425^ 

ffomîs  pout  la  rendre  (oit  écoulé,  on  re- 
garde au  Parlement  de  Paris  cette  formalité 
comme  de  rigueur,  Didionnaire  de  Brillon  , 
y.  Arbitre. 

Les  Notaires  y  (ont  Greffiers  de  l'Arbitrage; 
les  Arbitres  dépofènt  la  Sentence  chez  les 
Notaires  ,  &  ceux-ci  la  notifient  aux  Parties  5 
leui*  Procès-verbal  tient  lieu  d'homologation  , 
ou  ils  en  font  une  expédition  que  le  pour- 
fuivant  fait  iîgnifier  à  Pautre. 

L'appel  va  en  droiture  aux  Juges  en  der-r 
nier  refîbrt,  omijfo  meàlo,  Ord,  15^0, 

La  claufè  mi(ê  au  compromis  de  ne  pou-» 
yoir  appeller  de  la  Sentence  ne  (èrt  à  rien. 

La  première  fiiûe  de  Pappel  efl  le  paye- 
ment de  la  peine  portée  par  le  compromis. 
Ju(qu*à  ce  qu'il  (bit  fait  &  que  Ton  en  pré- 
fêntela  quittance,  l'appellant  ne  peut  obtenir 
d'audience.  Tel  eft  le  fentiment  d'Henris  ;  il 
rapporte  un  Arrêt  conforme ,  \^  Juillet  i5ç 3. 
Dans  l'elpece  de  cet  Arrêt,  l'appellant  étoit 
«n  gendre  ;  Ton  beau  père  lui  devoit ,  &  ii 
demandoit  que  la  peine  fût  compenfée  avec 
ce  qui  lui  étoit  dû  ,  la  compenlltion  ne  fût 
point  admifè.  Le  fentiment  de  Cujas  y  eft 
contraire  ,  mais  ce  principe  a  prévalu  pour 
empêcher  les  Procès.  D'ailleurs  les  conven- 
tions doivent  être  facrées  ,  lorsqu'elles  ne 
font  pas  contre  les  moeurs.  L'Ordonnance  de 
Louis  XIII.  &  celle  de  François  I.  du  mois 
d'Août  1 500.  veulent  l'exécution  de  celle-ci. 

L'Ordonnance  d'Août  1^60.  n'ed  pas  véri- 
fiée à  Touloufe  :  dans  ce  Parlement ,  on  efl 
reçu  Appellant  des  Sentences  arbitrales  ,  ifàns 
auparavant  avoir  payé  la  peine.  Il  y  en  a  plu- 
/ieurs  Arrçts  |  entr'autres  un  du  8   Janviec 
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1714,  rapporté  par  Déferre  >  In/lic,  titre  d^ 
verb»   ofî, 

Plufîeurs  particuliers  ayant  été  condamné^' 
après  un  compromis ,  fi  Tun  d'eux  en  appelle  , 
il  eft  obligé  de  payer  la  part  de  la  peine. 
Bouvot,  Tome  II,  V.  Compromis, 

Le  payement  de  la  peine  en  cas  d'appel  a 
lîcu  ,  quand  même  elle  fêroit  plus  confidéra- 
ble  que  lachofê  conteftée,  Loi  jz,  ff,  de  re-^ 
cepîis  qui. 

Cependant  les  Parlemens  modèrent  alors 
la  peine  ,  parce  qu'on  empécheroit  toujours 
l'appel  par  ce  moyen. 

Si  i'Appellant  gagne  fâ  caufe ,  la  peins 
payée  ne  lui  eft  point  rendue. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  les  Juges  ren- 
Voyent  quelquefois  les  caufès  des  Pauvres  ou 
les  petites  caufès  pardevant  des  Avocats 
pour  éviter  les  frais.  Quand  l'Arrêt  porte 
que  leur  avis  fera  reçu  par  forme  d'appoîn- 
tement,  il  tient  lieu  d'Arrêt,  Quelquefois 
cependant  on  admet  l'oppofition  d'une  des 
Parties  à  ce  'que  l'avis  Ibit  reçu  comme  ap-t 
pointeraent. 
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Dei  Procurations. 

Cequec'eft.  f  A  procuration  eft  umàe  par  lequel  nous 
^L/ donnons  pouvoir  à  un  .autre  de  faire 
quelqu'afFaire  pour  nous, 

Le  §,  i  traite  des  diverfès  (brtes  de  procu-^ 
rations. 
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'Le  §,  lé  du  fondé  de  procuration. 

Le  5»  3»  de  la  rati%ation  de  ce  qui  a  été 
fait. 

Le  §.  4.  du  compte  que  doit  rendre  celui 
qui  a  agi. 

Le  $.5.  du  rembourfêment  des  avances  j' 
faux  frais,  &c. 

Le  §,  6,   de  la  fin  de  la  procuration, 

§.  I.  De  di'i^erfes  fortes  de  procurations. 

Les  procurations  fous  feing-privé  ou  celles  Procurations 
données    par   letrres ,    obligent    celui  qui  les    .,    ^""ê* 
donne;  Loi  ohllgatio  $.  ideo  ff»   mandat.  Mais 
ce  fondé  de  procuration   ou  ceux  qui  traitent 
avec   lui    n'ont    point    d'hypothèque    fur   les 
biens  de  celui  qui  les  donne. 

Pour  les  affaires  importantes,  on  les  paflè 
ordinairement  devant  Notaires, 

L*on  peut  pafTer  des  procurations  pour 
toutes  fortes  d'affaires  ;  il  faudroit  autant  de 
modèles  ,  qu'il  y  a  d'affaires  différentes  &  de 
circonflances  particulières. 

En  général,  lorfque  la  procuration  e(l  paf- 
fée  fous  feing-privé  ;  la  fùbflance  de  l'ade 
confiée  à  marquer  le  pouvoir  que  l'on  donne 
&  les  bornes  que  Ton   y  met. 

Je  fouffi^né»  •«..,,  dûnne  pouvoir  à  Mon- 

Jlmr  • de  faire  telle  6*  telle  chofe  pour 

moi  ,  promettant  ratifier  ce  quil  aura  fait  à 
U  première  réquîfition  que  f  en  recevrais 

Si  la  procuration  eft  pour  recevoir  une 
fbmme  ,   on   met  :  Je  donne  pouvoir  à  Mon" 

fleur de  recevoir  telle  fomme  d'un  tet 

à  moi  due  pour  telle  caufe» .......  d''en  paf^ 

fer  quittance  valable  ,  6*  i  défaut  de  paye- 
ment faire  toutes  pour  fuites  (j*  procédures  ni^ 
feJfalres^ 
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Si  ia  pTocuration  eîî  pour  vcn  Ire  une  chofê  j 
on  met  :  de  vendre  tcUe  chjje  à  moi  uppar^ 
tenante  en  tel  endroit,  aux  prix  y  eUu,es  , 
conditions  6*  termes  pour  le  payement  ^ull 
jugera  convenable. 

Si  c'eil  pour  tranfîger ,  on  met  de  même  y 
g.ux  claufes  (/  conditions  quil  jugera  conve- 
nahU ,  &  ainfî  des  autres  ades. 

Si  l'on  veut  impoler  quelques  rellridions 
ou  conditions  parciculieres ,  il  faut  l'expliquer 
dans  la  procuration. 

On  peut  auTi  fixer  le  temps  que  durera  la 
procuration  :  U  préjent  pouvoir  valable  ju/" 
qu'à  tel  temps. 

Mandats  &  Les  procurations  (ont  nommées  dnns  îçs 
mandemenr.  Loix  Romaines,  mandata;  &  nous  nommons 
mandats  &  mandemens  dans  Tufage  ordinaire  9 
des  ordres  que  l'on  envoyé  à  ceux  qui  ont 
de  l'argent  à  nous ,  de  pa}  er  pour  nous.  Un 
créancier  donne  un  mandat  lur  fes  débiteurs. 
On  les  nomme  au  Palais  mandement  &  les 
procurations  s*y  nomment  mandat» 

Nous  appellerons  celui  à  qui  on  donne 
pouvoir,  ie  fondé  de  procuration  y  pour  le  di(^ 
linguer  des  Procureurs  en  charge  ,  qui  font 
les  procédures.  Celui  qui  donne  pouvoir  fera 
nommé  le  Mandant, 

On  diûîngue  deux  fortes  de  procurations  ^ 
les  procurations  générales  &  les  fpéciales. 
Procurations      Les  procurations  générales   font  celles  que 
géaéraiçs.       pon   donne  en  général   pour  gérer  un   bien, 
fuivre  un  procès  ,  &c. 

En  conféquence  d'une  telle  procuration  ^ 
on  ne  peut  faire  aucune  aliénation  ni  tranfàc- 
tion ,  ni  affirmation  ,  ni  inlcription  de  faux. 
Qrd.  Ji^7P  2  tit.  ;?  j,  art,  $.  Quoique  par  l'ade  j 
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lé  ronde   fôit  conftitué    Procureur  général    ôc 
Ipécial ,  pour  faire  tous  ades  ntcefTaires, 

Par  !a  Loi  Pomponius  fF.  un  fondé  de  prê^ 
euration  génSrale^  ne  peut  intenter  les  aŒions 
rejcii  cires  ,  celles  de  rejlinition  en  entier  y  &c. 
Elle  s*obferve  en  France.  Louet,  let.  P.  n.  ii, 
elle  a  lieu  pour  les  retraits. 

Les     procurations   fpéclales   doivent    exprî-  Procurations 
ftier  préci(ement  la  chofè  pour   laquelle  elles  rpéciaks. 
lôntpafTées.  Vente  »  emprunt  ,  tranfaiiionyèi.c» 

II  faut  obfèrver  dans  les  procurations  pour  Procurarion 
emprunter,    de    fpécifier    non  feulement     la P"ur eraprun» 
fbmme  ,  mais  encore    la  perfonne  de  qui   on*^"^' 
veut  emprunter  ,  ou  au  moins  hifTer  le  nom 
en  blanc  ,  &   charger  dans   Fade    celui    qui 
prêtera  de  le  remplir. 

Un  Procureur  des  Chartreux  ,  en  vertu 
d*une  procuration  de  fa  Communauté,  pour 
emprunter  loooo  liv.  les  emprunta  /îx  fois,' 
chaque  fois  d'une  perfonne  différente.  Les 
Chartreux  furent  condamnés  à  rembourfèc 
les  fîx  fbmmes  de  icooo  liv.  Arrêt  de  ifSp. 
rapporté  par  Mornac  ,  flirla  Loi«/r.  de  exer» 
cltoriâ  aftione.  Le  même  cas  peut  arriver 
avec  une   femme  fondée    de  procuration  de 

{on  mari, 

*, 

En  vertu  d'une  procuration  pour  tranlTger  >   Procuration 
en   peut    compromettre.  La  peine  du  compro-  P^"*^    tranfi-. 
mis  Sf    la  Sentence  arbitrale  ont  lieu.  Arrêt  ^^"^^ 
du  2  Mars   1^73.    Mornac  fur  la  Loi  5.  ^, 
mandat.  Il  faut  pour  cela  que  la  procuration 
pe  fixe  point  les  conditions  de  la  tranfàdion. 

Si  en  confequence  d'une  procuration  pour  Pour  vendre 
^heter»  le  fondé  acheté  «n  immeuble  à  gluço»  acheter. 
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haut  prix  que  la  procuration  ns  permet ,  il 
peut  forcer  le  M<indj.nt  à  Iç  prendre  (ut  le 
prix  porté  par  la  procuration ,  fauf  à  lui  a 
payer  le  furplus.  Loi  praterea ,  §,  quod  fi.  fF. 
mandati.  Loi  dili^enter^^  §,  item  fi.  fF.  man" 
dati  Les  Loix  ne  s'oppofènt  pas  à  une  géné- 
rofité. 
Procuration      On  peut  donner  procuration  de  gérer  l'af- 

|>DU'  un  au-  faire  d'un  tiers  ,   Loi  mandatum  inter  nos  ,   ff. 

^*»  eod.   Mais   par-*là  l'on  s'oblige  envers  le  tiers 

&  envers  le  fondé  de  procuration ,  de  les  dé- 
dommager l'un  &  l'autre  des  fuites  de  la 
procuration.  Le  cas  peut  Ce  préfènter.  Un 
père  peut  pafler  procuration  à  quelqu'un 
pour  gérer  une  affaire  de  (on  fils  émancipé  y 
eu  de  fbn  gendre ,  ou  un  parent  pour  fbn 
parent. 

§.2,   De  Inacceptation  ù*  du  fondé  de 
Procuration. 

Le  fondé  eff  libre  d'accepter  la  procura- 
tion ,  mais  l'ayant  acceptée ,  il  eft  tenu  de 
l'exécuter  ,  finon  de  dédommager  le  mandant. 
£t  Jl  jiifceptum  non  impleverit  tenebitur.  Loi 
diligenter^  §.  (^Jî,  ff.  mandait,  à  moins  qu'il  n'y 
renonce  rébus  integris  ^  ou  pour  jufte  caufe  , 
&  qu'il  n'avertiffe  à  temps  le  mandant.  Loix 
21,  23.  24,  2Ç.  &  27.  §,  2.  ff.  mardati»  Il  n'efl 
pas  juiîe  de  le  charger  d'une  affaire  &  de 
l'abandonner  ,  (ans  avertie  celui  qui  compte 
fur  nous. 

Le  fondé  de  procuration  qui  excède  fan 
pouvoir ,  s'oblige  perfbnnellement  avec  ceux 
avec  qui  il  traite  ,  mais  n'oblige  point  le 
mandant. 

Si  mon  fondé  donne  3100  liv.  tandis  que 
jç  ne  lui  avois  donné  pouvoir  que  juf^u'à  \gji 
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îomme  de  3000  liv.  il  peut  m'oblîger  de  ra- 
tifier en  m'indemnifànt  des  100  liv.  excé^ 
dentés.  Loi  3.  §,  fin,  &  Loi  4.  fF,  mandati.  Le 
cas  ell  arrivé  à  un  Procureur  qui  avolt  excédé 
ie  pouvoir  dans  une  enchère. 

Lorfque   les  pouvoirs  (ont  limités ,  toyt  ce    Pouvoir  Ijà 
qui  eft  fait  au-delà  ,  eft  nul.   Lorfqu'ils    font  "^'"^' 
indéfinis  i  le  fondé  ne  peut  faire  que  ce  qu'un 
iiomme  lage  feroit  pour  lui-même. 

Il  eft  refponfable  de  toute  négligence  ou 
imprudence  ,  à  plus  forte  raifbn  de  la  mau- 
vaiie  foi ,  t.^.m  dolum  qucim  culpam,  Loix  1 1, 
13.  &  il.  au  Cod.  mandati, 

La  Loi  II.  au  même  titre  dit  :  Chacun  efî 
maître  de  faire  lès  affaires  comme  il  veut  ; 
mais  il  doit  faire   celles  des  autres  avec  exadi- 

tude.  ^  .     ,     .     Pouvoir  Ul 

Lorfque    le  pouvoir    eft    mal   expliqué ,   il  défijai. 
faut ,  s'il  y  a  quelque  difficulté  (ur  (on  éten- 
due, confidérer  l'intention  du  mandant  unius 
cujufque    contradus    initium   Jpedandum    G^ 
Çfiujat  Loi  Proçuratorem  ,  ff.  mandati, 

§.3.  De  la  Ratification, 

L'aiFaîre  étant  finie  ,  le  fondé  de  procura-  Ratîfîcatîot;* 
tîon  doit  la  faire  ratifier  par  le  mandant.  Par 
la  manière  de  jîipuler  des  Praticiens ,  cette 
ratification  eft  devenue  d'ufage  ,  &  paroît 
nécefTaire  parmi  nous.  Il  fèmble  que  le  fondé 
de  procuration  refte  obligé  perl^nneliement 
jufqu'à  ce  qu'il  rapporte  la  ratification  de 
celui  qui  l'a  employé ,  &  qu'il  payeroit  fi  le 
mandant  ne  ratifioit  pas  &  devenoit  infôl-- 
vable. 

Cette  régie  n*a  point  de    fondement   dans 
fcs  principes  du  Droit  Ecrit,  Quand  j'oblige 
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un  auf-e  par  (on  ordre ,  je  ne  m'oblige  pas 
perlbnneUement, 

Dans  les  vrais  principes ,  la  ratification  n*e(l 
fifceifaire  que  lorfque  le  fondé  de  procura- 
tion a  excédé  (on  pouvoir ,  ou  lorfque  Je 
pouvoir  étoit  vague  ou  indéfini  ,  &  que  la 
cho(ê  qu*on  veut  faire  ratifier  ,  n*y  (èmble 
pas  défignée. 

Ratification      La  ratification  d*un   ade  étant  faîte  chez 
devant    No  un  autre  Notaire  que  celui  qui  a  re(^u  Tade  ; 

^^^'  le  fondé    de  procuration    doit ,    pour    fà  plus 

grande  sûreté ,  faire  joindre  une  expédition 
de  Tade  de  ratification  à  la  minute  du  con- 
trat. C*efi  une  précaution  à  prendre  pour  des 
affaires  importantes. 

Ratification      u^g    ratification    fous    fêing-privé,  même 
*^"^*  une  ratification  t?cite  ,  efl  bonne  &  peut  dé- 

charger l'agent,  La  rati^xation  tacite  eft  lorC- 
que  le  mandant  a  agi  en  conféquence  de  ce 
qu'avoit  fait  Tagent  >  ou  quand  il  l'a  connu 
&  fouffert. 

§.  4.  Reddition  de  compte  Ct*  Hypothèque^ 

Reddition      L'affaire   finie  ,    le    mandant  a  une  adion 
à^  compte,    contre  Iq  fondé  de  procuration^  pour  l'obliger 
à  rendre  compte  de  l'argent  qu'il  a  reçu  ,  & 
des  fruits  qu'il  a  recueillis. 

Si  le  fondé  s'eft  fervi  de  l'argent  pour  (on 
ufage ,  il  en  doit  les  intérêts.  Pareillement 
s'il  ne  le  rend  pas  à  temps.  Loi  idem  quœ  ,  ^.Jî 
procuiJt^r  ff.  mandati.  Ces  intérêts  ne  font 
dûs  que  du  jour  de  la  demande. 

Hypothèque,  Lorfque  la  procuration  efl  pardevant  No- 
taires ,  le  mindant  a  une  hypothèque  fiir  les 
biens  du  fondé  de  procuration.  Cette  hypo- 
thèque commence  du  jour  de  la  procuration, 
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£  le  fondé  y  étoit  préfènt ,  &  s'il  y  a  /îgné. 
Si  le  fondé  eft  ablent,  Thypotheque  n*a  lieu 
que  du  jour  que  le  fondé  a  pafTé  quelque 
ade  authentique.  Cette  Jurifprudence  efl 
fondée  fur  les  principes  du  Droit  Romain.  La 
convention  n*eft  accomplie  ,  &  le  fondé  de 
procuration  n'eft  obligé  que  du  jour  de  l'ac- 
ceptation ;  par  conséquent  fès  biens  ne  peu- 
vent pas  l'être  plutôt. 

Le  fondé  de  procuration  a  hypothèque 
fur  les  biens  du  mandant  du  jour  de  l'ade. 
On  donne  à  (on  acceptation  un  effet  rétroac- 
tif en  fa  faveur  ;  on  auroit  pu  le  donner  en 
faveur  du  mandant.  Voyez  les  Arrêts  de  i6ii, 
&  19  Juin  1674.  rapportés  au  Journal  des 
Audiences  Tome  III.  Liv.  $•  ch.  zj. 

SI  plufîeurs  personnes  conftituent  enfêmbîe 
un  Procureur,  chacun  d'eux efl obligé  fblidaî- 
rement  envers  lui»  Loi  manduti  ,  §.  Paulusy  fH 
mandati. 

Pareillement  deux  fondés  de  procuration 
qui  acceptent  enfèmble  le  pouvoir  dans  une 
même  affaire,  font  tenus  Solidairement  l'un 
pour  l'autre.  Loi  credltor  ,  5«  duobus  fF.  /n^î/zr 

§,  5,  Du,  Remlourfement* 

Le  fondé  de  procuration  a  droit  de  Ce  faire  Des  avaM 
rembourfèr  les  avances  qu'il  a  faites ,  les  faux  ecj. 
frais ,  comme  voyages  ou  autres ,  que  la  com- 
miffion  lui  a  occafîonnés ,  les  pertes  qu'elle 
lui  a  caufées  ,  &  quelquefois  même  d'exiger 
un  falaire  ,  s'il  eft  d'un  état  à  travailler  pour 
fubfiaer. 

Quant    aux   faux   frais,  il    doit  être  rem-     Faux  frais, 
bpurlé  de  tous  ceux  faits  avec  fondement^ 
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quand  ^méme  ils  (èroient  p:us  con/îdérables 
que  ceux  que  le  maître  de  Ja  chofe  auroit  fait. 
Impendia ,  &c.  Si  bond/ide  Juèia  junt  ;  rejiitui 
omnitiù  dthent ,  nec  ad  rem  peninet  quod  is  qui 
mandajjet ,  potuijja  ^  Jî  ip  e  negonum  gérer  et , 
minus  impendere.   Loi  17.  5»  4.  ff.  mandjt, 

L'ufàge  eft  qu'on  lui  adjuge  fês  faux  frais," 
ïuivant  fa  déclaration  &  affirmation,  â  moins 
qu'elle  ne  révolte  par  fbn  injufîice.   Le  man- 
dant a  fuivi  la  foi  du  fondé  de  procuration  ^ 
if  Juge  la  fuit  auflî. 

Pertes  fouf^     Si  le  fondé    de    procuration  (ôuffi-e  quelque 
Wes.  perte  à  l'occafîon  de    (à  geftion ,  l'équité  du 

Juge  doit  .décider  fùivant  les  circonllances  » 
des  dommages  &  intérêts.  Il  n'eil  rien  du  Vi 
ces  pertes  lui  arrivent  par  fa  faute,  ou  par 
un  cas  fortuit.  L.  %6,  §.  6,  ff.  mandati.  Mais 
iorfque  la  perte  fbufFerte  eft  la  fuite  d'une 
commiffion  périlleufê ,  ou  quand  l'agent  efl 
d'une  condition  mercenaire ,  il  peut  être  dé- 
dommagé des  pertes  fortuites  que  la  coin-^ 
mifCon  a  occafîonnées. 

Salaire.         Chez  \qs  Romains  les  mandats  étoîent  gra- 
tuits, l'agent   ne  pouvoit  rien  exiger.   Man- 
datiim  ex  officio  &*  amicitid  originem  trahit  m 
Cependant,   fuivant     l'ufàge    de    la    plupart 
des   Parlemens,    lorfqu'il  y   a   grande  inéga- 
lité de  conditions,  le  Juge  ordonne  quelque 
fàlaire, 
[Intérêts  des      Le   mandant   doit   les  intérêts  de   l'argent 
avances.         avancé  par  le  Procureur  ,  fbit  qu'il  l'ait  fourni 
du  fîen ,  ou ,  qu'il    l'ait  emprunté.   Adverfus 
ium  cujus  negotia  gejia  Junt  ,    (j*c,    mandati 
aéiione  pro  forte  G*  pro  uijuris  potes  experiri. 
Loi  I.  CocJ.  mandati,   itjuras  autem  r.on  tan\ 
futtt  ex  mord.  Loi  xz.  ^.  £#  ffi  mandat. 
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§.  (5.  Fin  de  la  Procuration. 

Elle  finît  par  la  révocation.  Ce  qui  a  été 
fait  avant  la  révocation  re(le  fait.  Celui  qui 
contrade  avec  le  fondé  de  procuration  ,  après 
la  révocation  ,  mais  avant  qu'elle  Jui  ait  été 
connue ,  a  Ton  aftion  contre  celui  qui  a  palTé" 
la  procuration  ,  &  celui  ci  a  fês  dommages 
intérêts  contre  le  fondé  qui  a  agi  après  la 
révocation.  Induâion  tirée  de  la  Loi  ii,  §^ 
î.  &  L.  31.   ff.  de  folut, 

La  conftitution  de  nouveau  Procureur 
vaut  une  révocation ,  du  jour  qu'elle  a  été 
connue, 

La  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  finît  la  procu- 
ration. Si  le  Procureur  ignore  la  mort  du 
maître  ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance 
doit  être  ratifié. 

L'héritier  du  Procureur  ne  conserve  point 
le  droit  de   gérer. 

La  renonciation  du  fondé  finit  la  procu- 
ration. RenuntUri  autcm  ita  potejl  ut  inte"^ 
orum  jus  mandatons  re/ervetur  ,  v&l  per  fe  , 
vel  per  alium  eamdem  rem  commode  expli^. 
candi.  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  §,  z.  de  l'ac- 
cepta tion. 

Si  la  procuration  a  été  pafTée  par  une 
fille  ou  veuve  ,  qui  (ê  marie  ,  le  pouvoir  ex- 
pire par  le  mariage  de  celle  qui  l'a  donné. 
La  procuration  pafTée  par  un  tuteur ,  com- 
me tuteur  ,  fi.nit  avec  la  tutelle  ;  ce  que  le 
fondé  feroit,  après  la  majorité  commencée, 
fèroit   nul. 

Si  quelqu'un  produit  une  faufle  procura^ 
tîon  &  agit  en  confequence  ,  il  doit  être 
puni  de  la  peine  du  faux ,  qui  va  jufqu'à  U 
mort  fijivant  les  circonHances  j  ceux  qui  ont 

T 
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contra(5lé  avec  lui  n'ont  d'adion  que  contre 
lui ,  non  contre  celui  au  nom  duquel  cette 
procuration  eft  donnée. 


TITRE    IV. 

Des  Contre-Lettres. 

UNe  contre-lettre  efl  un  afle   par   lequel 
on  détruit,  ou  l'on  explique  ce  qui  a  été 
dit  dans  un  autre. 

Elles  offrent  une  reflource  à  la  mauvai(ê 
foi.  Par  le  moyen  des  contre-lettres  on  ca- 
che ce  qui  eft ,  &  Ton  fait  paroître  ce  qui 
n'eft  pas. 

Elles  font  tolérées  ,  mais  odieufês  ;  tou- 
jours nulles  contre  les  tiers  qui  n'en  ont 
point  eu  connoiflance. 

Un  neveu  pafî'e  un  contrat  de  conftitu- 
tlon  de  rente  à  fa  tante  ,  la  tante  donne  des 
contre- lettres ,  &  déclare  que  Tafte  n*a  été 
que  pour  lui  faire  plaifir ,  que  fcn  neveu  ne 
lui  doit  rien.  Elle  donne  ce  contrat  de  rente 
en  payement  de  l'acquifition  d'une  charge 
pour  Ton  fils.  Le  neveu  eil  condamné  dépaver 
la  rente.  Voyez  l'Arrêt  de  Décembre  1633. 
Journ,  des  Aud.  L,  i.  c.  143. 

Elles  font  défendues  d.ins  les  contrats  de 
mariages ,  parce  que  ces  contrats  font  des 
loix  que  deux  familles  fê  font  faites  mu- 
tuellement en  s'alliant  ,  6c  fur  |a  foi  def^ 
quelles  les  enfans  font  nés. 

Lorfque  les  contre-lettres  données  fiir  un 
contrat  de  mariage  ne  font  qu'expliquer  quel- 
ques cîaufès ,  fans  en  altérer  la  fubUance  > 
elles  font  valables. 
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Les  contre  lettres  faites  ou  approuvées  pac 
les  deux  familles  (ont  bonnes. 

Après  la  quittance  de  dot  donnée  en  plein 
par  le  gendre,  fi  le  beau-pere  fi  i  tune  contre- 
lettre  ,  par  laquelle  il  avoue  n'avoir  compté 
qu'une  partie  de  la  (ômme  ,  &  que  le  gen- 
dre a  reconnu  le  fûrplus,  le  beau-pere  peut 
toujours  être  contraint  de  payer  le  fiirplus. 
Arrct  15  Avril  166^,  J,  des  Aud.  T.  Tî.  Et  le 

fendre  ou  Ces  héritiers  après  la  d.iïblution 
u  mariage,  ne  peuvent  être  difpenfcs  de  la 
rendre  à  la  femme  ,  quoiqu'ils  ne  l'euflent 
pas  reçue  ,  &  malgré  la  contre  \etre  du 
père.  Sans  cette  rigueur  les  contre-lettres  de-, 
viendroient  utiles. 

Les  contre-lettres  par  lefquelles  le  gendre 
cède  à  fon  beau-pere  la  jouifTance  des  im- 
meubles de  Va  femme  >  (ont  bonnes  pour  la 
vie  du  mari ,  parce  qu'il  eft  maître  des  fruits  ; 
lui  mort ,  la  femme  ou  les  héritiers  d'elle 
peuvent  reprendre  la  jouifTince.  Arrêt  1  j 
Juillet  1583,  Brodeau  fur  Louet  ,  let,  C« 
n.  z8. 


TITRE     V. 

Du  Dépôt. 

ON  nomme    dépôt   ce  qu'on  donne   e« 
garde  à  quelqu'un. 
On  n'admet   point  la  preuve   par  témoins 
du  dépôt  volontaire  lorfque  fà  valeur  excède 
cent  livres. 

L*aâe  de  dépôt  peut  Ce  faire  fous  Ce'ng" 
privé,  &  n'a  pas  belbin  d'être  fait  double, 
il  fuffit  que    celui    qui  reçoit   une  cho(è  ea 
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dépôt   en   figue    une    reconnoifTance  ,    il   n*^ 
belbin  d'aucun  titre  de  fon  coté. 

Je  jouffï^né^ rcconnols  que  M*  • .  •  •  • 

rna  préjentement  remis  en  dépôt  telle  cfiofe,  • .  • 
de  telle  matière  ^G*  telle  forme,  pour  lui  être 
rendue  à  ja  première  réquijltion  ,  Jauf  le  cas  où 
elle  viendrait  à  périr  Jans  quily  eût  faute  con- 
fidérahle  de  ma.  part,  -n  entendant  par  le prêfene 
aRe  ,  déroger  en  rien  aux  obligations  de  droit 
fur  le  dépôt ,  ni  en  contra^er  de  plus  étroites» 

Il  doit  être  rendu  dès  que  le  maître  le  de- 
mande. L*on  ne  peut  point  ,  Ibus  prétexte 
de  compenfation  ,  refufèr  ou  différer  de  le 
rendre. 

Il  doit  être  rendu  au  lieu  où  il  a  été  déporé,' 

Au  naaître  de  la  chofè. 

Quand  le  dépôt  a  été  fait  pour  un  tiers,* 
on  peut  refufer  de  le  rendre  au  dépofant , 
jufqu'à  ce  qu'il  rapporte  un  confèntemenç 
du  maître, 

î-e  dépofitalre  ed  cru  à  fôn  ferment  fur 
toutes   les    circonlîances  du  dépôt  volontaire. 

Il  n'efî  jamais  obligé  en  judice  à  décla- 
rer la  Loi  du  dépôt.  Voyez:  l'Arrêt  du  14  Mai 
,l7of,  rapporté  par  Augeard  ,  T.  I. 

Le  dépofitaire  ell  cependant  tenu  d'affir- 
jner  que  dans  la  Loi  du  dépôt  il  n'y  a  rien  de 
prohibé.  Arrêt  du  premier  Décembre  1708. 
Augeard  ,  T.  III. 

Le  dépôt  5^oit  être  rendu  au  même  état 
que  Ton  l'a  reçu.  Si  c'eft  un  paquet  ,  fain 
&  [auf,  &■  fans  avoir  été  délié. 

Si  c'efè  des  efpeces  ,  le  dépofitaire  doit 
les  rendre  en  nature.    L'augmentation  ou  la 
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diminution  de  leur  valeur  regardé   îe  dépo- 
sant. 

Lorsque  c'eft  un  dépôt  cacheté,  &:  que  le 
d^'pofant  eft  mort ,  l'ulâge  eft  qu'on  ne  le 
remet  &  qu'on  ne  l'ouvre  qu'en  préience  du 
Juge  5  fiir-tout  il  c'efl  des  papiers. 

§.  I,  Engagemens qui  naijfent du  Depot, 

Il  n'ell  pas  permis  de  fê  fèrvir  de  la  choie 
dépofée  ,  les  Loix  Romaines  difênt  que  c'efl 
un  vol.  Furtum  committiu  Parmi  nous ,  iî 
le  dépo/îtaire  altère  la  choie  en  s'en  fèrvant , 
ie  Juge  donne  de  gros  dédommagemens. 

Celui    qui    reçoit    un    dépôt    contracte    des^^^i?^^'°°* 
obligations,  il  ék  engagé  à  faire  tout  ce  qui  *^"  ûtpolitai- 
eft   nérefTaire   pour    le    confêrver ,    &    il    efi    * 
tenu  des  accidens  qui  y  arrivent  par  fa  faute» 
Ttnetur  duntaxut  Utd  culpa  G*  dola  proxinza. 

Il  eft  même   tenu   des  négligences  légères  Confer\'ef. 
dans  certains  cas ,  fçavoir  : 

S'il  s'ert  chargé  de  lui-même  de  garder  le 
dépôt.  Loi  I  ,  5.  35  ,  fF.  depojiii. 

S'il  a  permiflion  de  s'en  fervir ,  &  qu'il 
s'en  (erve.  Loi  ci-defîus,  ^.  34  »  ff.  depofiti. 

S'il  a  vendu  le  dépôt ,  &  puis  racheté,  Lot 
idem ,  5.  5  5  »  ff.  depoflti* 

S'il  eft  payé  pour  le  garder ,  ou  s*il  y  a 
convention  par  laquelle  il  (bit  obligé  à  des 
Ibins  particuliers. 

Le  dépofitaire  peut  même  être  tenu  des 
cas  fortuits ,  comme  incendie ,  vol  &  ruines  , 
en  deux  cas. 

S'il  eft  en  retard  de  rendre  le  dépôt  après     Rendre, 
gu'il  a  été  demandé.  Loi  1  z  ,  $.  5  ,  ff.  depo/iti» 

Si  le  dépôt  lui  a  été  remis  à  la  charge  de 
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le  vendre  &  d'en  garder  l'argent  pour  lui  V 
en  payement  ou  à  dtre  de  prêt.  Loi  4  ,  ff. 
de  rébus  creditls.  Alors  fi  la  chofè  dépofée 
périt ,  la  perte  eft  pour  Ton  compte. 

OM'f^ations  Celui  qui  dépofê ,  doit  rendre  les  ^épenfês 
dudcpvifanr.  faites  pour  la  garde  &  l'entretien  de  la  chofè 
Remb©urfcr.  dépo(ee. 

Le  dépontaîre  en  cft  cru  à  (a  déclaration  , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  une  mauvaifè  foi  mar- 
quée. 
Retirer.  Le  dépofânt  efl  encore  obligé  de  retirer 
la  chofe  quand  le  dépofitaire  ne  la  veut  plus 
garder.  Loi  !  ,  $,  3^,  ff,  depo/îti,  A  faute  de 
ce  ,  le  dépofitaire  n'eft  plus  tenu  que  de  ce  qui 
arriveroit  par  (bn^fait  exprès  ;  cela  n'auroit 
pas  lieu,  s'il  y  avoit  un  falaire  &  un  temps 
convenu  pour  garder  la  chofè. 

Les  jalons  qui  nailfent  du  dépôt,  paflent 
aux  héritiers  de  l'un  &  de  l'autre. 

Mort     da     Si    l'héritier   du  dépontaîre   vend  la  chofê 

ifpofuaire.    dépofée   fans   favoir   que    c'efl   un   dépôt,    il 

n'eft  pas  tenu  de  la  racheter  ,  mais  feulement 

de   rendre  la  lômme   reçue.    Loi   i  ,  §,  uU» 

Loi  1 ,  frl  depojïti. 

Le  propriétaire  a  toujours  (on  action  pour 
la  revendiquer  en  rendant  le  prix, 

H.-fcrt  du  S^*  ^^  maître  du  dépôt  meurt  &  laiffe  pîu- 
«lé^-ctaiit.  /ieurs  héritiers  ,  &  que  la  chofè  fbit  indivi- 
fible  ,  comme  un  meuble  ,  le  dépolitaire  qui 
le  rendroit  à  un  fèul,  n'eft  pas  déchargé /î  Tes 
autres  n'y  ont  conlèriti.  S'ils  n'y  confentent 
pas  tous ,  il  peut  fe  faire  décharger  en  Jufiice. 
Loi  14  ,  ff,  depofiti» 

Si  le  dépôt  eft  divifible  ,  comme  une  fômme 
d'argent ,   iii  peut  rendre    à  chacun  fa  part. 


Dépôu  4IP 

Sî  elle  a  été  remifè  dans  un  fàc  cacîieté  ,  il 
ouvrira  le  fàc  devant  le  Juge,  Loi  i.  ^.  35". 
fF,  depoflti. 

Si  l'un  des  héritiers  du  dépofànt  reçoit  ù. 
part ,  &  que  le  dépofîtaire  devienne  insol- 
vable avant  que  les  autres  aient  pris  la  leur  , 
ils  n'onç  point  d'aélion  contre  celui  qui  a 
reçu  pour  divifêr  fa  part  entre  eux.  C'eft  le 
texte  de  la  Loi  ttU»  C.  depo/ltl. 

Si  deux  perfbnnes  ont  reçu  enfèmble 
le  dépôt,  ils  répondent  l'une  pour  Tautre» 
Loi  I,  §.  43.  ff.  depofiti, 

L'aâion  du  dépôt  ed  împrelcrîptîble  ;  tant 
que  la  preuve  en  fub/ifle ,  &  qu'il  efl  en  na- 
ture ,  on  peut  le  retirer. 

§.3.  Des  dherfes  fortes  de  Dépôt, 

Le  dépôt  volontaire  eil  celui  qu'on  fait  fans     jj^p^j  y^ 
néceHlté  &  pat  choix  chez  quelqu'un.  lontaire. 

On  n'admet  point  pour  le  dépôt  volon- 
taire la  preuve  par  témoins  ,  quand  même 
la  chofe  fèroit  audeffous  de  cent  livres  ; 
c'cfl:  la  J'jrîfprudence  de  plufieurs  Parlemens  , 
fur-tout  de  Paris.  Le  dépofîtaire  efl  cru  à 
fbn  ferment ,  quand  même  on  prendroit  la 
voie  criminelle  pour  donner  lieu  à  la  preuve 
par  témoins,  Voyez  Arrêt  i  Août  1706.  J. 
des  Aud.  L,  6»  Autre  16  Mars  17^3.  Deni- 
fàrt,  mot  Dépôt, 

Le  dépôt  nécefTaire  efl  celui  qu'on  efl  forcé     Depot  né- 
de  faire    pour  fauver  une   chofe  dans  un   cas  ccfTaite, 
inattendu»  Les  quatre  cas  indiqués  par  la  Loi 
font  le  tumulte  ,   l'incendie  ,    le   naufrage  & 
la  ruine.  Loi  i.ff.  depo/lti, 
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li  diffère  du  dépôt  volontaire,  première- 
ment en  ce  qu'on  en  reçoit  la  preuve  pac 
témoins  ,  à  quelque  fbmme  qu'il  aille.  Or- 
donnance de  1667.  Tit,  2û.  Art.  3. 

^®.  Les  Loix  en  (ont  plus  rigoureufès ,  ce 
dépôt  eft  plus  fàcré  encore  que  le  conven- 
tionnel, les  fraudes  y  font  punies  plus  févé- 
rement ,  in  duplum  par  les  .Loix  Romaines, 

3®,  L'on  eft  contraint  par  corps  à  le  relli- 
tuer.  Ordonnance  de  1^67,  Tit.  34.  art.  4. 

■Dépôt   de      Outre  ces  deux  elpeces  générales  de  dépôts 
julticc.  'j  y  gj^  3  plufîeurs  particulières. 

Les  féqueilres  pour  les  immeubles. 

Les  gardiateurs  volontaires  ou  forcés  des 
meubles  làifis. 

Les  Commiiïàires  aux  fai/îes  réelles. 

Les  Receveurs  des  con/ignations. 

Et  tous  ceux  à  qui  on  remet  en  garde  paï 
ordre  de  Juttice  ,  des  deniers  ou  des  effets , 
font  autant  de  dépofîtaires. 
Bépot  chez  On  fait  chez  les  Notaires  des  dépôts  des 
csMotairej.  pj^^gj  qu'on  ne  peut  point  encore  faire  paroi- 
tre,  &  auxquelles  on  veut  donner  une  date 
certaine. 

Une  fille  majeure  fait  un  billet  (bus  (èing- 
prlvé.  Son  créancier  apprend  qu'elle  (ê  ma- 
rie, il  ne  veut  point  faire  paroître  dans 
ces  cîrconfîances  (on  titre  de  créance ,  ou 
elle  n'eil  pas  exigible  ,  il  craint  que  dans 
la  iîiite  le  mari  n'allègue  que  le  billet  a  été 
antidaté  &  fait  confiante  matrimonto  ^  il  le 
dépofè  chez  un  Notaire  avant  le  mariage. 

Ce  dépôt  ne  donne  point  d'hypothèque , 
parce  ^ue  l'ade  qu'on  dépofè  peut  être  faux  ; 
mais  il  affure  la  date. 

Le  Notaire  dreffe  un  ade  de  dépôt  quî 
eentient   \%  nom,  h   qualité  &   la  demeute 
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de  ceîuï  qui  dépofè ,  la  defcrîptîcn  de  la 
chofe  dépofée ,  la  mention  du  nombre  de 
leurs  feuillets  ,  des  paraphes  &  fîgnatures. 
L'Ade  de  dépôt  eft  figné  ,  tant  par  le  No-; 
taire  que  par  le  dépofant. 

Les  Ades  fous  feing- privé  doivent  être 
contrôlés  avant  d'être  remis  chez  le  No- 
taire ,  à  moins  qu'on  ne  les  lui  remette  ca- 
chetés. 

Quelquefois  on  cacheté  des  Ades  fécrets  ," 
avant  de  les  dépofêr,  on  charge  le  Notaire 
de  les  rendre  à  telle  perlbnne  &  en  tel  cas  , 
Ton  fait  marquer  l'un  &  l'autre  dans  TAde 
de  dépôt.  C'ell  ce  qu'on  nomme  la  Loi  du 
dépôt. 

On  dépofe  fbuvent  chez  eux  des  fommes 
d'argent.  Ces  fortes  de  dépots  fuivent  les 
règles  du  dépôt  volontaire. 


T  I  T  R  E    V  I. 

De  la  Société, 

ON  nomme  en  général /<3rzVV/ ,  une  con- 
vention par  laquelle  deux  ou  plufleurs 
mettent  en  commun  tous  les  gains  ou  pertes 
qu'ils  feront  pour  les  partager  entre  eux. 

Il  y  a  quelques  règles  générales  fur  les  fô- 
ciétés  5  elles  feront  le  fujet  du  §,  i.  L'on 
expliquera  dans  le  (econd  les  devoirs  des 
aiïbcics.  Le  troi/îeme  traite  de  la  fin  de  la 
ibcicté.  Le  §  4  ,  de  la  renonciation.  Le  §» 
5 ,  de  i'expulfîon  d'un  des  affociés,  Enfuite 
l'on  parle  de  diverfês  fortes  de  fbciétés  y 
celles  des  Marchands  ,  celles  des  Fermiers, 
&c.  On  indiquera  quelques  régies  qui  leur 
Ibnt  propres, 
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§.  I.  Régies  générales  fur  les  Sociétés. 

Partage  de      ^^   P^^^   ^"^    chacun  a    m's  dans  les  fonds 
droit.  ^e    la  Tociété    régie   celle  du    gain   qu'il  doit 

retirer.  S'il  a  fait  un  quart  des  fonds ,  il 
retire  un  quart  du  gain  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  convention  contraire. 
Partage  d,»  L'un  peut  fournir  les  fonds ,  l'autre  (btî 
convention,  travail  ,  (on  induilrie  ,  &  quoiqu'il  n*ait 
point  mis  d'argent ,  retirer  une  parrie  du 
gain.  ^  -^  ^ 

G:în.  Qt^  appelle  gain    ce   qui   refle   après  toute 

Ce  QU8  c'el>.  perte ,  ou  tous  frais  déduits. 

Société  léo-      ^"  "^  P^^^  P^^  convenir  qu'on   fera  deux 
ni..e.  maffes    (èparées ,  l'une   du  gain  ,   l'autre  des 

frais  ou  pertes  >  &  qu'un  des  aRociés  aura 
telle  part  au  gain  ,  fa^ris  en  avoir  à  la  perte. 
Ce  (èroit  retomber  dans  ce  qu'on  appelle 
focietas  leonina^  qui  eft  défendue  par  plu- 
sieurs Loix  &  par  les  premiers  principes  de 
l'équité.  "^ 

Claufesobf       S'il  y  a  quelque  ambiguïté  fur  les    claufès 
«ures.  de  la  (bcîété  ,    on   (e  décide  par  les  circonf- 

tances   du  fait ,    par    l'intention  des  Parties  , 

&  par  ce    qui  a  été   exécuté. 
Bonne  foi.        La  bonne  foi  efl  la  bafè  de  toute    afTocîa- 

tîon  ,  infocietatls  contratlibus  bonu  fidei  exu- 

heret^    C*eft  là  où  elle  doit   être  a    (on  plus 

haut  point, 

§.  2.    Devoir  des  AJfociés* 

Soins&fau-      Les  aiïbcics   ne   (ont  refpondibles    que    des 

CS5.  fautes  y  non  des  imprudences  ou  négligences  , 

à    moins    qu'elles    ne   (oient  trop   groiricres. 
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Chacun  doit  avoir  pour  les  affaires  de  la 
fbciété  les  mêmes  l^ins  que  pour  les  fîennes, 
§.  ult,  Jnfi.  de  focietate.  Les  aiTociés  doivent 
s'imputer  d'avoir  clioi/î  un  imprudent  ou  un 
négligent. 

lis  font  tenus  du  fait  de  ceux  qu'ils  fous-  K^'^  ^'^^' 
aflocient  à  leur  part.  ^'t^*  i 

Ce  qu'un  alTocié  apporte  de  profit  ne  fè  Compenfa- 
compenfê^pas  avec  ce  qu'il  caufè  de  perte.  "'^  n'aUeu. 
Loi  13.  i^,   26.  ïï.  pro  Jocio, 

Les  afTociés  n'ont  pas  la  folidité  les  uns 
contre  les  autres  ,  c'efî-Adi  e  ,  qu'un  aïïbcié 
ne  peut  pas  attaque-^  un  des  autres  pour  tous  , 
afin  d'ctre  payé  de  ce  qui  lui  revient.  Il  faut 
que  les  afibciés  (e  fbient  obliges  à  !a  jolidité 
entre  eux  ,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  même  pour 
les  fonds  qu'un  a  fourni  au-delà  de  la  mi(e 
qu'il  devoit. 

Il  avoit  paru  équitable  aux  Romains  qu'un   Pouvoir  des 
affocié  ne  pût  engager  la  portion  des  autres ,  affociés. 
il  ne  pouvoit  exposer  la  (cciété  à  perdre  plus 
qu'il  n'y  avoit  mis.  Cette  loi  gcneroit  trop  le 
commerce  ;   l'on    ne   l'admet  point  en  France 
dans  les  fôciétts  de  Marchands. 

§.  3,  Fin  de  la  Société* 

Avant   le  temps   convenu,  la    fociéti  peut    DifToIunoa 
finir  par  la  volonté    réciproque    de     tous    les  <îe la fociécé. 
afibciés ,  par  la  mort  de    l'un  d'eux  ,   ou  par 
fa  renonciation  ,  ou  par  Con  expuifîon. 

Après  la  mort    d'un  aHocié ,   Ces    héritiers   ParUmert. 
ne   peuvent    point    obliger    les   iurvivans  de 
les  recevoir  dans  la  focïjté. 

Eile    efl  rompue    de    plein    droit ,   même 
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entre  les  afTociés  qui  re fient.  A  moins  qu*ilfi 
ne  veuillent  tous  la  continuer,  ou  qu'ils  ne 
lôient  convenus  en  la  formant ,  qu'elle  conti- 
nueroit.  Loi  59  ,  fF.  pro  Jocio, 

Elle  cefîè  du  jour  que  la  mort  a  ctc  con- 
nue aux  afTociés.  Loi  65,  $.  10,  ^,  pro  Jocio, 

Quoique  l'héritier  ne  puifTe  entrer  dans  la 
fbciété ,  il  peut  Ce  faire  rendre  compte  de 
rétat  de  la  fociété  à  la  mort  du  défunt ,  & 
demander  fa  part.  Voyez   Henris ,   Tome  I , 

1^.4, q.9î.^ 

Il  peut  faire  divifêr  le  profit  &  la  perte  y 
C*efi  Mn  participant  3  non  un  ajfocié. 

Il  efl  tenu  des  fautes  du  défunt,  &  d'ache- 
ver ce  qu'il  étoit  obligé  de  faire  ,  fùivant  les 
cas.  Voyez  Société  de  fermes  ou  de  prix  faits  » 
ci-après, 

§.  4.  Renonciation. 

La  renonciation  d'un  afTocîé   a    différentes 
fuites  ,  fuivant  qu'elle  efl  jufîe  ou  injufle 
Renoncia       Les  renonciations   (ont  jufles  lorfqu'elies  (è 
dons  juftes.    font   pour  quelque  caufè  qui   intérefle   l'Etat. 
Loi  Idemgue  ,  W,  pro  Jocio, 

Lorfqu'elies  Ce  font ,  parce  que  les  condi- 
tions de  la  fociété  n'ont  pas  été  remplies  > 
par  exemple  fî  les  mifès  n'ont  pas  été  faites. 
Loi/?  convenerit.  Loi  velquod^  fF.  pro  focio. 

Une  fociété  flipulée ,  même  par  contrat  de 
mariage  entre  le  gendre  &  le  beau-pere,  peut 
Ce  rompre  malgré  l'un  ,  lorfque  l'autre  le 
demande ,  parce  que  n€mo  invitas  remanet  in 
focietaie, 

La  (bciété  ne  peut  point  être  regardée 
comme  faifànt  partie  d'une  conilitution  de 
dot  ,  c'efl  une  çhofè  incertaine  &  quelquefois 
mneulè. 
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Lorfque  les  renonciations  font  bien  fon- 
dées ,  celui  qui  renonce  ne  doit  point  de  dé- 
dommagemens  aux  autres ,  il  fe  fait  rendre 
compte  &  reprend  fà  part. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  renonciation 
on  ne  peut  demander  fà  part  du  gain  qu'a  la 
fin  de  la  fbciété  ;  parce    que  jufqu'alors  il  n'y  '^ 

a  point  de  gain  réel,  à  caule  des  pertes  qui 
peuvent  (urvenir. 

Lor(qu*elIes  fê  font  (ans  raîfôn,  ou  à   con-  ^  Renoncîa- 
tre- temps  ,    le    renonçant    doit    aux   aiïbciés  "?"^    ^^"^^ 
des    dédommagemens    fuivant    le    tort    qu'il '^^^^^""* 
fait ,  outre  ce ,  il  refte  e«gagé  envers  les  aP- 
Ibciés  ;   mais  ils  (ont  dégagés  envers  lui   fui- 
vant les  Loix  Romaines ,  c'efl  ce  qu'elles  ap-j 
pellent  intempejiiva  renuntUtio^ 

Souvent  les  Marchands  conviennent  darts 
Tade  de  (ôciété  que  (î  l'un  deux  veut  reiion- 
cer  à  la  fociété  pour  quelque  caufè  que  ce 
(bit ,  il  (êra  terni  de  payer  pour  dédomma- 
gement la  (bmme  de  tant.  Quand  cette  (ômme 
eil  trop  confidérable,  elle  n'eft  regardée  que 
-comme  une  peine  comminatoire  ,  &  des  ar- 
bitres la  modèrent. 

Il  y  a  encore   les    renonciations    frauduleu-  .  Renonck- 
(ès    qu'on    fait     pour    s'approprier   les    prati-  "^^'^^^  ^^^  ^** 
ques   &  les  correfpondans   de    la   (bciété.    La  " 
mauvaifê  foi   dans  la   (ôciété  eil:  plus  odieu(è 
que  dans  tout  autre  contrat.    C'eft  au  Juge  à 
prononcer   fuivant  les  circonftances, 

Loflqu'un  des  aiTociés  a  renoncé ,  même 
înjuflement  ,  la  (ôciété  efl  rompue  ,  chacun 
ell  libre  d'y  renoncer,  &  pour  qu*elle  con- 
tinue ,  il  faut  que  tous  ceux  qui  relient  y 
çonlêntent. 
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§.5.  Expuljion. 

Les  Aflbcics  peuvent  convenir  entre  eux 
d'expuKer  un  alTocié;  mais  il  faut  jufie  caufe  , 
fînon  il  y  auroit  de  très-gros  dommages- 
intérêts.  Les  juftes  caufês  (ont. la  diilipa- 
tion  ,  la  conduite  déréglée ,  la  crainte  de 
Ion  infôlvabllité  ,  la  négligence  pour  les  af- 
faires de  la  (ôciété ,  le  manque  de  fournir 
fès  fonds.  Parmi  les  Marchands ,  on  admet  une 
autre  raifon  :  un  caradere  difficile  &  vétil- 
leur.  Les  preuves  n'en  font  pas  ai(ees  en 
Juflice  réglée. 

La  concorde  ,  le  travail ,  &  la  bonne  foi , 
font  le  fondement  de  cette  convention  ,  8c 
des  qu'un  des  contradans  trouble  cet  ordre  , 
on  peut  le  bannir. 

Un  des  afTociés  devenant  imbécille  ,  fôn 
curateur  peut  exiger  la  réfblution. 

Sociétés    particulières. 

Dii/crfes  efpeces  de  Sociétés, 

Outre  ces  règles  générales  pour  toutes 
{ôrtes  de  fociétés,  il  y  en  a  de  particulières 
à  chaque  elpece. 

Sociétés  de  Marchands. 

Il  y  a  deux  (ôrtes  de  fociété  dans  le  com- 
merce. L'une  qu'on  nomme  (bciété  en  com- 
mandite^ ou  fimplement  commandite,  C'efl 
une  convention  par  laquelle  l'un  fournit  les 
fonâ<;  d'un  commerce ,  &  n'y  paroît  point  « 
Taufre  en  f^.it  le  travail ,  &  f:n  porte  le  nom. 

Dans  le»  (bciétés   en   commandite   le    gain 
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(è  partage  fulvant  les  conventions  des  con- 
tractans. 

Et  s'il  y  a  de  la  perte  ,  le  préte-nom  ne 
peut  pas  engager  fbn  croupier^  c'eft-à-dire  , 
celui  qui  fournit  les  fonds  ,  au-delà  de  ce 
qu'il  y  met.  Voyez  Leprêtre,  Cent,  1,  ch.  79» 

La  ibciété  en  commandite  doit  être  rédi- 
gée par  écrit.  On  n'en  reçoit  point  la  preuve 
mcme  audefTous  de  100  livres  par  témoins; 
ni  la  preuve  des  clauses.  Ordonnance  1^73  , 
Titre  IV  ,  Article  i. 

Uautre  ef.ece  de  focîétc  eft  celle  qu'on  .^^'^'^'^ '''" 
nomme  nmplement  lociete  ,  ou  chacun  met 
des  fonds  &  de  l'induftrie,  &  oit  le  nom  de 
chacun  paroît.  Celui  qui  efl  le  principal 
agent  de  la  Ibciété  met  ^o\\  nom  le  premier  , 
le  nom  des  autres  eft  compris  (ôus  le  mot 
de  compagnie.  La  Société  de  tel  &  com- 
pagnie. 

L'on  nomme  ces  Tociétés  anonymes^  lorf-  Sociétés ano« 
,,,/./.  •   1       r       nymes. 

qu  eties  lont  lecrettes  entre   ceux   qui  les  for-   ' 

nient,    &    qu'elles    n'o»^t   point    été    rendues 

publiques.  Ces   fortes  de  fociétés   ét?nt  faiet- 

tes   à    de    grands  abus ,   de    même    que    les 

renonciations    fècrertes  ,    nos    Rois    les    ont 

dffendues. 

L'Ordonnance  du  Commerce,  Tit.  4,  Art, 
I  î  2, ,  3  ,  4  ,  veut  que  toutes  (bciétés  foient 
rédigées  par  écrit.  L'Art,  i  défend  la  preuve 
par  témoins  de  ce  qui  pourroit  avoir  été 
dit,  avant  ou  après,  ou  lors  de  l'Acle. 

L'extrait  de  i'Ade  de  (ôciéié  doit  être 
regiftté  au  Greffe  de  la  Jurifciiâion  ConlJ- 
laire  ;  s'il  n'y  en  a  point  dans  l'endroit  ,  à 
celui  de  l'Hôtel  de  Ville;  &  à  défaut  de 
l'un   &    de    l'autre  ,    au  Greffe    des   Juges 
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Royaux  ou  Seigneuriaux ,  &   Textrait    inféré 
dans  un  tableau  public. 

Règlement  fort  fage  &  fort  peu  obfêrvé. 
Le  Légiflateur  a  prévu  les  inconvéniens  ,  a 
fait  la  Loi,  les  particuliers  qui  la  négligent 
rifquent  toujours. 

L'extrait  doit  être  fîgné  des  aflbciés,  con- 
tenir leurs  noms ,  lurnoms  &  demeures  ,  les 
claufes  extraordinaires  ,  s'il  y  en  a  qui  inté- 
refTent  le  public ,  comme  celles  qui  regar- 
dent la  fîgnature ,  le  temps  auquel  doit  com- 
mencer &  finir  la  fociété.  Art,  IIL  ibid, 

La  fociété  après  le  temps  fini  ne  fera  répu- 
tée continuée  ,  s'il  n*y  en  a  aâe  par  écrit 
cnregiftré  &  affiché.  Art.  IIL   même  tit. 

Tous  changemens  ne  vaudront  que  fous 
pareille  condition.  Art.  IV. 

Tous  les  afTociés  font  obligés  foUduirc 
ment^  quoiqu'un  feul  ait  fîgné  TAde  ,  pourvu 
qu'il  i*ait  figné  pour  Compagnie ,  &  qu©  la 
Signature  lui  ait  été  confiée.  Art,  VIL  & 
VIII.  même  Tit. 

Tout  Ade  de  fociété  doit  contenir  nomî- 
r.ation  d'arbitres  pour  terminer  à  l'amiable 
les  dif]^érens  qui  peuvent  fîirvenir  entre  les 
affociés ,  fînon  l'un  deux  peut  en  faire  nom- 
mer d'office.  Art.  IX. 

Ces  Arbitres  font  inflruits ,  &  jugent  fans 
aucune  formalité  for  le  Mémoire  des  Parties, 
&  en   leur  abfonce.  Art.  XII, 

Les  Sentences  arbitrales  ^ntre  affociés  fo- 
ront  homologuées  à  la  Jurifdidion  Confu- 
laire  s'il  y  en  a  >  iînon  à  la  Jurifdidion  ordi- 
fiaire. 

Sociétés  dans  les  Foires  ù*  Marchés, 
,    On  tolère  des  fociétés  momentanées  qui  (9 
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contradent  dans  les  foires  8c  marchés  fans 
aucun  ade  ,  &  ce  pour  le  bien  ,  &  peut 
éviter  les  enchères  entre  Marchands.  La  ré- 
partition fè  fait  à  proportion  des  mi(ès  de 
chaque  Marchand. 

Ces  fociétés  peuvent  cependant  avoir  les 
mêmes  fuites  que  les  monopoles  &  enhar- 
remens.  Une  troupe  de  Marchands  s'empare 
d'une  efpece  de  Marchandée  ,  &  y  met  le 
prix  lorfqu'elle  la  revend.  Dans  ce  cas  les 
Magiftrats  doivent  yeiller  à  cet  abus  &  le 
réprimer. 

,    Sociétés  de  Fermes  &  de  prix  faits, 

'  Dans  ces  deux  cas  la  more  d'un  des  afTo- 
clés  ne  rompt  pas  la  fbciété.  L'héritier'  peut 
veiller  à  l'exploitation  de  la  ferme,  ou  à 
l'exécution  de  l'entreprife  ,  parce  qu'il  en 
reile  garant  envers  le  proptiétaire.  Loi  y^r 
rum  cjl  §.  in  hœredem  quoque  ff.  pro  fociOm 

Les  afloclés  ont  deux  fortes  d'engagemens; 
i**.  un  général  les  uns  vis-à-vis  des  autres  , 
2".  chacun  d'eux  en  a  un  envers  le  maître  de 
la  chofè.  La  mort  d'un  affocié  nepeutpréju- 
dicier  aux  droits  de  ce  dernier. 

Sociétés  de  tous  biens. 

Deux  ou  plufîeurs  perlônnes  peuvent  con- 
venir de  travailler  pour  une  mafîe  commune  , 
ou  mettre  en  commun  tout  ce  qu*ils  ont  & 
tout  ce  qu'ils  peuvent  acquérir. 

Alors  les  dommages-intérêts  adjugés  à  un 
des  afTociés,  y  entrent.  La  fbciété  paye  les 
frais  d'un  procès  perdu.  Chacun  prend  fur  îa 
fbciété  pour  fournir  à  Con  entretien  ou  à  celui 
^e  fa  famille  ;>  il  ne  peut  preiidre  pour  l'éta- 
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bîir.  Les  biens  acquis  par  le  travail  y  font 
compris ,  non  ceux  furvenus  par  (îicceflion» 
Chez  les  Romains  ils  y  entroient.  Loi  ea  verô  , 
$.  1  &  Z ,  ff.  pro  focio. 

Les  dépenfes  ou  gains  illicites  n'entrent 
point  dans  la  (bciété. 

Ces  (ôciétés  ont  des  avantages.  Les  affociés 
fe  fou  tiennent  les  uns  les  autres,  &  s'animent 
au  travail. 

On  en  trouve  peu  d'exemples  aujourd'hui  ; 
mais  elles  furent  communes  chez  les  Romains. 
L'efprit  patriote  qui  les  dominoit  en  étoit  la 
fource. 

L'on  peut  voir  fur  ces  fortes  de  (ôciétés  les 
Loix  I,  3,  î,  7,  85  5>j  10,  II,  12  ,  13  & 
71,5.  ult»  ff.  pro  jocio. 

Sociétés  de  tous  gains. 

Société  de  II  y  a  encore  une  efpece  de  fôciété  où  les 
fous  gains,  gains  ffculs  (ont  communs.  Jls  fe  rapportent  à 
la  maffe  ,  &  c'eil  fur  la  part  qu'il  en  revient  à 
chacun ,  qu'il  paye  les  pertes  qu'il  occaHonne. 
Ces  fôciétés  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre 
ouvrieis. 


TITRE    VII. 

Des  Tranfports  ou  CeJJîons. 

Cequec'eft.  T  E  tranfport  eft  un  afle  par  lequel  on  cède 
.1  i  à  une  perfbnne  ce  qu'une  autre  nous 
doit. 

Les  Romains  avoient  une  manière  de  faire 
cette  convention  très  ufitée  parmi  eux  ,  & 
peu  parmi  nous.  C*e(l  ce  que  les  Loix  nomment 
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diléoation»  Elle  ne  pouvôit  le  faire  fans  le 
confêntement  du  débiteur.  Loi  1 1 ,  Loi  z  ,  Cod, 
de  novat,  (/  dele^. 

Parmi  nous  l'on  tranfporte  une  dette  fans 
le  confêntement  de  celui  qui  la  doit. 

Cet  aâe  fait  fous  fèîng-prîvé  eft  bon ,  maïs 
re  donne  point  d'hypothèque  pour  la  garan- 
tie. 

Les  fouj/ignés  Jîeur,  •  •  •  • .  d^une  part ,  6* 
fieur* .  • . , ,  d^ autre  part ,  font  convenus  de 
ce  qui  fuit  :  fçavoir  , 

Que  le  fleur cède  G*  tranfporte  audit 

fieur, , . ,  la  fomme  dff ,  •  •  •  à  lui  due  par^ ,  ,  , 
fuivant  le  bilUt  ,  ou  fuivant  V obligation  ,  ou 
V arrêté  de  compte  dudit*,»»,  lequel  hilUt  ou 
ûhligation  ,  ou  ,  (j'c,  a  été  préfentement  remis 
par  le  cédant ,  audit  fleur» ,  •  •  avec  La  flmple 
garantie  de  droite  que  la  chofe  efl  bien  (/  légi'^ 
timement  due  audit  fleur  cédant  ,  ou  avec  telle 
autre  claufè  de  garantie  que  le  cédant  voudra 
donner.  Voyez  ci-après  les  différentes  efpeces 
de  garantie ,  $.  i. 

Remettant  ledit  codant  audit  fleur  »,  »,  tous 
fes  droits  ,  avions  ,  hypothèques  6*  privilèges 
relativement  à  ladite  jomme  ^  le  préjent  trunf' 
port  fait  moyennant  la  fomme  de.,»,  qui  a 
été  préfentement  comptée  audit  fleur  cédant,  • .  • 
ou  le  préfent  transport  fait  en  payement  de  la 
fomme  de. ,  »  »  due  au  Jltur .  » .  »  par  ledit  ce» 
dant ,  pour  telle  caufe ->  moyennant  quoi  ledit 
fleur  »,»,  le  tient  quitte  de  ladite  fomme.  Fait 
double  à,,»i  le»»,  ,  jour  de,»»» 

Il  e{l  nécefTaire  de  fîgnifier  le  tranfport  au  Signification, 
débiteur.  Coutume  de  Paris ,  Art.  ii8.  Droit 
commun. 

Le   cenTionnaire  ne   devient  maître  de  ce 
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qu'on  lui  a  cédé  que  du  jour  de  la  fîgnifici-i 
tion. 

Ce  n*e(l  que  de  ce  jour  qu'il  peut  ccm* 
tnencer  a  prefcrlrè  les  hypothèques  miles  fur 
la  chofê  cédée. 

Jufqu'à  la  /îgnlfication  le  débiteur  peut  le 
libérer  en  payant  à  celui  qui  cède. 

Avant  la  (ignification  les  créancrers  hypo* 
thécaires  du  cédtint  venant  à  faifir,  peuvent 
ctre  payés  au  préjudice  du  ceflîonnaire. 

§.  I.  Delà  Garantie» 

■h 
La  garantie  a  plus  ou  moins  d'étendue»  Hii- 

Vant  qu'elle  ell  iHpulée. 


Prei-niere        Le  cédantpeut    garantir  feulement  que  la 
efpcce,  chofè  cédée  lui  efl  due.  C'efl  ce  qu'on  nomme 

garantie /împîe,  eu  garantie  iie  droit.  Il  neil 
pas  nécefTaire  de  la  ûipuler. 

Deuxième       II  peut  garantir  que  celui  qui    la    doit  eiî 

tip^cc.  fblvable.    Cette  garantie    n'a    lieu    que    pour 

la  folvabilité  au  temps  du  tranfport ,  û   après' 

le  débiteur  devenoit  infblvable,  le  cédant  n'en 

fêrcit  pas  garant. 

On  prétend  que  la  claufê  de  garantir  de 
tous  troubles  G*  empêchemfns ,  fbffit  pour  don- 
ner cette  garantie  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
mention  de  Iblvabilité,  Ce  (êntiment  eft  fon- 
dé fur  celui  de  Loiieau  ,  Ch.  3  ,  Art,  13.  M, 
Leprétre  rapporte  pludeurs  Arre^ts  fur  l'effet 
de  ces  cîaulès  vagues  de  garantie.  L'on  a 
prefque  toujours  iugé  qu'elles  emportofent 
garantie  de  folvabilité  au  temps  du  tranfport. 
Arrêts  fondés  fur  l'équité. 

C'efl  cette  efpece  de  garantie  ^u*onnoramf 
garantie  de  fuit  % 
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Le  cédant    peut    garantir  &  promettre    de    Troîfiemâ 
payer  lui-même   au   défaut    de  l'autre.   Cettç  elpece. 
garantie   fè   flipule  ordinairement  par   les  ter- 
mes àe  fournir  (y  faire  valoir  à  faute  de  paye- 
ment de  la  part  du  débiteur. 

Alors  le  ceflîonnaire  doit  discuter  le  débi- 
teur avant  d'en  venir  au  cédant. 

Si  le  celîionnaire  laifîe  prefcrire  ,  ou  laifle 
éteindre  l'hypothèque  de  la  dette,  faute  de 
fi'oppoiêr  au  décret  des  biens  du  débiteur , 
il  n'a  point  de  recours  contre  le  cédant. 
Piuneurs  Arrétç  rapportés  par  Brodeau  fur 
Loue: ,  let.  F,  n,  15, 

Enfin  le  cédant  peut  s*obliger  à  payer  lu*-     Qi^Efieni^ 
çicme  en  cas  de  refus ,  après  un  fimple  com-  ^^P"^* 
mandement  fait  au  débiteur  \  alors  il  n'a  ni 
difculîion ,  ni  aucune  raifon  à  oppolèr. 

§.  2.  Tranfports  nidsp 

Les  Loix   &  les  Ordonnances  ont  déclaré     Tranfpori» 
nuls  divers  tranfports.  *"'** 

1°.  Tous  ceux  faits  en  fraude  des  créan* 
cîers.  11  -y  a  plufîçurs  Loix  qui  le  confir* 
ment. 

Tous  ceux  hits  judicil  mutandi  causât  pour 
éluder  l'effet  d'un  Jugement  :  fF,  Tit.  de  alié- 
nât, jud,  mut.  cauj. 

L'Ordonnance  du  Commerce ,  Titre  des 
faillites ,  art.  4  1  veut  qu'ils  foient  rapportés  à 
la  malfe  commune  des  effets. 

Par  le  règlement  fait  pour  la  Ville  de  Lycn  , 
il  ell  dit  que  tous  feront  nuls,  c'efî-A-dire  , 
même  les  fînceres  ,  s'ils  n'ont  été  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite ,  fans  y  com- 
prendre néanmoins  les  viremtns  de  partie  fait^ 
^a;is  fraude^ 
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Par  TEdît  d'Henri  IV,  1^09,  les  tranfports 
&c.  faits  aux  enfans  &  héritiers  préfbmptifs , 
ou  aux  amis  du  débiteur ,  (ont  nuls ,  &  les 
ceflionnaires  punis  ,  s'ils  (ont  complices  de 
la  fraude,  s'ils  ont  accepté,  (àchant  la  fail- 
lite prochaine  &  (bus  des  conditions  fu(^ 
pe^es, 

2°.  Les  tranfports  faits,  afin  de  tirer  le  débi- 
teur de  (on  domicile  ,  à  desperfonnes  qui  ont 
des  Juges  privilégiés  ,  à  caufe  de  leurs  char- 
ges ou  de  leurs  études  ,  n'ont  aucun  effet  , 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  &  (ignifiés 
trois  ans  avant  l'aftion  intentée.  Ordonnance 
de  16 6 <^  ,  Tit.  des  Committimus ,  Art.  11. 

3°.  Les  tranfports  de  droits  litigieux  (ont 
nuls.  Plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Lonet  y 
font  conformes\  Les  Loix  ne  permettent  pas 
d'acheter  le  droit  d'inquiéter  un  autre.  Loi 
tih    Anaflajio, 

C'eft  (lir  ce  principe  que  les  tran(ports  faits 
aux  Juges  ,  aux  perfonnes  puiiTantes  ,  aux 
foliiciteurs  ,  ont  été  déclarés  nuls.  Voyez 
Tarticle  4  de  l'Ordonnance  de  Charles  V ,  de 
\\96  \  Franc^ois  I ,  i  ç 3 5  ,  ch,  1 1  ;  Charles  IX, 
Orléans,  Art.  ^4^;  Blois ,  Art,  ii7>  &  celle 
de  Louis  XIIÏ  ,  léip  ,  Art,  4. 

Tranrpori        Un  cohéritier  cède  (es  droits  à    un    étran-" 

hJrédiuke"    S^'*  '  ""  ^^^  autres  cohéritiers  e(l  reçu   à  en 

offrir  le  rembourfement  pour  éviter   les    diiîi- 

cultes  qui  pourroient  naître  entre  eux  dans  le 

partage, 

CciUonm:-      ^"^  cefHon   d'une   dette   liquide  ayant    été 

nori  pretlo.    fntc  77;///<?/^/ /jr^//^  ,  le  débiteur  n'efl  pas  rece- 

Efcompte.  vable  à  en  offrir  le   rembour(ènient  au   prix 
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auquel  elle  a  été  cédée.  Il  y  en  a  plufieurs 
Arrêts.  Brodeau  fur  Louet  Let,  C,  n.  15, 
col.  2.   Henrls. 

Vous  achetez  un  fonds ,  je  vais  en  offrir 
le  lods  au  Seigneur  ,  il  le  reçoit ,  me  fait 
la  diminution  que  je  demande  ,  &  me  cède 
fes  droits  ;  je  puis  vous  faire  payer  le  lods 
en  plein. 

Dans  une  cendon   d*aéîion  en    général^  les   Ceilson  d'ae- 
adions  refcifoires    ne   (ont  point   comprifès  fi  tioa  ifeiciioi- 
elles    ne    Ibnt   énoncées    fpécialement.    Arrêt  "^^^ 
Juillet  1587.  Louet  &  Brodeau  let.  C,  n,  12, 
Plufieurs    Auteurs    &    Arrêts    confirment    ce 
•  principe  ;   la  raifon  efl  que  la  plupart  de  ces 
adions    font  fondées    ou    fiir    des    privilèges 
perfonnels  ,    ou   fiir  des    rétradations  ,    que 
fouvent    celui    qui    a    paiïe    l'Ade  n'c'eroit 
ïa  re ,    &   un    étranger   ne  le  peut   fans  un 
confèntenient  exprès. 

Quant  aux  ceffions    de  rentes,  voyez   le     Ceffionsde 
Liv  e  des   rentes,    traité   des   biens  ,    (lir  ce '^^'^^^* 
qui  peut  avoir  rapport  aux  ceffions    de  cette 
efpece. 


TITRE    VIII. 

Va  Subrogations» 

ON  nomme  fiibrogation  le  droit  de  fiiccé- 
iec  wux  hypothèques  d'un  ancien  créan- 
cier. Etre  fubrogé  à  quelqu'un ,  c'efl  être  à  (à 
place ,  avoir  {es  droits. 

La  fubrogation  a  lieu  lorsque  Ton  paye  le 
créancier  -»  ou  qu'on  prête  au  déoiteur  pour 
Iç  payer.  Il  e(l  des  cas  où  la  Loi  f^ule  la  don- 
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ne ,  fans  la  convention  des  parties^  Ces  cas 
font  rares.  On  les  verra  a  la  fin  de  ce  Titre  > 
$.7     de  la  Subrogation  légale. 

Hors  les  cas  exprimés  par  la  Loi ,  il  faut 
un  aâe  ,  &  une  ftipulation  expreffe ,  pour 
acquérir  la  fubrogation.  L'intention  (èule  de 
celui  qui  paye  ne  fiiffit  pas. 

Les  fubrogations  font  d'un  u(age  très-fré- 
quent. L'on  voit  cbaque  jour  des  gens  qui 
empruntent  pour  payer,  pour  acheter,  pouc 
bâtir.  Celui  qui  prête  eft  charmé  de  voir  ua 
emploi  ,  &  de  trouver  Ces  sûretés. 

Il  eft  difficile  de  rendre  cette  matière 
ailée  à  entendre  5  elle  exige  beaucoup  d'at- 
tention. 

Il  faut  diAinguer  trois  pçrfbnnes ,  le  dé- 
biteur ,  l'ancien  créancier ,  &  celui  qui  lui  ell 
lùbrogé. 

Quelquefois  on  prête  au  débiteur  pour 
payer,  &  il  donne  la  fùbrogation  ,  voyez 5.  j^ 
d'autres  fois  Ton  paye  le  créancier  même  ,  & 
c'ell  le  créancier  qui  (ûbroge,  c'eft  le  fùjet 
des  ^^.  I,  &  ^. 

Les  formalités  de  la  flibrogation  (ont  ex- 
pliquées §.  4,  &  les  effets  §,  f . 

Le  §»_  0,  traite  de  quelque  cas  où  Ton  ftipulç' 
la  fubrogation, 

§,  ï»   De  la  fubrogation  donnez  par  le 
Créancier, 

Quant  à  la  fubrogation  accordée  par  le 
créancier,  il  faut  obferver  que  le  confènte-r 
ment  du  débiteur  y  eft  néceiïaire  ;  à  moins 
que  celui  qui  pa\e  ne  foit  intérefTé  à  la 
dette  ,  tel  qu'une  caution ,  un  coobligé  ,  un 
cohéritier.  Alors  il  peut  payer  &  ètrefubrogé, 

.  lans 
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^ns  que  le  débiteur ,  ni  même  le  créancier  y^ 
conîentent. 

Mais  fî  celui  qui  offre  de  payer  eft  un  étran-J 
ger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  la  dette  ,  il  faut 
que  le  créancier  lui  fafTe  une  ce^ion  ou  tranf", 
fort  de  fa  dette,  au  lieu  ^Mn^jiih rotation. 

Il  paroît  que  la  différence  n'eft  que  dans 
les  mots.  Il  y  en  a  cependant  beaucoup  dans 
l'effet  de  ces  mots. 

.§.  2,  Différence  de  la  CeJJion  G*  de  l(t 
Subrogation» 

La  ceffîon  eft  la  vente  d'une  dette.  Celuî 
qui  cède  Ton  droit  eft  un  vendeur  ;  celui  qui 
prend  fa  place  eft  un  acheteur. 

1^.  Le  créancier  qui  cède  eft  garant  de  la 
chofè  ;  celui  c{\ixlubro^e  n'eft  point  garant, 

2^.  Celui  à  qui  l'on  cède  eft  fujet  aux  hy- 
pothèques que  les  créanciers  du  cédant  ont 
fur  la  cho(è.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  rentes 
conjîituées  dans  les  pays  où  ellos  (ont  immeu- 
bles. J'ai  une  rente,  je  vous  la  cède,  mes 
créanciers  ont  hypothèque  fur  cette  rente , 
quoiqu'elle  ait  paiïe  dans  vos  mains. 

Mais  celui  qui  eft  fubrogé  n'eft  point  fujet 
à  ces  hypothèques. 

j^'.  Le  cefllonnaire  n'a  pas  plus  de  droit 
que  le  cédant.  Celui  à  qui  l'on  cède  une 
rente  conjî'ituée  ne  peut  obliger  le  débiteur  au 
rembouriement ,  mais  celui  qui  y  eft  fubrogé  »' 
peut  l'obliger  à  rembourfer  :  il  n'y  a  qu'un 
intéreffé  à  la  dette  qui  puifTe,  fins  le  con-^ 
iêntement  du  débiteur ,  s'y  faire  fubroger. 

4°.  Celui  qui  a  une  ceftion  ,  exerce  fèj 
droits  contre  les  cautions  ,  au  lieu  que  celui 
qui  n'a  qu'une  fubrogation  ,  ne  le  peut ,  fui-- 
yant  les  Loix  Romaines ,  fui  vies  dans  quelques; 


•4j8  Liv.  IV.  Des  Conventions. 

Parlemens  (ur  ce  point  ;  notamment  à  Rouen  j 
non  à  Paris.  Voyez  ci-après^.  5,  des  effets  de  la 
lùbrogation. 

Enfin  les  Jurifconfùltes  difênt ,  que  la  câ/'^ 
fion  donne  tous  les  droits  de  celui  qui  cède  , 
facit  f accéder  £  in  a^Lonem.  La  fubrogation  ne 

donne  que  l'hypothèque  qu'il  avoit ,  facit  Jucz 

céder  e  in  locum, 

§.  3 .  De  la  Subrogation  accordée  par  lé 
Débiteur» 

Lorfque  Ton  prête  à  quelqu'un  qui  veut 
ou  payer  des  dettes ,  ou  acquérir ,  ou  bâtir  » 
Von  peut  ou  payer  (bi-méme  celui  à  qui  il 
doit,  ou  lui  confier  l'argent  pour  qu'il  le 
paye. 

Le  plus  sûr  eft  de  payer  (bî-méme.  Il  faut 
alors  Ce  faire  pafTer  quittance  par  le  créancier^ 
y  flipuler  la  fiibrogation  ,  &  que  le  débiteur  la 
conlênte.  La  formalité  eft  devenue  de  rigueur 
parmi  nous.  Les  Loix  Romaines  étoient  moins 
ievercs. 

Dans  Tu  (âge,  il  eft  affez  ordinaire  que  Ton 
confie  l'argent  au  débiteur  qui  en  fait  une 
©bligation  devant  Notaire,  avec  promefle  d'en 
faire  tel  emploi  ,  &  de  fubroger  le  prêtant. 
Cette  facilité  a  de  grands  inconvéniens,  lorf^ 
qu'on  prête  à  un  homme  d'une  fortune  équi- 
voque. 


comjijifïionnaire   infidèle ,    ou    peu  vigilant 


Subrogations.  4^^ 

h.  n'a  d'hypothèque  fur  Tes  biens  qne  du  jous 
du  prêt. 

§•  4.  Des  Formalités  de  la  Subrogation 
conventionnelle. 

Nulle  (librogation ,  fî  elle  n*efl  {îipulée  de-' 
vant  Notaire:  deux  chofès  pour  la  fubroga- 
tion  ,  rintention  &  rexécution. 

Quant  à  rinten  ion  ,  il  faut  qu*on  flipuîe 
en  prêtant  l'argent  au  débiteur ,  qu'on  f^ra 
fubrogé  à  Tes  créanciers ,  &  qu*il  rapportera 
incelTamment  leurs  quittances  portant  fubro-^ 
gation. 

Quant  à  rexécution  ,  îl  faut,  t**.  que  Pem-; 
ploi  de  Targent  (oit  réellement  fait. 

Il  faut ,  1  ''.  qu'il  Ibit  fait  peu  de  temps  après 
le  prêt. 

S'il  y  a  voit  un  intervalle ,  il  pourroit  arri- 
ver que  dans  cet  intervalle  d'autres  eufTent 
prêté  pour  la  même  caule ,  que  ce  fût  de  eue 
argent  même  qu'on  eût  payé  le  créancier ,  Se 
qu'ils  fullent  fruilrés  de  leurs  droits  par  la 
fubrogation  fîipuiée  au  profit  d'un  autre. 

L'Edit  de  1^09  ne  fixe  point  le  temps  dnns 
lequel  l'argent  doit  être  employé:  il  dit  en  gé- 
néral que  ceux  dont  les  deniers  auront  payé 
un  ancien  créancier,  lui  feront  fîjbrogés.  iVlais 
dans  le  préambule  il  renvoie  aux  Loix  Romai- 
nes ,  &  ap;3rouve  leurs  difpofîtions  fur  la  ma- 
tière des  ilibrogations. 

Or ,  (îiivant  la  Loi  Si  ventri  ,  fF,  de  privile^ils 
crédit,  le  payem  int  doit  être  fait  peu  après  le 
prêt.  Elle  dit,  Si  modo^  non  pojl  uUqtiod  inter" 
vallum  ;  ce  qui  n'eil  fuivi  à  la  rigueur  que  lorfi 
qu'il  y  a  (bupcon  de  fraude. 
Il  faut,  3^  qu'en  employant  l'argent,  le 

vii 
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débiteur  ftipuîe   la   fubrogation ,  ou  du  moins 
déclare  de  qui  viennent  les  deniers. 

S'il  faKoit  le  p?.yement  fans  cela ,  on  nç 
iêroit  plus  à  même  d'obtenir  la  fubrogation^ 
parce  que  des  que  le  payement  efl  fait ,  la 
dette  n'cd  plu<^.  Les  Loix  &  la  sûreté  publi- 
que ne  permettent  pas  de  faire  revivre  des 
dettes  éteintes  ,  pour  fabriquer  des  fubroga- 
tionst  Cette  liberté  (èroit  fujette  à  trop  d'in- 
convéniens. 

Un  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du 
31  Août  167^,  défend  de  faire  les  fubroga- 
tions  par  un  aéle  féparé  des  quittances,  &  dé- 
fend aux  Notaires  de  les  recevoir;  en  confé- 
quence  les .  Arrêts  ont  déclaré  nulles  celles 
qui  avoient  ce  défaut. 

Celui  qui  prête  pour  être  fubrogé  à  une  an- 
cienne dette  liypQthécal  e ,  doit  s'en  faire  dé- 
livrer les  titres  &  les  pièces  juftificatives. 

§.  5.  Des  Efets  de  la  Subrogation, 

Par  le;  Loix  Romaines,  celui  qui  ed  fûbrogé 
à  un  ancien  créancier ,  n'a  point  de  droit  contre 
les  cautions  de  la  dette ,  parce  qu'on  ne  peut 
changer  à  une  caution,  (on  créancier  ,  fans  fbn 
confèntement. 

Le  Parlement  de  Rouen  fîj't  ce  principe , 
Art.  132  du  Règlement  de  1666  ;  mus  la  Ju- 
risprudence du  Parlement  de  Paris  y  ell  con- 
traire ,  la  fubrogation  a  lieu  contre  les  cau- 
tions. Cette  Jurifprudence  eft  confacr^e  par 
un  Arrêté  du  Parlement  du  6  Juillet'  1^90, 
rapporté  par  Renuffon  ,  ch,  1 3  ,  à  la  fin. 

Je  vends  à  Claude  une   maifbn  ^000  lir» 
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Vous  m'en  payez  pour  lui  trois ,  pour  le(^ 
quelles  vous  demandez  d'être  fubrcgé  à  mon 
hypothèque.  Si  la  maifbn  (e  vend  par  décret , 
je  dois  être  payé  des  3000  iiv.  qui  me  reftent 
diies ,  &  vous  ne  pouvez  rien  demander  c[u*a- 
prcs  moi. 

Un  créancier  qui  reçoit  fôn  payement,  &quî 
fubroge  à  lès  droits  le  payeur  j  n'eft  point  cenfé 
le  fubroger  à  fbn  préjudice.  S'il  y  a  à  perdre 
fur  les  biens  du  débiteur ,  la  perte  eil  pour  le 
lùbrogé  ,  non  pour  le  fubrogeant ,  qui  doit 
toucher  ce  qui  lui  refte  du ,  avant  que  le  fu- 
brogé  commence  à  fe  £îire  rembourfèr. 

Le  principe  eft  confiant  ,  il  n'elî  point 
queftion  d'e^^aminer  ici  s'il  efr  conforme  aux 
règles  exades  de  réc|uité  ,  &  aux  principes  des 
Loix  ,  tel  eft  aujourd'hui  l'ufàge.  11  a  été 
vivement  défendu  p.ir  RenuHon,  auteur  très- 
rubtil.  On.  l'appuie  fur  la  Loi  %  ,  fE  qui  potio- 
res  in  f'^n»  &  Tur  ia  Loi  Si  peculium  ,  §,  Meut , 
ff,  de  psculio  lej^ato.  Les  deux  raifons  d'équité 
qu'on  en  donne,  font,  1°.  que  nul  n'eft  cenfé 
agir  à  fbn  préjudice:  2^.  que  c'eft  le  débi- 
teur qui  fûbroge  ,  &  qu'il  ne  peut  le  faire  au 
préjudice  du  créancier.  Quelles  que  (oient  les 
raiiôns  ,  Tufâge  efî  confiant. 

§.  (5.  Divers  cas  ou   Vonflipuk  Subro^ 
gation. 

Un  des  cas,  c'efl  Tacquifition  d'un  Im^ 
meuble. 

Celui  qui  acheté  paye  quelquefois  les  créan- 
ciers du  vendeur  ,  &  alors  il  ell  fîibrogé  de 
droit  à  ceux  qu'il  a  payés. 

Il  faut  obferver  que  cette  fubrogation  de 
droit  eu  léi^ale  ,  n'a  lieu  que  fur  l'immeuble 
même  qu'il   acquiert.  S'il  veut  ctre  fubrogé 

V  iij 
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aux  hypothèques  àes  créanciers,  fur  les  au* 
très  immeub'es  du  débiteur,  il  faut  qu'en  ache- 
tant il  ait  (lipulé  la  fubrogation.  Renuiïbn , 
chap  ^  ,  rapporte  un  Arrêt  pour  établir  cft 
principe. 

Dans  Tefpece  de  cet  Arrêt,  il  s'agît  d'un 
acquéreur  qui ,  19  ans  après  Con  acquifition  , 
fut  pourfuivi  par  un  créancier  de  fon  vendeur  « 
il  fut  contraint  de  le  payer  ;  il  revient  en- 
.  fuite  contre  l'acquéreur  d'une  autre  mailôn , 
poflérieur  à  fon  contrat ,  &  qui  étoît  garant 
de  droit  de  la  première  acquifition,  mais  qui 
•^voit  prefcrit  contre  le  recours  en  garantie, 
RenufTon  décide  que  le  premier  acquéreur  ne 
pouvoit  pas  ufèr  des  droits  du  créancier  contrô 
îe  fécond  acquéreur,  quand  même  il  s'y  (èroit 
i'àMjubroger. 

îl  ftut  encore  obfêrver  que  Pacquéreur  qui 
veut  être  (iibrogé  aux  créanciers  de|  celui  qui 
Tend  ,  doit  les  payer  après  le  contrat  de  tren- 
te. Si  av^nt  l'acquintion  il  avoit  prêté  de  l'ar-^ 
gent  au  débiteur,  &  que  cet  argent  eut  été 
employé  à  payer  (es  créanciers ,  il  ne  pourroit 
par  ion  contrat  fè  faire  (ubroger  à  eux:  il  de- 
Toit  ,  lors  du  prêt ,  ftlpulcr  la  fiibrogp.tion  ;  1» 
dette  a  été  éteinte  par  le  payement.  RenufTort 
rapporte  un  Arrêt  dans  cette  eipece  ,  ch,  J. 

Quant  à  ceux  qui  prêtent  à  l'acheteur  pouo 
payer ,  5c  qui  ftipulent  fubrogation  aux  droits 
du  vendeur  f  l'on  prétend  qu'ils  ne  (bnt  conli- 
dérés  que  comme  créanciers  de  l'acheteur , 
&  qu'ils  ne  paflTent  qu'après  le  vendeur  &  fes 
créanciers.  Le  même  Auteur,  chap.  i  ç  ,  en  cite 
un  exemple  dont  i'efpece  eil  finguliere. 

Une  mai(bn  fut  vendue  par  décret ,  VAdju- 
dUauire  ,  c'eû-à  dire  ,  l'acheteur  ,   emprunta 
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partie  du  prix ,  celui  qui  prêta  paya  les  anciens 
créanciers  du  vendeur  ,  prit  fubrogation  à 
leurs  droits  ;  quant  à  l'autre  partie  du  prix  ^ 
elle  ne  put  être  payée  par  V Adjudicataire  ;  on 
revendit  la  maifbn  à  (à  folle  enchère  ,  il  fut  dé- 
cidé que  fiir  le  prix  provenant  de  la  revente 
on  payeroit  les  derniers  créanciers  du  vendeur 
avant  celui  qui  avoit  payé  fès  anciens  créan- 
ciers &  qui  étoit  fubrogé  ,  lequel  perdit 
partie  de  ce  qu'il  avoit  donné ,  &  liquida  à 
iês  dépens  l'immeuble  des  anciennes  hypon 
theques. 

Ce  Recueil  eft  trop  court  pour  que  1*011 
puIfTe  difcuter  les  motifs  de  cette  décifion, 
&  faire  voir  qu'on  porte  le  rigorifrne  en  fait 
de  fubrogation  ,  à  l'excès ,  &  qu'on  s'éloigne, 
par  des  fubtilités ,  des  maximes  équitables  quî 
doivent  fèrvir  de  ba(e  à  la  légiflation.  M.  de 
RenufTon ,  Auteur  fçavant  &  févere  ,  n'a  pas 
peu  contribué  à  ce  fyftême. 

Par  les  Loîx  Romaines  &  par  les  premiers     Prêt   pouf 
principes  de  l'équité,  celui  qui  paye  les   Ou-  t>âcir. 
vriers  d'un  bâtiment ,    elî:  fubrogé  à  leur  pri- 
vilège. 

Par  la  Jurifprudence  ancienne  de  Paris ,  îl 
étoit  fubrogé  de  même  ;  M.  Renuffon  en  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  dans  cette  efpece. 

Par  la  nouvelle  Jurifprudence  de  ce  Par- 
lement ,  il  ne  lîiiïit  pas  d'avoir  payé  les  Ou- 
vriers, il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  devis  fait  de- 
vant Notaire  avant  de  bâtir.  Plufieurs  Arrêts 
récens  ,  rapportes  par  Deni(art  ,  voyei  Privi' 
lé^e  ^  établiflent  cette  Jurifprudence.  On  la 
doit  aux  DifTertations  de  IVI.  de  RenulTon ,  fuc 
l'Arrêt  dont  on  vient  de  parler,  contre  lequel 
il  s'élève  ;  cette  formalité  n'empêche  pas  les 
fraudes.   Ce    n'eiî  pas  ici   le  lieu  d'examincf 
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fes  inconvéniens ,  &  de  pe(tr  les  railbns  de  par! 
&  d'iiutre. 

Il  fûffit  de  (Ravoir  qu'aujourd'hui  le  devis 
cfl  néceffaire  à  Paris,  même  aux  Ou7riers> 
pour  con(erver  leur  privilège» 

Emploi  (îe      En    cas   de  mariage  ,   le  père   qui  dote  Ca. 

iot.  fille  en  argent,  e  il  fou  vent  charmé  d'avoir  un 

-emploi  afTuré  de  la  dot  ;  il  doit  ftipuler  que 

fa  fille  fera  fubrogée  au  privilège  de  ceux  pour 

^  le  payement  de  qui  la  dot  fera  employée ,   & 

"  veiller  à  l'emploi. 

Prêt  à  une  Si  e'eft  la  caution  qui  emprunte  Sr  qui  fii- 
•auuon.  broge ,  celui  qui  prête  a  les  droits  de  la  cau- 
tion contre  le  principal  débiteur. 

Si  c'ed  un  coobligé  qui  emprunte  ,  celui 
qu'il  fubroge  n  a  droit  contre  les  autres  cor 
obligés  que  pour  leur  part  Se  portion. 

Un  cocaution ,  qui  paye  la  dette  entière ,' 
a  parmi  nous,  de  plein  droit,  &  fans  fîibro- 
gation ,  une  adion  contre  les  autres  cocau- 
tions  pour  le  rembourfèment  de  leur  part  de 
la  dette. 

Si  le  cocaution  a  racheté  une  rente  conflî- 
tuée  ,  elle  a  cette  aâion  contre  les  cocau- 
tion s. 

Si  c'eiî  un  cocaution  3.  qui  Ton  prête ,  l'on 
fi*eil  point  fubrogé  contre  les  autres  cautions  ^ 
il  n'a  point  d'adion  contre  elles. 

Les  trois  principes  ci-defTus  font  conformes 
au  Droit  Romain  ;  mais  au  Parlement  de  Paris 
celui  qui  prête  pour  payer ,  a  tous  les  droits 
«lu  créancier,  pourvu  que  par  la  quittance 
que  ce  créancier  donne  ,  il  foit  fait  mention 
que  le  payement  eiî  fait  de  fès  deniers,  Arrêté 
<du  6  Juiiiet  i^^o  ,  c;té  ci-defTus, 


Rentes,  ^6<; 

^  Les  fùbrogations  des  coobligés,  des  cohé- 
ritiers 9  des  tuteurs  qui  payent  pour  leurs  mi- 
neurs ,  donnent  Heu  à  quelques  autres  déci- 
fîons.  Ces  détails  feroient  trop  longs  &  trop 
abilraits  pour  ce  Recueil.  On  verra  ce  qui 
concerne  les  tuteurs  au  Traité  des  Perfbnnes, 

§.  7.  De  la  Subrogation  légale. 

Il  y  a  peu  de  fîibrogations  fondées  fur  la 
Loi  i^ule. 

L*acquérçur  qui  paye  les  créanciers  de  (on 
.vendeur  efl  fijbrogé  de  plein  droit. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  paye  avant  d*a- 
Voir  accepté  purement  la  fucceliion  a  aufïî 
une  fubrogation  légale. 

Le  créancier  podérieur  qui  paye  un  plus 
ancien ,  Ta  pareillement. 

La  caution  qui  paye  pour  le  débiteur  ,  a 
une  fubrogation  légale ,  dont  l'hypothèque  e(i 
du  jour  du  cautionnement.  S'il  veut  avoir  la 
même  hypothèque  que  le  créancier ,  il  faut 
qu'il  ftipule  la  fubrogation  dans  la  quittance. 
L'on  trouve  dans  Denifàrt ,  /^.  Subrogation, 
un  Arrêt  du  31  Août  1756,  qui  efl  fondé  fur 
ce  principe. 


TITRE    IX. 

Dm  Rentes • 

IL  y  a  dlverfes  efpeces  de  Rentes ,  les  rentes 
confliîuées  &  les  rentes  foncières;  celles-ci 
font  de  plufieurs  fortes ,  les  unes  &  les  autres 
donnent  lieu  à  une  multitude  de  principes 
qu'on  a  réunis  dans  le" Traité  des  Biens,  & 
qui  grolTiroient  trop  ce  Volume. 

Y  T 
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L*on  dira  feulement  que  les  contrats  de 
conflitution  de  rentes,  fi  frcquens  dans  l'u- 
lage  ,  font  une  manière  d'emprunter  v  &  une 
convention  par  laquelle  Tun  donne  une  fomm.e 
d'argent ,  &  l'autre  promet  payer  tant  par 
an,  jufqu'à  ce  qu'il  veuille  rembourfèr ' le 
capira!. 

Voyez:  Tînllrudion  (ur  les  biens ,  Liv,  3  » 
des  Rentes. 


TITRE    X. 

Des  DémiJJîons  de  Biens. 

L'On  finira  ce  Traité  des  Conventions  ; 
par  celles  qu'on  nomme  Déminons  de 
Miens, 

C'eft  un  abandonnement  général  qu'une 
perfbnne  fait  à  une  autre  de  tous. les  biens 
qu'elle  poiTede  ,  moyennant  une  rente  annuel- 
le :  c'eft  une  efpece.  de  donation ,  où  le  dona?- 
taire  impo(ê  les  conditions  qu'il  veut  ;  el'e 
tient  de  la  nature  des  contrats  qu'on  nomme 
do  ut  des. 

Elle  doit  être  acceptée  ou  expreflement , 
ou  tacitement ,  par  celui  à  qui  elleeft faite. 

Les  Auteurs  prétendent  qu'elle  ne  peut  fê 
faire  qu'en  faveur  des  préfomptifs  héritiers  , 
&  qu'elle  doit  fùivre  les  principes  des  fiiccel^ 
lions  ab  itite/îat  ;  elles  doivent  être  entières 
de  tous  les  biens  &  effets  qu'on  poffede  ,  8c 
faites  à  tous  les  héritiers  ai>  intejiat ,  &  conçues 
en  termes  univerfèls  ;  elle  diffère  du  parta-re 
anticipé  dont  il  efl  parié  dans  la  Novelle  107, 
chap.  7. 

On  fait  ces  (ôrtes  d'ades  pour  fê  mettre  à 
Tabri  des  inquiétudes,  des  procès ,   des  paye-; 
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nens  d'impôts.  Ceux  qui  cherchent  à  fe  pro- 
curer la  tranquillité  pendant  le  refte  de  leurs 
jours,  &  qui>  dans  ce  deflein  ,  abandonnent 
tout  à  leurs  héritiers ,  font  toujours  favorifés 
des  Juges. 

Il  y  a  divers  aftes  par  lefquels  on  difpofè 
de  Ces  biens  en  faveur  de  quelqu'un ,  tels  que 
les  Teftamens  ,  Donations  ,  &c.  ce  n'efl 
point  ici  le  lieu  d'en  parler.  Ces  aftes  &  les 
contrats  de  mariage  qui  règlent  le  fort  &  la 
foïtune  des  familles ,  demandent  de  grands 
détails ,  &  font  l'objet  d'un  Traité  fépare. 


Fin  du  quaîrkmeù'  dernier  Lwre* 
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&  donateur  ,  mandant^  cédant^  loueur^  marquent 
celui  qui  donne  la  chofè. 

^    ,  ^^—-^ J^ 

A  ^ 
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C'eft  ce  que  fait  un  débiteur  infôlvable  en 
cédant  à  Tes  créanciers  tous  Tes  biens ,         j  8  j 

'acquêts.  On  nomme  ainfî  dans  les  pays  de 
Coutume  ,  les  immeubles  qu'on  acquiert  y 
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Affirmation.  Voyez  Serment  y  21 

Amélioration,  Réparation  qui  augmente  le 
revenu  d'un  inmieuble  ,  155 

Antichrefe,  Convention  par  laquelle  nous 
laifTons  jouir  un  créancier  de  notre  bien , 
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pour  lui  tenir  lieu  d*intérét  de  fôn  argent , 

16S 
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X/  Ai/,  Convention  par  laquelle  on  loue  une 
chofê  ,  i-js 

Bénéfice,  On  nomme  ,  en  terme  de  Droit , 
bénéfice  de  la  Loi,  un  privilège  qu'elle  ac- 
corde ;  tels  font  les  bénéfices  de  difcuflion , 
page  i^ijceuxdereftitution,  341 

Billets,  Z2  3 

C  c 

K^Apital,  Somme  d'argent  qui  produit  un 
revenu  ,  ou  qui  eft  deftiné  à    en   produire  , 

314 

Caution,  C'eft  une  personne  qui  s'engage  à 
payer  pour  une  autre ,  286 

CeJJion  G*  trdîijport  d'une  dette.  C'efl  céder  à 
quelqu'un  ce  qu'un  autre  nous  doit ,  &  lui 
transporter  le  droit  que  nous  avons  de  nous 
faire  payer  ,  4^0 
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billet  (bus  feing- privé   de  fon   débiteur  , 

2^1 

Compromis,  C'eft  un  afle  par  lequel  des  per- 
fonnes  qui  ont  des  difficultés  enfènible  ,  pro* 
mettent  de  s'en  rapporter  à   des   arbitres, 

417 

Compenfation.  C'eft  -le  payement  d'iine  àeite 
par  une  autre;  elle  fe  fait  lorfque  celui  qui 
nous  demande  nous  doit  lui-même  ,        335" 

Compétens,  On  nomme  Juges  compétens  ceux 

-  ^ui  ont  droit  de  juger  la  matière  dont  i\ 
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s'agît  ;  incompéuns  »  ceux  qui  n*en  ont  pad 
le  droit. 

Congé,  C'eft  un  aâ:e  par  lequel  le  propriétaire 
avertit  le  locataire  ^e  fbrtir  de  l'apparte- 
ment,  211 

Confîgnation,  Confîgner,  c*eft  dépofêr  de  l'ar- 
gent pour  le  payement  de  ce  qu'on  doit , 
ou  pour  la  sûreté  de  ce  qu'on  devra  ,  354 

Contradiâoire,  Jugement  ,  Sentence  ,  Arrêt 
contradidoire  ,  c'eft  un  Jugement  rendu 
après  que  chacune  des  Parties  a  défendu  la 
caufe. 

Contrainte  par  corps»  C*e(l  Temprifônnement 
d'un  débiteur  pour  le  contraindre  à  payer  , 

Contre-lettre,  C'eft  un  aâe  fêcret ,  par  lequel 
oii  détruit  ce  qui  a  été  dit  dans  un  autre ,  43  4 

Contribution,  Venir  à  contribution ,  fe  dit 
quand  les  créanciers  d'un  infôlvable  doivent 
partager  entre  eux  la  perte  ,  &  en  fupporter 
chacun  leur  part ,  2^2 

Coobligé,  Celui  qui  efl  obligé  avec  quelqu'un 
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Copropriétaire,  Celui  qui  eft  propriétaire  avec 
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Crédits  ,  11  p 
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fonds  &  fournit  l'argent  pour  un  commerce 
ou  pour  une  ferme  qui  eft  Ibus  le  nom  d'un 
autre,  28S 

J^ Ecret  d'un  Immeuble ,  vente  en  Juflice  , 

Dédommagements  83  &  138 

Défaut,  Jugement  par  défaut ,  c'efl  celui  qui 

eft  rendu  contre  une  Partie  qui  ne  défend 

ou  ne   comparoît  point  devant  le  Juge,  ni 

Procureur  pour  elle. 
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Défendeur,  C'efl  celui  qui  défend  contre  la 
demande. 

Dégradation.  Dégrader  ,  c*e{l  diminuer  la 
valeur  d'un  bâtiment  ou  celle  d'un  fonds , 

189 

Demandeur ,  en  terme  de  Palais,  c'eft  celui 
qui  demande. 

Dépendance  de  la  chofê  vendue,  133 

Dépôt,  On  nomme  dépôt  ce  qu'on  donne  à 
garder  à  quelqu'un  ;  dépofitaire  ,  la  periônne 
qui  (è  charge  de  le  garder ,  43  ç 

Détériorer,  Détérioration  ,  c'eftla  même  chofè 
que  dégradation. 

Devis,  C'eft  le  détail  àes  ouvrages  que 
l'on  donne  à  faire  à  un  Ouvrier,  &  de  leur 
prix;  c'efl  ordinairement  avec  les  Entre- 
preneurs ,  Maçons  ou  Charpentiers  ,  qu'on 
en  fait,  251 

Direàion,  C*eft  la  réunion  d'un  nombre  de 
créanciers  qui  chargent  quelqu'un  d'eux 
d'agir  pour  tous  ;  on  nomme  celui-là  Di- 
retieur,  59<? 

Dijcuffion,  C'efl  la  reclierche  &  la  vente  en 
Juftice  ,  qu'un  créancier  fait  faire  des  biens 
que  polîede  Ton  débiteur,  ,  27^ 

Dijjolution,  DifToudre  ,  c'eft  à-dire  ,  détruire 
une  convention  ,  un  aâe, 

DoL  C'eft  une  tromperie,  fupercherie,  fubti- 
lité,  mauvaife  manœuvre  employée  pour 
tromper,  ^  9^ 

Dot,  Biens  dotaux  ,  c'eft  les  biens  que  l'on 
donne    à   une    fille   pour     Ton    mariage  , 

5)2,i5z,337 

Douairière,  C'efl  une  femme  qui  furvit  à  Con 
mari ,  &  qui  gagne  la  jouifTance  d'une  par- 
tie des  biens  du  défunt  ;  cette  jouilTance 
s'appelle  douaire^ 

Droit  dejuite  du  vendeur  j  14  ?, 
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Jlj  NdoJJement.  EndofTer  ,  c'efl  écrire  au  dos 
d'un  billet  ,  ou  qu'on  en  eft  payé  ,  ou  un 
ordre  pour  le  faire  payer  à  urt  autre  9  ou 
un  cautionnement  par  lequel  on  répond  du 
payement  ;  on  (è  (èrt  dans  ces  trois  cas  du 
teTme  à'endojfement  ^  239 

"enquête,  C'efl:  une  procédure  par  laquelle  on 
reçoit  la  dépofition  des  témoins  ;  cette  pro- 
cédure fè  nomme j  en  matière  criminelle, 
injormttion, 

'Enthériner,  Faire  enthériner  ,  c'efl  préfèntet 
aux  Juges  des  Lettres  qu'on  a  obtenues  du 
Roi,  (ous  condition  de  les  leur  faire  ap- 
prouver ,  344 

Eviclion,  Evincer  ,  c'eft  ôter  à  quelqu'un  ce 
qu'il  a  acheté  ;  on  dit  erre  évincé,  c'eft  être 
dépouillé  de  ce  qu'on  a  acquis  ;  on  ne  fe 
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immeuble ,  150 
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V  ^.       ... 
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eft  condamné  une  féconde  fois, 

r  ^ 

xJTA^e,  On  nomme  ga^e  ce  que  le  débiteur 
remet  entre  les  mains  de  (on  créancier  pour 
sûreté  de  la  dette  ,  251 

Carantir,  C'ell  alTurer ,  ou   répondre  d'une 
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vente  ou  des  qualités  de  la  chofè  vendue  ;, 
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CardUn  ,  ou  dans  quelques  endroits  gardia- 
teur  ^  celui  qui  s'eft  chargé  de  garder  des 
meubles  faifis ,  311 

Oranger,  Homme  qui  cultive  le  fonds  d'un 
autre ,  à  condition  d'en  partager  les  fruits , 

Grojje,  A  de  de  Notaire  écrit  &  expédié  en 
gros  caradere ,  50 

iXxOmologation.  Fai-e  homologuer  ,  c'efl 
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3.84 
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Indemnicé,  C'eft  la  promefTe  que  l'on  fait  à 
quelqu'un  de  l'indemnilèr,  c'efl-à-dire  ,  de 
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Inventaire,  Defcrlption  fute  p.ir  un  Officier 
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d'argent  fixe. 
Livrai] on,  L'adion  de  livrer  une  choIê,  117, 
Louage ,  -^Zl 
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J*A  I  lu  ,  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux ,  un  Imprimé  ayant  pour  titre ,  Injîruclion 
facile  fur  les  Conventions  j  par  M.  de  Jufîieux  de  Mcynt- 
lueli  &  un  aitre  par  îe  même,  ayant  pour  titre.  Ré- 
flexions fur  les  Principes  de  la  Jujlice  ,  nouvelle  Edi  - 
tionj  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puifTe  en  empêcher 
la  réimpreflion.  A  Paris,  le  2  Juin  1778. 

LALAURE,  Cenfeur  Royal. 

PRIVILÈGE  DU  ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  & 
de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Genî  tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîrresdes  Rc 
quêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Graud-Confeil , 
Prévôt  de  Paris,  Baiilifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans 
Civils ,  èc  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  Sa- 
lUT.  Notre  amé  le  fieur  OE  JussiEUX  de  Montluel 
Nous  afirir  expofer  qu'il  défireroit  faire  réimprimer  & 
donner  au  Public  ,  un  Ouvrage  de  fa  compofîtion  ,  in- 
titulé ,  Injîruciions  faciles  fur  les  les  Conventions  jiui' 
ries  de  Réflexions  fur  les  Principes  de  la  Juflice  ;  s'il 
nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  à  ce 
néceffaires.  A  CES  CAUSES,  voulant  favorableroenc 
traiter  l'ExpoIant,  nous  lui  avons  permis  ÔC  permettoxis 


8e  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon 
lui  femblera,  ôc  de  le  vendre,  faire  vendre  par  touç 
notre  Royaume.  Voulons  qu'il  jouiire  de  l'effet  du  pré- 
fent  Privilège ,  pour  lui  &  Ces  hoirs  à  perpétuité ,  pourvu 
qu'il  ne  le  rétrocède  àperfonne;  &  Ci  cependant  il  ju- 
geoit  à  propos  d'en  faire  une  ce/îion ,  l'ACte  qui  la  con« 
tiendra  fera  enregillré  en  la  Chambre  Syndicale  de  Pa- 
ris, à  p..»ine  de  nullité,  tant  du  Privilège  que  de  la 
celHon;  &  alors  par  le  fait  feul  de  la  ceflion  enregiflrée, 
la  durée  du  préfenc  Privilège  fera  réduite  à  celle  de  la 
vie  de  l'Expo fant ,  ou  à  celle  de  dix  années  à  compter 
de  ce  jour  ,  fi  l'Expofant  décède  avant  l'expiration  deC~ 
dites  dix  années.  Le  tout  conformément  aux  articles 
IV  &  Vde  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777,  por- 
tant Règlement  fur  la  durée  des  Privilèges  en  Librai- 
rie. Faifons  dcfenfes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires ,  Se 
autres  perfonncs  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  d'en  introduire  d'imprcffion  étrangère  dans 
aucun  lie  I  de  notre  obéiKance  ;  comme  auffi  d'imprimer 
ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire  vendre  ,  débiter ,  nî 
contrefaire  lefdits  Ouvrages ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puilïè  être  ,  fans  la  pcr  niflîon  cxprefTe  &  par  éciic  î? 

dudit  Expofant ,  ou  de  celui  qui  le  repréfentera ,  à  peine 
de  faifie  &:  de  confifcation  des  Exemplaires  conrreraits  , 
de  Cix  mille  liv.  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  modéié*  , 

pour  }a  première  fois ,  de  pareille  amende  &  de  dé- 
chéance  d'état  en  cas  de   récidive ,   &  tous  dépens , 
donimages  &    intérêts  ,    conformément  à   l'Arrêt  du 
Confeil  du  30  Août  1777  ,  concernant  les  contrefaçons, 
A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrepiftrées  tonir 
au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  fmpri- 
meurs  Se  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelle  :  que  l'impreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume,  &:  non  ailleurs,  en  beau  papier  ôc  beau 
caradere  ,  conformément  aux  Réglçmens  de  la  Librai- 
rie ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  :  qu'avant 
de  l'expofer  en  vente ,    le  manufcrit  qui  aura  fervi  de 
copie  à  l'impreflion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le 
même  état   où  l'Approbation  y  aura  été  donnée,    es 
mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des 
Sceaux  de  France  le   fieur  Hue  de  Miroménil  :    qu'il 
en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bi- 
bliothèque publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre ,  un  dans    celle  de   notre  très  cher  &  féal 
Chevalier  Chancelier  de  France  le  fieur  de  Maupepii , 
Se  un  dans  celle  dudit  fieur  Hue   de  Miroménil  j   le 
sont  à  peine   de  nullité  dQs  Préfentesj  du  contenir 


âefquelles  vou"  r'sn-'ons  &:  enjoignons  de  faire  johÎT 
ledit  £::  ^/a.  t  o:  (es  iiJ.f;  pleinement  &  paifîblement , 
faos  !oun..r  ^li  il  ieur  fj  t  fait  aucun  trouble  ou  em- 
pêchemen:.  Vou'cns  que  la  copie  des  Préfente^; ,  qui 
fsfa  in.prin.ce  tout  ou  long  aj  commencement  ou  à  la 
fin  ."iidit  Ouvrage,  loit  tenue  pour  duement  fignifiée  , 
&  qu'aux  fo  ies  collationnées  par  l  un  de  nos  amcs 
&  féaux  Cculeilleis  Secîétaires,  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou 
Sergent  f.ir  ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  d'i-« 
celles ,  tous  adcs  requis  &  néceflaires ,  fans  demander 
autre  permiflon ,  &:  nono\)ftant  tlameur  de  Haro, 
Charte  Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel 
e(ï  noire  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  douzième  jour 
d'Aoïlt,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixantc  dix-huir, 
&:  de  notre  Règne  le  cinquième.  Par  le  Roi  en  fbn 
Confeil.  Signée  L  E  B  E  G  U  E. 

Regîjîré  fur  le  Regijire  XX  de  la  Chambre  Royale 
&  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  A". 
1457,  yù/io  s  78,  conformément  aux  difpofitlons  énon^ 
cées  dans  le  préfent  Privilège  ;  &  à  la  charge  de  r«- 
mettre  a  ladite  Chambre  les  huit  Exemplaires  prefcrits 
par  l'article  CVlll  du  Règlement  de  1723.  A  Paris, 
ff  ij  Août  ijyi, 

A.  M.  L  O  T  T  I  N  l'aîac  ,  Syndic^ 


De  rimprImeriedePRAULT,  Imprimeur  du 
Roi,  quai  de  Gévres, 
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SUR 

LES    PRINCIPES 

D    E 

LA   JUSTICE. 


On  pourrait  recueillir  dans  un  très  -  petit  Volume  , 
toute  la  fuhjlance  de  ces  principes  généraux  ,  qui 
Jont  diHés  par  la  Loi  naturelle ,  G*  qui  influent  fur 
toutes  les  décijîons  des  Ju^es,  M,  le  Chancelier 
DaguefTeau  ,  dans  Ibn  Injlruàion  fur  l'Etude  du. 
Droit» 


^A    PARIS, 

Chez    L  E  c  L  E  R  c  ,    Libraire ,    au   Palais ,    à   bL, 
Prudence. 


M.    D  C  C.    L  X  X  I  X, 
Apec  Approbation  ^  Prlviles^  du  RoL 


PRÉFACE  ET  DIl^ISION. 

DE  S  études  faites  pour  refîer  dans  le 
feip  de  robfcurité  ,  ont  commencé  à  de- 
venir publiques  («O  i  ^^^^^  ^  ^"*^  répandues 
avec  facilité:  celui  qui  les  avoit  réunies,  a 
voulu  les  perfedionner  &  les  rendre  plus  cer- 
taines. 

Des  loîx  ,  des  jugemens ,  des  ufâges ,  des 
2Utorités  qui  (èmbient  ne  s'être  multipliés 
que  pour  fe  détruire  ,  augmentent  (buvent  le 
dou^e  à  mefiire  qu'on  approfondit  les  matières. 

Cet  embarras  l'a  obligé  de  faire  des  re- 
clierches  fur  le  fondement  des  déciiions  ;  il  a 
voulu  former  une  fuite  de  principes ,  qui  pût 
fervir  de  bafê  aux  principes  mêmes.  Cet  Eifai 
ne  préiente  qu'un  plan  qu'on  fè  propose  d'exér 
cuter.  L'Ouvrage  a  trois  Parties. 

La  première  par!e  des  Loix  en  général  (^)» 

La  (èconde  des  fources  de  nos  Loix  en 
particulier. 

La  troKiéme  des  Jugemens. 


(a)  C'efl:  ce  qui  a  été  imprJiné  fou-;  Je  titre  d*Inf- 
truciion.  facile  fur  les  Conventions.  Celui  qui  a  fait  ce 
Recueil,  avoir  eu  ■en  vue,  i".  de  mcrtre  pour  lui 
que'ques  principes  au  ner;  z°.  de  <on-ioîtr€  rcfpnt 
des  Jugemens;  s"»  de  s'infiruire  'des  détails  fur  das 
chofes  qui  fe  préfentent.tous  les  jours. 

(  b)  Il  eft  difficile  <le,  former  une  Collc£tion  de 
loix  ,  fans  d'abord  réfléchir  iur  elles  mêmes  ea 
gênerai.  Cet  ordre  dia:é  par  la  nature  ,  a  aé  fuivi  par 
le  Rcciaûreur  de  Juflinien,  ccLi  qui  fous  Louis  XIV 
arrangea  le;  Lo:x  civiles,  M.  Dox^jat  a  un  Livre  pré- 
liminaire fur  ce  fujet. 

Aij 


^'  V  l  VI  s  I  ON. 

Première    Parti  Ei 

Des  Lolx  en  généraU 

Des  diverfes  efpeces  de  Loix. 
Toutes  ces  efpeces  réduites  à  deuxi 
Des  diverses  objets  des  Loix. 
Des  études  qui  y  ont  rapport. 

Seconde    Partie, 

Des  fources  de  nos  Lam^ 

Du  Droit  Romain. 
Des  Coutumes. 
Des  Ordonnances, 
Des  Arrêts. 
Des  Ufages, 
,  Des  Auteurs. 

Troisième    Parti  i4 
f)e5  Jugemens. 

De  Texercice  de  la  Juftice, 
Des  fonaions  des  Juges. 
Des  (burces  des  Procès. 
Des  maximes  de  déclfion.  ^      ,     „  r  • 

De  la   iufteffe   de    cette  partie   de  1  elpnî 
jju'pn  nomme  Jugement. 


REFLEXIONS 

SUR 

LES   PRINCIPES 

D  E 

LA  JUSTICE. 


PREMIERE    PA  RTIE. 


Des  Lo  j  X  £ n- 


GENERAL* 


C'H  S  T  un  fpedacle  iiltéreflant  peur  tout 
Citoyen  ,  que  cette  mer  immenfè  de  Loix 
&  de  régies,  qui  décident  de  nos  fortunes ^ 
de  notre  rang ,  de  l'ctendue  de  nos  engage- 
îuens,  qui  (e  chargent  du  foin  de  nos  ven- 
geances, qui  veillent  au  payement  de  ce  qui 
nous  eft  dû  ;  il  (èroit  à  fouhaiter  que  ces 
objets  fulTent  dépouillés  des  épines  qui  les  en- 
vironnent ,  qu'on  les  eut  toujours  préfentés 
fous  Tappareil  fimple  de  la  raifbn  ;  la  raifon  eft 
du  reifort  de  tous  les  hommes. 

Cette  première  Partie  cori/îdere  \es  fonde- 
mèns  des  Loix  ,  8z  ce  qui  doit  guider  ceux 
qui  les  compofèn:;   la   même   chofc   conduit 

A  iij 


6  Première  Farde. 

dans  la  manière  de  les  appliquer.  L'efprît  de 
la  Loi  doit  être  celui  des  Jugement.  Non- 
feulement  ceux  qui  décident ,  mais  encore 
cecx  qui  défendent  les  Gaules ,  ont  befoin  de 
cette  connoifTancet 


TITRE    PREMIER. 
Des  dh'erfes  efpeces  de  Loix» 

CEs  volumes  de  fcience ,  d'qbfcurlté  Se 
de  fageiïe,  cette  multitude  de  règles  ont 
toutes  une  tendance  au  bien,  mais  par  des 
voies  différentes  ;  il  arrive  quelquefois  qu*eilts^ 
le  font  éloignées  de  leur  route. 

Les  unes  ont  voulu  empêcher  les  fraudes, 
&  dans  quelques  cas  les  ont  facilitées ,  on  a  été 
x)bligé  de  les  changer. 

D'autres  veulent  prévenir  les  crimes ,  &  en-» 
chaînent  le  vice  parla  crainte  des  peines. 

D'autres  veulent  éviter  des  conteriations- 
aux  particuliers ,  fixent  des  (ommes  qu'il  fau- 
droit  évaluer  à  grands  fr.îis  ,  àts  tems  incer- 
tains ,  des  points  indécis ,  établilTent  une  régie 
générale  ,  &  iàcrifient  quelquefois  les  intérêts 
d'une  des  Parties ,  au  repos  de  toutes  les  deux. 

Quelques  -  unes  gênent  la  liberté  naturelle, 
l'otent  a  celui  qui  voudroît  u(êr  du  Droit 
commun,  pour  nuire,  eu  à  ia  focittc  ,  ou  à 
quelqu'un.  Telles  font  celles  qui  empêchent 
les  monopoles,  les  vexations,  qui  défendent 
d'acheter  des  Procès ,  &c. 

D'autres   accordent   des  faveurs  à  certains 


Des  Loix  en  général  7 

états,  ou  des  privilèges  à  des  particuliers  con- 
tre le  Public ,  &  tournent  au  profit  du  Public 
même, 

D*autres  ordonnent  à  chacun  de  prendre 
des  précautions  en  certains  cas ,  &  condamnent 
ceux  qui  y  manquent ,  quoique  leurs  fautes 
ne  foient  que  l'effet  de  l'ignorance  des  affaires, 
&  que  cette  ignorance  paroi/Te  excusable. 

On  accufê  ces  Loix  de  tendre  des  pièges  à 
la  franchilè. 

Leur  multiplicité  les  rend  oncreuies. 

Leur  vétufté  les  rend  incertaines. 

Leur  obfcurité  &  la  nuit  dans  laquelle  elles 
(ont  perdues  ,  les  rend  fatales  ;  il  n'eft  point 
de  pièges  plus  dangereux  ,  que  ceux  que  les 
Loix  introduilent  &  préparent. 

D'autres  enfin  règlent  des  ufages  pirtici- 
liers ,'  comme  les  fiefs ,  les  retraits ,  les  fuc- 
cefîions. 

Sous  les  fêpt  clafTes  qu*on  d!'%'ie  ici ,  vien- 
nent (è  ranger  des  milliers  de  Lo!x, 

Que  d  obfêrvations  à  faire  fur  chaque  claflê 
en  particulier  !  Fixer  les  vues  que  doit  avoir 
le  Juge  ,  lorfqu*!!  s'agit  d'appliquer  ces  Loix  9 
de  les  étendre  ,  de  les  redraiadre  ,  voir  quel 
do'.t  être  leur  elprit  dans  chacune  de  ces 
clafTes...,  les  bornes  qu'elles  doivent  s'im;io- 
fèr  . ,  .  ,  les  incon venions  où  elles  font  tom- 
bées.,., les  cnangemens  qu'elles  ont  éprou- 
vés ....  leurs  défauts, , , ,  leurs  perfections. 

Ce  n'efl  point  affe/.  d'envifager  une  clafTe 
en  général,  chacune  contient  elle  même  plu- 
ijeurs  efpeces  d  ffé rentes. 
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Des  Lolx  défaveur. 

Ce  (ont  des  Lolx  qui  établifTent  des  excep-* 
tîons  en  faveur  de  quelqu'un ,  elles  naiiTent  de 
différens  principes ,  &  par  conféquent  font  de 
différentes  fortes. 

Les  unes  viennent  au  fècours  de  Timpru- 
dence  de  la  jeunelTe ,  &  réparent  les  torts 
auxque.s  (à  /implicite,  ou  (a  franchifè  peuvent 
rexpofer:  d'un  côté  elles  empêchent  celui  qui 
n'a  pas  vingt- cinq  ans,  de  contrader  des  en- 
pagemens  funeiles ,  bc  le  mettent,  malgré  lui, 
a  l'abri  du  repentir;  &  de  l'autre  elles  veulent 
empêcher  le  tuteur  d'abu(èr  de  l'adminirtra- 
tion  qui  lui  ed  confiée. 

Là ,  elles  protègent  ces  liens  heureux  qui 
perpétuent  le  monde  ;  &  veillant  à  la  sûreté 
des  dots,  elles  encouragent  les  pères  à  livrer  & 
leurs  biens  &  leurs  filles;  elles  portent  celles- 
ci  à  expofèr  leur  fanté  ,  à  fàcrifier  leur  liberté  ^ 
car  des  gains  &  des  prérogatives. 

Ici ,  la  dignité  fait  accorder  des  faveurs ,' 
tels  font  certains  droits  des  liefs  &  des  charges. 
Les  honneurs  &  les  rangs  demandent  des  ex-* 
ceptions  à  ces  règles  générales,  qui  egalKènt 
tous  les  hommes. 

Là ,  le  fêul  titre  de  malheureux ,  celui  de 
débiteur  ,  fuffit  pour  les  intérefTer  &  pour  ob- 
tenir d'elles  des  difpo/itions  particulières.  Tan- 
tôt des  cautions  pourfuiviss  trouvent  dans  elles 
des  facilités;  tantôt  des  créanciers  infortunés 
ont  des  privilèges  pour  quelques  dettes  favo- 
rables ,  ou  obtiennent  la  nullité  de  certains 
ades  qui  trompent  leur  pourfuite ,  &  éludent 
leurs  jdroits. 
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Toutes  ces  régies  font  juPtes  ;  mais  dans 
quel  embarras'  ne  mettent-elles  poiiït  la  Jus- 
tice l 

Là  ,  la  femme  s'en  fêrt  contre  les  créanciers, 
les  créanciers  contre  la  caution ,  le  mineur 
contre  la  dot,  rhéritier  de  la  nature  contre  ce- 
lui du  caprice  ,  celui-ci  combat  fous  la  faveur 
des  dernières  volontés ,  l'autre  implore  celle 
du  fang. 

Mille  événemens  particuliers  combinés  avec 
ces  Loix,  forment  les  conteftations.  Par  oii  dé- 
lier le  nœud  f  ..  .  Les  citations,  les  raifonne- 
mens ,  les  Arrêts ,  le  rendent  fbuvent  plus 
impliqué.  Parmi  une  foule  de  flambeaux  dif- 
férens ,  que  chaque  Partie  préfènte  pour  guide, 
Jequel  choifira-t-on  l  Leur  multitude  fait  naî- 
tre l'oblcurité. 

Il  faudroit  fixer  les  règles  des  LoIx  de  fa- 
veurs ,  établir  quand  on  peut  les  étendre  au 
préjudice  d'un  tiers ,  quand  on  doit  les  reHraîn- 
dre ,  &  lorfqu'elles  (ç  combattent ,  laquelle 
doit  être  lacrlfiée. 

Oh  cherche  dans  les  Réflexions  dont  voicî 
le  plan,  des  règles  pareilles  fur  chaque  efpece 
de  Loi  en  particulier, 

Loix  fur  des  fraudes, 

Aînfi,  (ur  celles  qui  tendent  à  prévenir  les 
fraudes  ,  on  examine  ,  quand  ces  Loix  font 
rjéceflaires  ?  , . .  Par  quelles  routes  les  plus 
fréquentes,  les  fraudes  Ce  préparent?...  Par 
qui?  Ordinairement  par  gens  d'un  état  obfcuc 
auxquels  on  c(ï  le  plus  obligé  de  Te  fier. 

Quand  ne  doit-on  pas  les  prévenir  ?...." 
Bornes  de  ces  Loix  ....  fraudes  rares  &  fin- 
guUeres,  ne  doivent  pas  toe  établir  une  règle 
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fpéciale  .....  imiter  l'exemple  des  Romains 
fur  cet  article. 

Trop  de  foin  à  prévenir  les  fraudes,  caufê 
de  rembarras  dans  ia  pratique  des  nïEiires , 
des  pertes  injures  aux  particuliers  &  d'autres 
inconvénient. 

Abus  de  ces  derniers  principes  ;  .  .  .  pen- 
chant a  la  douceur  qui  engage  bien  des  Juges 
à  fermer  les  yeux  fur  des  fraudes  , . .  .  pî;^- 
textes  de  ce  penchant , .  ,.  fuites  &  mauvais 
effets,...  quel  e(l  le  milieu/  Quel  eil  la 
route  de  la  modération  ? 

Réflexions  furies  différentes  fortes  d'honneur, 
fur  rétendue  de  chacun  ,  ...  fur  les  cas  où -il 
fùppiée  aux  Loix,  &  où  par  conféquent  les 
Loix  font  inutiles. 

Réflexions  fur  les  fources  de  la  probité  dans 
les  différens  éiats  (  ^z  ), 

Dqs  ohfen/at ions  fur  les  Loix. 

L'Eloquence,  la  Peinture ,  tous  les' arts  hc 
ie  font  formes  que  par  des  obfêrvatidrrs;  Ils 
ne  fe  perfeftionnent  qu'autant  que  les  *  chefs- 
d'œuvres  &  les  fautes  de  ceux  qui  ont  pré'dé- 
dé,  font  méditées  par  ceux  qui  fuivent,  :     '' 

Efî-il  un  art  plus  grand  &  plus  utile  que 
celui  des  Loix?  Il  y  a  je  ne  fài  quel  plaifir  à 
confîdérer  leurs  changemens ,  la  chûre  des  unes , 
l'oubli  de  piufieurs ,  raltération  que  celles  là 
ont  éprouvée,  rimmortalité ,  pour  ainfî  dire, 
de  quelques  autres.  Le  Juge  doit  connoitre 
tous  ces  obiers ,  &  s'en  remplir  Teiprit. 


(a)  Il  n'cfï  point  à  craindre  que  Ton  <-iife  rien  c>vi 
puiffe  déplaire  ,  cherclianr  à  lecueiilir  ici  les  principes 
de  hCâ^Q'iCe,  l'on  n'a  garde  <ie  donner  da  exeuiples 
d'iai^'iudence. 


Des  Loix  en  général.        -  î  t 

Les  règles  &  les  Jugemens  ne  peuvent  être 
Touvrage  que  de  la  réflexion  ;  ce  n'eft  que  la 
flicce.'Iion  des  temps  qui  peut  dévoiler  les  in- 
convénlens ,  de  nouvelles  circonftances  doivent 
amener  de  nouvelles  Lolx;  il  s'agit  de  con- 
noître  les  principes  de  la  fageffe  pour  les  for- 
mer. 

C'ell  un  édifice  qui  ne  peut  s'élever  que 
par  une  fuite  de  générations,  ne  fera-t  il  pas 
permis  de  fixer  les  yeu;c  fur  lui  ? 

Mais  que  parlé-je  d'édifice  f  on  dit  que  c'eil 
moins  un  bâtiment  qu\n  labyrinthe  ;  il  paroît 
un  amas  de  matériaux  de  loUvC  elpece  ,  épars 
dans  un  champ  immcnfè.  Le  travail  de  vingt 
fiecles  couvre  cette  pb.ine.  Des  efprits  de 
toutes  les  clafTcS  ,  de  tous  les  Pays  ,  de  tous 
les  rangs ,  y  ont  apporté  ;  difcordans>  opporés , 
ils  s'entrechoquent  fans  cefier 

Si  l'on  veut  approfondir  les  opinions  ,  lire 
dans  les  temps  précédens ,  interroger  les  An- 
ciens ;  c'eft  alors  que  les  portes  du  labyrinthe 
s'ouvrent.  Quelle  obfcurité  !  quelle  confujon  ! 
quelle  variété  ! 

Rappelions  nos  efprits  aux  fentimens  natu- 
rels. Oibns  fixer  le  centre  de  la  lumière;  éle- 
vons nos  regards;  remontons  au  principe. 

Il  en  eO  un  d'où  dérivent  toutes  les  Loix. 
Quel  ed-ii  l  La  iîniple  raifon  nous  l'apprend. 
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TITRE    II. 

Lei  Loïx  réduites  à  deux  efpeces. 


V 


Oyons  les  premiers  mortels  Ce  réunir  ,  Se 
dans  cette  union  chercher  leur  bonheur  , 
cet  indant  vit  former  des  règles. 

LalTés  eux-mêmes  de  leur  férocité,  ils 
fêntirent  la  néceffité  d'un  frein  :  l'excès  du 
détordre  donna  l'idée  des  Loix  ;  les  premières 
durent  l^ur  nailîance  au  crime  >  les  fécondes  a 
la  prévoyance. 

L'indépendance  mcme  devint  à  charge  ;  il 
leur  fallut  des  Chefs  pour  les  guider  &  pour 
les  défendre  ;  il  fallut  qu'un  fèul  fût  fùpé- 
rieur  à  tous ,  pour  que  tous  fufleot  égaux  par 
la  Loi. 

Maintenir  cette  Société  dans  un  état  agréa- 
ble &  tranquille  ,  en  re (Terrer  les  nœuds  ,  en 
augmenter  les  biens ,  conferver  à  chacun  le 
fruit  de  Tes  travaux  ,  fut  l'objet  des  premiers 
Sages  qui  éclairèrent  le  monde. 

Ainfi  toutes  les  Loix  pofTibles,  ne  doivent 
avoir  qu'un  de  ces  deux  objets ,  ou  l'équité  > 
ou  rutilité  publique. 

On  pourroît  ne  leur  donner  qu'un  (èuî  but , 
le  bien  public ,  &  faire  dépendre  l'équité  de 
ce  point  de  vue  ;  elle  eft  néceflaire ,  pour  que 
les  hommes  puifent  vivre  enfèmble  tranquille- 
ment :  confidéfce  dans  ce  fèns ,  elle  ne  leroit 
l'objet  des  Loix  qu'en  (econd  ;  mais  il  femble 
meilleur  de  la  faire  marcher  d'un  pas  égal  avec 
le  bien  général.  Le  Juge  doit  penfer  ainll. 
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§.  I.  Loix  d'équité. 

Quelles  font  leurs  propriétés  f 

C'efl,  i^'.  d'être  invariables,  éternelles:  ce 
îi'eft  point  le  caprice  des  hommes  qui  fépare 
le  jufle  d'avec  l'injuflice. 

2  °.  Quoiqu'immuables  dans  leur  (burce  , 
quelle  variété  dans  leur  application  î  Ecrites 
nulle  part ,  parce  qu'elles  doivent  ctre  gravées 
dans  tous  les  cœurs ,  elles  obéiiTent  à  celui  qui 
prononce. 

Vagues  &  générales ,  elles  ne  commandent 
point  impérieufement  aux  Juges  dans  les  cas 
particuliers  ;  &  deftinées  à  tout  régler,  elles  ne 
fixent  rien. 

Quel  abus  fait-on  de  ces  Loîx  f  Que'Ie  eil 
rinfuffifànce  de  la  droite  rz'iCon  pour  décider 
les  affaires  des  particuliers  f  Dans  les  cas  où 
elles  (èmblent  fe  combattre  avec  les  Loix  de 
bien  public,  lefquelles  doit-on  fuivrc? 

Ne  prendre  pour  règle  que  l'équité,  fèroît 
une  règle  qui  renverferoit  toutes  les  autres.: 
fuivre  ce  principe ,  feroit  n'en  admettre  au- 
cun. 

Etudier  les  bafès  fondamentales  de  ces  Loix,' 
voir  leurs  bornes,  leurs  conféquences ,  eii  un 
des  objets  de  ces  Réflexions. 

§.  2,  Loix  d'utilité  publique. 

Quelles  (ont  les  qualités  de  celles-ci,  quelle 
efl  leur  Iburcef  L'état  des  Peuples  ,  mille  cir- 
conftances ,  mille  événemcns  les  font  naître  : 
on  les  a  nommées  arbitraires.  Telles  font  les 
Loix  fur  les  fiefs ,  les  fucceiTions ,  les  prefcrip- 
lions ,  &c, 

Yaridbles  dans  leurs  fôurces ,  elles  font  cer« 
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taines  &  confiantes  dans  leurs  exprefïîans.  Si 
ne  permettent  pas  aifément  qu'Oi»  leur  échappe. 

Souvent  elles  combattent  celles  de  réqul- 
té  ;  les  prefcrfptions  donnent  le  privilège  de 
garder  ce  qui  appartient  à  un  autre;  les  hy- 
pothèques nous  font  perdre  ce  que  nous  avons 
acheté  &  payé  ,  &c. 

Souvent  elles  fe  combattent entr'elles;  quelles 
règles  fuivre  dans  ces  deux  cas  f 

Leur  judîce  confifte  en  partie  dans  leur  pu- 
blicité ;  on  ne  peut  les  deviner  ;  fi  elles  (ont 
cachées ,  difficiles  à  connoître ,  elles  deviennent 
iniuftes. 

Leur  force  confîfle  dans  leur  utilité:  il  eft 
affez  ordinaire  de  voir  cette  elpece  de  Loi 
abandonnée ,  dès  qu'elle  ell  inutile. 

Après  avoir  développé  les  qualités  de  ces 
Loix  ,  examiner  les  principes  qui  doivsnt  leur 
fervir  de  bafè,  en  tirer  les  premières  confe- 
quences  ,  de  celles-là  faire  naître  les  plus  éloi- 
gnées ,  &  descendre  ainiî  d'une  idée  générale  à 
ées  cas  particuliers. 

Sonder  la  certitude  de  chaque  principe, 
n'admettre  que  ceux  qui  font  d'une  telle  vé- 
rité que  tout  le  monde  en  convient. 

Ne  pas  s'appeûntir  à  prouver  les  vérités 
înconteflées ,  choie  fort  ordinaire  dans  les  ou- 
vrages de  cette  efpece,  parce  qu'elle  eft  très- 
facile  ;  fe  contenter  d'en  faire  Ibuvenir ,  &  ne 
pas  Ce  dilater  en  les  refTaffant. 

Après  les  avoir  indiquées  avec  une  précifîon 
forte  &  claire  ,  paiïer  rapidement  au  détail  ; 
telle  e!l  la  ro'jte  qu'on  voudroic  tenir  dans  ces 
Kéflexions,  route  trop  difficile,  pour  que  les 
frîutes  qu'on  y  fera  ne  foient  point  pardon- 
nées. 
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Après  rexamen  de  ces  Loix ,  palTer  à  celui 
de  leur  abus  :  voir  où  doit  s'arrêter  le  zèle 
contre  le  mal  ;  zèle  aufli  dangereux  quelquefois 
que  le  mal. 

Il  eft  riécefTaire  qu*il  y  en  aye ,  que  les  Loix 
laiiTent  fubfîiîer  comme  il  faut  ;  que  la  chaleur 
qui  mûrit  les  fruits ,  deiïeche  quelques  plantes 
utiles  ;  ou  que  les  pluies  qui  fertilisent  nos. 
campagnes  fafTent  germer  des  herbes  vcni- 
meufes. 

Le  plus  grand  des  abus  fèroit  de  les  vou- 
loir tous  détruire;  mais  quand  doit- on  les 
laiffer  fubSifter  ou  les  réformer  i  C'eil-là  où  la 
lagefle  (e  perd ,  où  Terreur  &  le  iophifine 
triomphent. 

Il  efl  queflion  de  (avoir  C\  le  remède  auroit 
plus  d'inconvénient  que  le  mal.  L'on  raifônne 
fîir  l'avenir,  C'eft  former  des  deffeins  fur  la 
furface  de  la  mer ,  le  premier  foufHe  confond 
tout. 

Quelles  oblèrvations  doit  on  faire  dans  l'exa- 
men dts  projets  &  des  changemens  f  Indiquer  les 
vices-  par  où  ils  pèchent  Je  plus  ordinairement. 
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Divers  objets  des  Loix  d'utilité  publique, 

IL  y  en  a  de  quatre  efpeces  différentes. 
Les  unes  tendent  à  augmenter  la  force 
de  l'Etat,  (a  puiffance ,  (à  riehelTe, 

Les  autres  à  maintenir  la  fubordination  ,  à 
prolonger  fa  durée. 

D'autres  à    épurer  les  m.œurs   des  particu- 
liers. 

D'autres  enfin  ont  pour  but  leur  repos. 
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Il  n'eft  pas  une  Loi  qui  n*entre  dans  un  de 
ces  objets;  toutes  doivent  tendre  au  bien  géné- 
rai, &  doivent  y  faire  tendre  tous  les  particu- 
liers. Une  Société  eft  un  faifceau.  La  moindre 
partie  doit  être  utile  au  tout  ;  le  travail  du 
plus  bas  artilan  ,  ToiAveté  du  domeilique  ,  l'é- 
ducation de  l'homme  libre,  les  vices  mêmes, 
doivent  concourir  à  cet  objet.  L'afTemblage 
des  Loix  devroit  être  comme  un  cercle  ,  dont 
toutes  les  parties  Ce  regardent  &  £è  lient  : 
c'efî-là  leur  perfedion. 

Première  efpece. 

Ce  (ont  les  Loix  qui  regardent  l'enrichifTe- 
xnent  de  l'Etat  par  le  commerce,  la  culture 
des  terres  ,  la  multiplication  des  fujets  ,  les 
embelliffemens  publics. 

Il  n'eft  point  ici  quedion  des  idées  de  Mi- 
nidere  ,  de  réchauffer  l'Abbé  de  Saint  Pierre  , 
ou  d'autres  Ouvrages  pareils  :  ce  n'efl  point 
l'état  de  celui  qui  fait  ces  Réflexions ,  ni  Ton 
but,  de  Ce  livrer  à  des  idées  vaines  ou  dan- 
gereulès, 

Loix  fur  le  Commerce, 

Quant  aux  Loix  qui  tendent  au  bien  du 
comn^erce  ; 

Celles  qui  accélèrent  les  payemens  ,  qui 
facilitent  l'envoi  des  fommes ,  comme  les 
Lettres  de  change  &  tout  ce  qui  les  concerne. 

Celles  qui  limplifient  les  conventions. 

Celles  qui  abrègent  les  Jugemens ,  les  far- 
malitcs ,  les  procédures. 

Celles  qui  afîurent  la  fidélité. 

Celles  qui  facilitent  les  entreprifès ,  aroe 
du  cumràerce  ,  qui  aident  les  fujets  laborieux  à 
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s*ennchir.  Telles  font  par  exemple  les  Loix  qui 
fàvorifent  les  cautionnemens ,  celles  fur  les 
Sociétés. 

Celles  qui  concernent  les  tranfports  des 
marchandifes,  les  Voituriers ,  les  Foires,  &c. 

Que  de  détail  flir  chacune  de  ces  efpeces 
^  fur  les  décidons  qui  y  ont  rapport  ! 

Jettons  un  coup-d*œiI  fur  le  premier  arti- 
cle ,..  .  les  payemens.  Voyons  l'utilité  des 
Loix  qui  font  confifter  l'honneur  du  Marchand 
à  payer;  de  celles  qui  attachent  une  ignominie 
au  défaut  de  payement  ; . . .  l'exclufion  des  char- 
ges Municipales  par  les  Lettres  de  Répit  ; .  .  • 
}es  peines  contre  différentes  fortes  défaillîtes;.  • 
l'abus  011  les  Juges  peuvent  tomber  quelquefois  en 
les  modérant  ;  . .  les  règles  fur  les  direéions  des 
créanciers  ,  5fc  4ôs  moyens  pour  les  fimpli£er« 

Il  y  a  fur  l'article  du  commerce  trois  el- 
peces  de  Loix  différentes  ; 

1''.  Les  Loix  de  commerce  d'un  peuple  aux 
peuples  voidns  :  par  exemple  celles  par  lef^ 
quelles  un  Etat  profcrit  de  chez  lui  le  com- 
merce d'un  autre,  celles  qui  le  bornent,  le  com- 
merce de  luxe ,  celui  d'économie  ,  l'exporta- 
tion ,  l'importation  ,  &c. 

%°,  Les  Loix  qui  font  entre  l'Etat  &  les 
particuliers ,  comme  les  Compagnies ,  les  Ban- 
ques publiques ,  les  Pays  de  franchifè ,  &  les 
gênes  qu'on  eft  obligé  de  donner  au  Commer- 
çant ,  pour  les  biens  du  commerce  même. 

3°.  les  Loix  entre  Particuliers ,  celles  d'un 
Marchand  à  un  autre. 

Les  deux  premières  (orte§  n'entrent  point 
dans  ce  Plan  ,  elles  demandent  de  grandes 
vues  pour  le  général,  un  génie  vafîe  &  élevé, 
pne  patience  infiatigabie  pour  delcendre  d^ 
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les  plus  petits  dét^ls ,  du  feu ,  àe  Taôlvîté 
pour  concevoir  ,  de  la  modération ,  de  la 
tranquillité  pour  choifir;  il  faut  tout  connoî- 
ire,  rien  hazarder,  avoir  à  un  haut  degré  des 
qualités  oppofées. 

Ces  obiets  facrés  font  réservés  à  ceux  que 
la  naiiïance  ou  le  mérite  fait  participer  à 
l'autorité. 

Ici  l'on  cherche  feulement  dans  le  (èîn  de 
la  raifbn ,  des  régies  pour  juger  une  caufe 
entre  deux  Particuliers  ,  pour  décider  de  leurs 
fortunes  ,  de  leurs  prétentions ,  de  leurs  enga- 
mens ,  &  pour  en  décider  de  la  manière  la 
p'us  conforme  au  bien  puoiic,  au  maintien  des 
mœurs  ,  à  l'équité. 

Quant  aux  Loix  qui  ont  rapport  au  nombre 
des  Hsbitans,  celles  fur  les  mariages,  les 
perfonnes ,  les  étrangers ,  leurs  privilèges  ,  les 
droits  fur  eux ,  offrent  une  matière  digne  de 
(Quelques  réflexions. 

Jl^riculture, 

Quant  à  l'agriculture ,  il  ne  fembîe  pas  d'a- 
bord que  les  Jugemens  ou  les  Loix  entre  l*ar- 
ticuliers  ,  puilîent  tendre  à  la  favorifer. 

Cependant  combien  de  moyens  n'offrent-ellei 

•p^s? 

■  Faciliter  les  travaux  de  la  campagne  ,  l'em- 
prunt des  femences,  la  confervation  des  bef- 
tiaux ,  h  liberté  des  mutations ,  &c.  Les  Cou- 
tumes mêmes  ont  divers  articles  fur  la  culture 
des  fonds  &  la  nature  des  biens  de  la  campagne, 
fur  les  pâturages,  les  moulins,  les  étangs, 
les  parcs ,  les  vignes ,  les  terres  ,  les  ani- 
maux ,  &c.  &  fi  les  Rédaâeurs  des  Coutumes 
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îi*ont  pas  toujours  fait  fur  ces  articles ,  ce 
qu*iis  auroient  pu  faire  ,  ils  indiquent  au  moins 
au  Juge  que  leur  intention  étoit  d'y  penfer  , 
&  que  c'efl  une  des  fondions  de  la  Juftice, 

Quoique  ces  moyens  paroifiènt  foibles ,  ils 
ont  cependant  une  influence  fur  Tintérieur  du 
Royaume,  Leur  liaifon  pa'roît  d'abord  infenfi- 
b!e;  mais  à  des  yeux  attentifs,  elle  devient  eC- 
fèntielle;  e'ie  opère  lentement,  mais  sûrement: 
ce  font  des  objets  qui  reviennent  tous  les  jours 
&  qui  touchent  tous  les  Particuliers. 

Des  gouttes  d'eau  qui  tombent  Tune  après 
Tautre ,  Ce  répétant  pendant  pluiîeurs  années  , 
creufênt  Se  percent  les  rochers. 

Quelles  recherches  à  faire  fur  des  objets 
pareils  ?  .  ,  .  Voir  les  principales  difficultés  qui 
fe  préfêntent  fur  ces  matières  ,  les  dcciiions  quî 
ont  été  rendues ,  .  • .  les  combiner  avec  le  bien 
publie  ,  choiiir  celles  que  l'on  doitfùivre,  per- 
fedionner  les  ulàges  qui  fubfîilent ,  fans  cher- 
cher des  nouveautés.  On  dira  que  c*efl-là  de 
petites  (ôurces  du  bonheur  public  ••• .  Quî 
eft-ce  qui  forme  €es  gros  fleuves  qui  apportent 
l'abondance  dans  nos  Villes^  De  foibles  tuiC-. 
lèaux, 

La  plus  exade  attention  du  Juge  ne  peut 
pas  produire  des  biens  aufîî  coniiderables  que 
ces  grands  moyens  de  police  ,  ou  de  politique, 
qui  (ont  entre  les  mains  des  premiers  Magi(^ 
rats  du  Royaume  ;  mais  celui  quî  fait  ces  Ré- 
flexions-ci n'a  point  à  s'occuper  Cur  des  objets 
pareils.  Comme  une  fimple  abeille  dans  un 
effein ,  il  apporte  le  fruit  de  Con  travail  ;  il 
ne  peut  être  tenu  de  plus  :  l'on  fait  toujours 
bien  lorfque  l'on  concourt  de  fôn  mieux  à 
augmenter  la  richefï©  >  la  gloire  de  l'Etat  86 
la  puiifance. 
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Vcuxkmt  efpece   des  Loix  d^utlllté  pU^. 
blique* 

Le  but  de  cette  Partie  efl  de  chercher  lés 
cas  où  les  Jugemens  ont  une  influence  fur  les 
mœurs  ,  par  exemple  ,  fur  la  bonne  foi ,  ou 
la  fubtilité  dans  les  conventions,  fur  la  fidélité 
dans  l'exercice  de  Ces  fondions,  rurle()ftême 
de  rhonneur  ,  ce  brillant  phantcme ,  l'ame 
de  nos  foibles  vertus  &  de  tous  nos  mouve- 
-mens. 

La  Jullice  a  un  empire  fur  plusieurs  autres 
chofès  qui  ont  une  liaifbn  étroite  avec  l'èrprit 
national  :  c'eft  ces  objets  qui  forment  la  ma- 
tière de  cette  Partie,  Le  but  eft  de  chercher 
quels  biens  les  Jugemens  peuvent  y  faire.  Lés 
Arrêts  qu'on  rend  fîir  les  faits  particuliers  , 
font  les  moeurs  publiques. 

Un  homme  illuftre  a  donné  i'Efprit  des  Loix  ; 
il  y  a  parlé  de  refprit  nationai  ;  il  n'a  fiit 
qu'ébaucher  deux  ou  trois  traits,  il  devoit  ap- 
profondir. 

En  quoi  con/ident  les  mœurs  d*une  Nation 
&  fan  génie?  Dans  l'eftim^e ,  ou  le  mépris 
qu'elle  fait  de  ces  trois  Cônes  de  chofès ,  .  .  . 
des  dlfférens  vices  ou  vertds ,  le  courage,  la 
décence  ,  la  franchifè  ,  la  pudeur ,  la  pièce  , . ,  . 
des  différens  états ,  le  Militaire,  la  Robe,  les 
Arts  libéraux  ,  la  Finance,  le  Commerce; . .  . 
des  diverfes  fortes  de  biens  ,  les  richefTes ,  les 
dignités,  les  talens ,  les  plaifirs ,  la  gloire. 

Les  Loix  peuvent  contribuer  à  reflîme'que 
le  peuple  fait  de  chacune  de  ces  choies  ;  & 
ç'eil  cette  eftime ,  ou  ee  mépris  qui  donne  du 
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goût  à   la  Nation  pour  eiie,  ou  qui  en  dé^ 
tourne. 

Voyons  un  moment  ce  qui  regarde  les  yer-i 
tus  &  les  vices  *,  il  eft  confiant  que  c'eft  a  nos 
divers  Sénats  à  corriger  des  abus  fur  iefqueis 
la  Loi  a  gardé  le  filence. 

Il  y  a  des  mauvais  exemples  qui  (ont  pires 
que  des  crimes  ;  tout  ce  qui  peut  altérer  le 
cœur ,  ou  refprit  des  Citoyens ,  doit  être  ré-< 
primé  par  ces  Tribunaux. 

Si  certains  devoirs  ne  (ont  plus  étayés  que 
par  le  propos  des  Moraiiiles,  ils  deviendront 
bientôt  des  phantomes. 

Les  préceptes  les  plus  efficaces  (ont  ceux 
que  les  LoiîC  ou  les  Jugemens  donnent,  parce 
qu'ils  obligent  d'agir. 

Des  peines  réelles  (ûîvent  des  Jugemens 
déshonorans  ;  la  perte  de  la  confiance  publique 
pour  ceux  qui  en  ont  be(c)in  pour  leur  for- 
tune ,  des  privations  de  richefle  ,  d'état  ;  ce 
fbnt-ià  de  puiiïans  éguillons  :  c'ed  vraiment 
ce  qui  picque  d'honneur.  Ne  cherchons  point 
à  nous  étourdir  par  le  fôn  des  mots,  voyons 
le  fond  des  cho(ès. 

11  n'eft  pas  toujours  quedion  de  flétrir  :  V?.\iÇ- 
térité  a  qirelque  chofe  d'odieux,  nos  mœurs 
font  douces  &  fuyent  les  extrêmes.  On  peut 
adoucir  la  honte,  la  di(pen(êr  avec  mefure  ,  la 
rendre  plus  ou  moins  légère,  fuivant  l'objet 
qui  l'a  mérité.  Faite  rougir  eft  une  peine, 
qui ,  fans  être  (evere ,  eft  (buvent  utiie. 

Les  défordres  publics  ne  (ont  pas  le  (êul 
objet  que  îes  Magiflrats  doivent  avoir  en  vue  ; 
la  tranquillité  domeftique  ,  le  (èin  des  familles 
doit  aulfi  attirer  leur  regard  :  cet  article  eâ 
auflS  précieux  que  l'autre  aux  Particuliers, 
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Cette  partie  intéreflante  touche  aux  pluf 
doux  de  nos  liens,  aux  droits  des  pères,  à 
l'union  des  époux  ;  elle  cherclie  à  régler  cet 
attrait  invincible  qui  entraîne  fans  cefle  & 
Icuvent  avec  force  un  fèxe  vers  l'autre ,  &  à 
prêter  de  nouvelles  armes  à  la  décence  contre 
la  volupté. 

Le  développement  de  ces  idées  (eroit  ici  trop 
long,  il  ne  renferme  point  un  fanatifme  d'é- 
quité, mais  il  tend  à  chercher  les  cas  où  les 
oracles  de  la  Juflice  peuvent  foutenir  les  droits 
du  fèntiment. 

Quel  frein  plus  puifTant  que  ces  Arrêts  que 
.';  vertu  &  le  foin  des  mœurs  dide  à  nos  Tri- 
bunaux contre  les  Particuliers ,  qui  peuvent  en 
altérer  la  pureté  par  des  dangereux  exemples 
ou  des  lèntimens  ! 

•  Parcourons  un  autre  objet ,  paiïbns  au  de- 
gré d'eftime  qu'on  a  pour  les  differens  états. 
Trois  choies  influent  fur  cette  eflime  ,  &  (ont 
prefque  feules  les  (burces  de  nos  mœurs  ;  elles 
opèrent  finguliereraent  fur  nos  façons  de  pen- 
fe".  La  Juitice  a  fur  elle-même  une  infpeâioti 
immédiate,  &  qui  (ce  fêmbie  )  n'a  jamais 
été  approfondie.  On  les  palTera  ici  fous  fîlence, 
on  ne  fera  que  quelques  réflexions  qui  ont  rap- 
port à  l'un  de  ces  ob'ets. 

Le  fîécle  précédent  fut  celui  de  la  dignité  , 
de  la  décence,  d'un  certain  attachement  aux 
fondions  y  aux  dehors  de  fbn  état  :  fî  c'étoit  une 
foib'eiïe,  elle  produifolt  un  grand  bien,  elle 
àttachoit  à  cet  état  même.  On  nous  en  a 
guéri. 

Les  profefîîons  férieufês  font  les  plus  utiles 
2UX  hon.mes;  il  n'y  en  a  point  oii  les  Citoyens 
foient  plus  intérelies  d'avoir  des  gens  éclairés 
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&  appliqués  ;  elles  demandent  un  attachement 
particulier  ;  on  a  plaifanté  cet  attachement  > 
qu'eil-ce  qu'on  y  a  gagné  f 

C'eft  aux  personnages  mis  (ur  nos  théâtres, 
aux  rifées  du  parterre  ,  qu'on  doit  cet  éloi- 
gnement  que  tant  de  gens  ont  pour  leur  état  , 
ce  ton  de  le  méprifêr  ,  fëntiment  par  lequel 
on  Ce  rend  méprifàble,  crainte  d'être  ridi- 
cule; cette  fureur  de  fortir  de  Con  caractère, 
d'aller  emprunter  des  travers  dans  des  profef- 
fions  différentes ,  &  de  les  préférer  aux  bien- 
féances  de  la  fienne  ,  cette  honte  de  paroître 
ce  qu'on  doit  étre^  cette  inapplication,  cette 
légèreté  ,  ce  dégoût  pour  Ces  fondions. 

Celles  qu'on  de  voit  honorer  pour  les  faire 
mieux  remplir  ont  été  plaifantées  :  une  fcène 
épigrammatique  fait  plus  de  ravage  ,  que  les 
meilleurs  ouvrages  ne  font  de  bien. 

Quelques-uns  des  efprits  qui  ont  travaillé 
dans  ce  genre ,  ont  eu  pour  but  d'humer  le 
ridicule  de  tout ,  uniquement  pour  le  ridicule. 
Abeilles  fîngulieres  ,  qui  parcouroient  les  fleurs 
pour  en  dîdiller  du  fiel;  ils  pensèrent  moins  à 
corriger  les  vices  de  certains  états ,  à  les  rendre 
meilleurs,  qu'à  les  rendre  ri/îbles:...  l'intérêt 
de  la  troupe  8c  de  la  recette  les  animoit  plus 
que  l'intérêt  public  ,  &  ils  faifbîent  fèrvir  l'a^ 
viliiïement  des  profefTions  férieufes  &  utiles  , 
à  la  nourriture  d'une  profellion  que  la  (impli- 
cite de  nos  pères  a  regardé  comme  vile  ,  car 
elle  ceiïe  de  l'être. 

De  l'eftime  des  difFérens  états  que  le  délire 
du  Théâtre  &  de  la  Philorbphie  ont  renverfé  , 
pafTons  à  la  troisième  forte  d'obiets,  dont  VeC- 
time  influe  (îir  les  mœurs  ;  c'eil  les  biens.  L'on 
a  vu  qu'ils  (ont  de  différentes  efpeces:  les  rî- 
cheflTes,  les  dignités,  les  talens,  les  plai/îrs,  la 
gloire.    Développons  ces    idées  >    ou   piutôt 
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omettons  ce  détaU  ,  &  ne  faiibns  plus  qu*uiïê 
réflexion.  .    ^ 

En  comparant  nos  Loîx  à  celles  des  Ro- 
mains ,  fur  les  conventions ,  &  fur  plufieurs 
objets  pareils  ,  hous  voyons  d*un  côté  un  peu- 
ple qu'on  cherchoit  à  parter  à  la  vertu;  de 
Tautre,  une  Nation  chez  qtû  on  néglige  les 
jMÎnuries, 

Les  Loix  (îir  le  Stellionat  en  font  un  exem- 
ple. Les  Romains  appelloientainfi  toute  adrefTe, 
toute  tromperie  ,  tout  abus  de  confiance  ,  qui 
n'avoit  point  de  nom  particulier.  Une  condam- 
nation pour  fait  pareil  difFamoit ,  aujourd'hui 
on  prétend  qu'elle  ne  flétrit  plus,  &  nous  avons 
reflraint  la  flgnification  de  ce  mot  à  une  ef^ 
pcce  de  claule  qu'on  met  dans  les  ades  pap 
îefquels  on  emprunte.  On  appelle  ainfi  une 
faufile  hypothèque  donnée  par  un  emprunteur  , 
par  laquelle  il  s'expofè  à  être  contraint  par  la 
prifbn  au  payement. 

Cet  abus  en  a  introduit  un  autre.  Celui  qui 
prête  oblige  quelquefois  celui  qui  reçoit  à  don- 
ner une  pareille  hypothèque  ;  &  par  cette  voie 
détournée,  il  obtient  la  contrainte  par  corps, 
d^ns  des  cas  où  cette  rigueur  eil  défendue: 
l'emprunteur  s'y  foumet ,  parce  que  le  Stel^ 
lioiidt  n'efl  plus  honteux  :  c'eft  ainii  qu'on  fè 
fèrt  de  l'affoiblifTement  d'une  Loi  fage  ,  pouï 
en  éluder  une  utile  ,  &  qu'on  fe  joue  d'elles 
par  elles-mêmes. 

Ces  maux  paroîfl"ent  des  bagatelles  ,  parce 
45ue  leurs  effets  ne  causent  pas  fubitemenî  des 
changemens  ,  ou  plutôt  parce  que  nos  vues 
font  courtes ,  &  n'apperçoivent  que  ce  qui  efl 
Ibus  notre  main ,  dans  la  petite  fphere  qui 
ÏJ0U3  environne  >  mais  étendons-les  au-delà  , 
'^  voyons 
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▼oyons  ce  qu'opèrent  à  la  longue  ,  des  cho(è« 
in(enJîbIes  dans  le  commencement  5  portons 
nos  regards  dans  l'avenir,  ou  plutôt  rame- 
nons les  fur  les  lîécles  pafTés  ;  voyons  les  peu- 
ples &  leur  fort.  Voyons  d^ns  l'Afrique  un 
Etat  riche  ^  induilrieux  tomber  dans  fâ  gran- 
deur, déteilé  Se  abandonné  de  ceux  qui  for- 
m oient  (à  puifTance,  Voyons  les  Romains  de- 
venus maîtres  de  l'Univers  par  un  enchaîne- 
ment de  fermeté  &  de  vertus ,  devenir  pac 
leurs  vices  la  haine  de  ceux  qu'ils  avoienfi 
dompté  &  tomber  eux-mêmes. 

De  nos  jours,  une  Nation  immenfê a,  dit-on  J 
tant  de  mauvaile  foi  dans  (on  commerce,  que 
(es  voifins  ne  peuvent  négocier  avec  elle  ,  (les 
Chinois,  Ejprit^des  Loix)  :  ces  exemples  ne 
font  pas  peut-être  fi  éloignés  de  nous. 

On  prétend  que  la  Turquie  a  long-temps 
renoncé  à  nos  étoffes ,  après  qu'un  Particulier 
eut  fubftitué  du  faux  à  du  fin.  Il  eut  des  amis» 
Tout  porte  à  la  douceur ,  &  (a  fortune  s'accrut 
par  cette  adrefle.  Les  contre-coups  tombent  à 
la  longue  fur  l'Etat  même. 

Les  (èntîmens  &  les  mœurs  d'un  homme 
ca  particulier  ont  des  droits  fîir  les  autres 
hommes.  Les  mœurs  &  les  (èntimens  d'un 
peuple  ont  des  droits  (ûr  les  peuples  voi(ins, 

Rome  eut  des  cen(èurs,  elle  leur  dut  (êg 
vertus ,  &  ce  fut  à  elles  qu'elle  dut  (à  pui(^. 
(ànce. 

Un  grand  homme  a  dît  qu*il  ne  fàlloît  point 
de  centêur  dans  un  Etat  gouverné  par  un 
fèul  ;  il  y  trouvoît  des  inconvéniéns  qui  ne 
font  point  à  craindre  dans  une  afTemblée  de 
Magiilrats.  Un  autre  homme,  pour  le  moins 
aurfî  illuftr^,  &  que  ce  peuple  plus  réfléchi 
que  nous ,  jugea  digne  d'être  le  Chef  de  1^ 
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Juftice ,  le  Chancelier  Bacon  leur  a  défiré  de| 
fondion*»  à  peu  près  pareilles  ;  plus  expéri- 
menté  ,  il  eut  de  meilleures  vues  pour  la  Pra- 
tique, un  taâ  plus  sûr  pour  la  iufteffe  des 
idées.  Montefquieu  dut  beaucoup  à  la  liberté 
de  fès  penfees  ;  l'Angloîs ,  génie  aufîi  vafte  « 
fêmble  avoir  mis  plus  conilamment  de  la  foU-. 
dite  dans  les  Hennés. 

On  cherchera  feulement  ici  les  cas  où  Taf- 
foibliiïèment  des  Loix  &  la  tolérance  des  Tri- 
bunaux devient  dangereuse  ;  on  tâchera  de 
îes  examiner ,  de  les  pefèr  afTez ,  pour  ne 
donner  dans  aucun  excès,  &  pour  prendre  le 
parti  que  la  modération,  l'équité  &  le  bien 
public  demandent. 

Ce  projet  invite  naturellement  à  faire  une 
(uite  d'obfêrvations  fur  les  divers  changemens 
que  les  mœurs  de  la  Nation  ont  éprouvés, 
fur  les  fburces  de  ces  changemens,  fur  les 
moyens  de  conlèrvcr  aujourd'hui  ce  qui  efl 
bien  ,  de  bo'ner  ce  qui  eŒ  mal  ;  Ton  ne 
choifîra  que  ceux  qui  font  dans  la  puifTance 
des  Juges. 

L'empire  des  mœurs  efl  le  plus  bel  empire 
que  la  Juilice  puifie  polTéder, 

Troijïeme  ef^èce. 

Trois  Princes  ,  l'admiration  de  leur  /îecle»' 
fe  font  immortalifés  par  le  plus  bel  endroit. 
Juftinien  ,  Vi(fior  ,  Frédéric  ,  ont  formé  le 
prçjet  de  donner  à  leurs  peuples  un  Corps  de 
Loix  (iî)  ;  i's  ont  choifi  des  mains  en  état  de 


(a)  Ces  monumens  faciès ,  faits  pour  être  le  bon- 
îae^r  des  hoaimes  de  généracions  eu  générations  >  font 
la  route  la  pius  sûre  <ie  l'immoralité.  Lçs  victoires  &C, 
lc5  çr^omphes  de  rfimpeieur  Roinaiu ,  qui  nous  doana 
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le  remplir  ;  mais  il  fèmbie  que  les  principales 

parties  y  ont  été  omifès. 

Ils  n'avolent  point  une  afTez  haute  idée  de 
la  Légiflation  :  fiers  de  leurs  armes ,  ils  n'ont 
vu  la  sûreté  de  leur  Empire  que  dans  leurs 
fbidats ,  &  n'ont  envilàgé  dans  les  Loix  qu'une 
rubrique  de  Palais. 

L'Empire  Romain  a  été  détruit  prcfqu'aufïî-» 
tôt  que  Ton  Corps  de  Loix  a  été  formé  :  Juflî-* 
«ien  fit  de  grandes  conquêtes  ,  &  tout  tomba 
après  lui  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  grand  vice 
dans  fbn  plan. 

.  Qui  fçait  la  durée  des  autres  Empires  dont 
on  vient  de  parler  ?  Ce  qu'il  y  a  de  sûr ,  c'e(ï 
que  ce  ne  fera  pas  leur  Code  qui  les  fouftrairas 
à  la  deftrudion. 

•Il  eft  un  art  de  former  un  tout ,  de  faire 
fucer  avec  le  lait  l'amour  de  l'Etat  dans  le-» 
quel  on  vit  ,  de  graver  dès  les  plus  jeunes 
ans  ces  traits  dans  les  cœurs ,  de  répandre  cet- 
attachement  dans  toutes  les  conditions,  à^Vy 
faire  couler  fans  qu'on  s'en  apperçoive ,  de 
raffermir  tous  ces  nœuds  de  la  Société.  Jufti- 
nlen  ignora  cet  art  précieux:  les  Légiflateurs , 
qiiî  vinrent  après,  ne  l'ont  pas  mcme  ^up-» 
çonné  ;  c'eil  cet  attachement  qui  fait  la  fo'ce. 

Trois  exemples  anciens  nous  prouvent  c© 
principe.  Un  exemple  vivant  le  démontre. 
Cet  Empire  dont  la  naifTance  fèmbie  fè  con-^ 
fondre  avec  cel'e  de  l'Univers  ,  exiile  en-« 
cDre:  les  invafîons,  les  guerres  n'ont  pu  les 
détruire,  Zf.  il  ne  lubfifre  pas  par  les  armes  r 
des  comb'naifbns  plus    fàges    5c   moins  incer-», 


feç  loix  ,  font  éionnans ,  &  ce  ne  font  q  le   fes  Loi* 
«uî  ace  rçii;  aujouïU'liui  note  admiration, 
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tâines   que  celles   des  batailles ,    ont  Mt  (k 
durée.    *  * 

Il  eft  fî  doux  de  vivre  dans  le  Celn  de  la 
paix,  tandis  que  les  contrées  voifines  font  en 
proie  aux  allarmes,  d'apprendre  tranquillement 
au  coin  de  nos  foyers  les  dévaftations  du 
Nord,  ou  de  lire  dans  quel ju^Hiilorien  les 
malheurs  &  les  troubles  de  nos  pères  ;  de  faire 
de  ces  ravages  l'amufement  de  notre  oifiveté, 
de  les  porter  dans  les  beaux  jours  au  fond  d'un 
bolquet  paifible ,  de  ne  voir  la  peinture  de  ces 
triftes  obiets,  que  comme  celle  d'une  tempête 
du  d'un  piilage  dans  uii  tableau  deftiné  à  emJ 
bèllir  un  cabinet,  &  de  tirer  ainfî  un  plai/ir 
innocent  des  maux  mêmes  dont  nous  gémî(^ 
£ôns,  par  la  joie  douce  de  nous  en  voir  à 
rabri. 

Cette  fîtuatîon  doit  naturellement  faire  dé- 
fîrer  la  tranquillité  &  la  durée  de  Tempire 
(dus  lequel  on  en  jouit;  on  doit  (buhaiter  de 
lé  voir  immortel ,  invincible. 

Toutes  les  Loîx  qui  entretiennent  la  (îibor* 
dination  &  Thonneur  ,  qui  conservent  les  pré- 
rogatives des  divers  états ,  font  des  bafès  e(^. 
(èntielles  (a). 

Peut- on  ne  pas  fôntenîr  une  NoblefTe  qui  efl 
le  (butien  du  Trône  ?  Chaque  ordre  concourt 
de  quelque  manière  à  la  (blidité  de  ce  grand 
tout. 


{a)  On  «'a  garde  d'entrer  ici  dans  les  queftion* 
far  les  iîniircs  des  Puiâances,  foit  Ecdéfiaftiques  ©u 
Civiles  ;  ceux  qui ,  par  leurs  fondions  ,  font  obligés 
d»  traiter  ces  matières ,  doivent  le  faire  avec  modé- 
ration i  &  ceux"  qui  n'y  foat  poiat  obligés ,  ae  d^r» 
y^it.  ce  feinbic  >  le  &ire  d'aucune  msiùçrgi. 
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Quatrième  but  des  Loïx, 

La  quatrième  efpece  de  Loix  regarde  le 
repos  des  familles ,  &  des  Particuliers  entr'eux^ 
<elles  font: 

Les  Loix  de  propriété. 

Les  Loix  pénales  pour  empêcher  les  crimes. 

Les  Loix  de  Police  pour  la  fiib/îUanoe  & 
Tordre. 

Les  Loix  fiir  les  formalités  pour  la  2\xC" 
tlce. 

Les  Loix  enfin  qui  règlent  Pétat  des  per- 
fônnes. 

Chacune  de  ces  clafTes  a  diverfès  efpeces, 
qui  toutes  ont  des  points  de  vue,  des  prin- 
cipes différens,  &  qui  demandent  ^es  recher- 
ches pour  les  connoître ,  les  appliquer  ,  les  pe r- 
fedionner.  Ces  détails  offrent  un  iî  grandi 
fiombre  d'idées ,  qu'on  n*en  indiquera  pas  même 
Tordre  ;  on  iè  propolê  de  joindre  de  nouvelles 
obfèrvations  à  celles  qui  ont  déjà  été  faites  ; 
elles  peuvent  être  corrigées  ou  augnientces 
par  des  mains  plus  habiles  ,  ainfî  leur  médio- 
crité même  produira  un  bien. 

Cette  partie  renferme  les  inflitutions  parti- 
culières, comme  les  Fiefs ,  les  Retraits,  les 
Douaires  ,  les  Teilamens ,  &;c. 

Tous  ces  établiffemens  devroient  être  com- 
binés, de  façon  que  leurs  régies  racme  ten- 
dirent au  bien  public  ;  &  toutes  celles  qui 
n'y  répondroient  pas  diredement,  auraient  du 
être  rejettées  comme  des  détails  dangereux  & 
des  (burces  de  difcuflTions  i/utiles. 

Mais  par  une  fatalité  irrémédiable ,  ellet 
(içrivent  du  caprice  des  ulàges  barbares  >  qui 
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ont  été  introduits  dans  des  temps  de  grofîic- 
reté,  chez  les  peuples  delquels  nous  defcen- 
dons. 

On  peut  dîre  que  ces  înftiîutions  font  dans 
l'ord-e  de  la  Légiflation  ,  ce  que  les  montres 
font  dans  celui  de  la  génération.  Elles  ont  été 
engendrées  par  un  hafàrd;  elles  ne  doivent 
point  engendrer  à  leur  tour. 

Tout  ce  qui  ne  tend  pas  au  bien  général 
doit  être  redraint  quand  il  ne  peut  pas  être 
rejette:  au  lieu  de  multiplier  ces  Loix ,  on 
doit  les  élaguer  ,  en  retrancher  des  branches 
autant  qu'on  peut. 

Au  ourd'hui  il  fêroit  Imprudent  de  penlèr  à 
les  détruire,  leur  confèrvaticn  eft  néceflaire  ; 
mais  il  y  a  des  principes  pour  leur  application  6c 
ieur  perfedion, 

Puif]ue  tontes  les  Loîx  de  cette  claffe  n*ont 
pour  but  que  de  régler  la  propriété  des  biens 
4i  le  repos  des  Particuliers ,  que  conclure  ^e- 
là  ?  Qu'elles  &  les  Jugemens  qu'on  rend  fur 
elles  ,  doivent  tendre  à  fimplifier  les  contefl^ 
tions  &  à  en  étouffer  le  germe. 


TITRE    IV. 

Etiiits  qui  ont  rapport  aux  Loîx, 

r~H^  Rouvera-t-on  extraordinaire  ,    de    voir 
^    terminer  les  Rciîexions  fur  des  Loix  en 
général»  par  quelques  obfervations  furies  études 
néceffaires  à  ceux  qui  les  rédigenti* 

Les  fujets  que  la  beauté  de  leur  deflinée 
appelle  à  cet  emploi,  ne  Hiuroient  avoir  trop 
,d$  facilité  pour  s'y  préparer  :  ce  font  les  fouç- 
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ces  du  bonheur  public  )  peut-on  trop  travailler 
à  les  épurer  i  ^ 

Quatre  études  leur  font  néceiïaires. 

Premier  objet  d'Etude* 

C*e(l  réquîté ,  elle  doit  être  la  bafe  de  tout; 
parce  qu'elle  eft  la  fburce  de  l'attachement  des 
hommes  pour  leurs  Loix  ;  c'-eil  elle  qui  força 
une  troupe  de  rébelles  de  rappélier  une  homme 
jufîe  (j)  qui  les  avoit  abandonnés,  &  de 
prier  cet  homme  qu'il  voulût  les  gouverner: 
c'eft  elle  qui  fbumit  des  peuples  vicieux  & 
fans  frein  aux  règles  que  leur  impofà  un  fêul 
de  leurs  concitoyens.  Les  LIcurgues ,  les  So- 
ïuns  ,  les  Dracons,  qui  fondèrent  des  Empires 
Ibiides  &  fameux,  n'employèrent  ni  rufê  ,  ni 
force  ,  ni  intrigue  ;  ils  n'eurent  d'autre  art  que 
leur  vertu  :  leurs  Etats  Ce  Soutinrent  plus  long- 
temps que  celui  d'Alexandre  &  des  Conqué- 
rans  :  la  force  efl:  un  torrent  qui  entraîne  & 
qui  paffe  :  l'équité  ed  un  roc ,  un  centré  im- 
mobile ,  autour  duquel  les  hommes  enchaînés 
font  forcés  de  revenir. 

C'eft  elle  qui  maintient  dans  l'équilibre  tou**' 
tes  les  parties  d'un  Etat,  Tandis  que  fous  fês 
yeux  ,  la  douceur  modère  la  force  ;  l'agneau 
dort  a  côté  du  loup  ;  le  Citoyen  tranquille  Ce 
répofè  fur  les  fbnrces  de  l'abondance  ,  fourit 
à  Con  bonheur  ,  &  des  mains  (avantes  font  "pal^ 
fer  à  la  poflérité  de?  monumens  immortels  (A). 

Il  ne  faut  point  d'art  pour  être  juile ,  la 
nature  en  fournit  les  principes  généraux ,  cc- 


(a)  Déiorès,  chez  'es  Medes. 
^b)  La  Place  de  V^div^s. 
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pendant  l'équité  a  besoin  de  réflexion  pour  être 
réduite  en  pratique ,  &  pour  s*appliquer  aux 
liétails. 

Où  cueillir  cette  manne  précieufè  ?  Quelles 
«n  font  les  (burces  les  plus  abondantes  ?  Com- 
ment doit-on  diriger  fbn  étude?  Ce  font  ce« 
objets  qu'on  voudroit  approfondir. 

Deuxième  Etude. 

La  réadîon  desLoix. 

Les  Loix  font  des  digues,  &  les  intérêts 
humains  font  des  fleuves;  barrez  le  paflage  d'un 
coté  ,  ils  reflueront  d'un  autre. 

L*art  eu  de  prévoir  par  où  dégorgera  le  mal 
qu'on  veut  empêcher ,  une  nouvelle  Loi  fait 
naître  une  nouvelle  manière  d'éere  méchant. 

Le  contre  coup  a  fouvent  plus  d'effet  que 
radion  même  :  fouvent  pour  abattre  uncf 
chofè ,  il  faut  frapper  à  coté,  la  fêcouffe  la 
fait  tomber. 

Ou   faire  Tétude  de    cette  réaélion  ?   dans 
rHilîoire  de,s  Loix,  &  fur-tout   dans  les  nô-. 
très ,  dans  les  fiécles   qui  nous  ont  précédés , 
chez   les   peuples  de  l'Europe  moderne  ,   qui 
ont  plus  de  rapport  avec  nous. 

Quels  font  les  guides  de  cette  étude  ?  Le 
premier  efl  cet  homme  qui  voyagea  comme 
Pythagore ,  8ç  qui  dans  fès  longues  courfês 
médita  tous  les  Empires  &  tous  les  tems  (  M,  d« 
IVIontefquieu  ), 

Mais  c'efl  un  conduâeur  qu'il  ne  faut  fùivre 
qu'avec  prudence;  il  eft  fbuvent  plus  curieux 
qu'utile  &  sûr;  il  eût  fait  des  chofes  éton- 
nantes s'il  fût  venu  dans  les  tems  de  barbarie, 
^s  y&urguçs  I  de$  foofuciu^  j  ou  plutôt  ^1  ^ 
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fallu  qu*il  (bit  né  après  tous  les  empires ,  pour 
faire  l'ouvrage  qui  nous  a  étonné, 

II  y  a  des  espèces  de  Loix  plus  fùjettes  que 
d'autres  à  opérer  des  réadions,  il  faut  diûin- 
guer  ees  efpeces. 

Quels  Ibnt  les  moyens  par  le  (quels  elles  les 
opèrent?  De  ces  moyens,  les  uns  font  rapides, 
les  autres  lents  &  in(èn(îbles .  ...  Comment 
peut- on  les  prévoir,  les  parer? 

L'étude  de  deux  objets  difFérens  y  conduit. 

Le  premier  eft  le  caradere  des  peuples ,  les 
idées,  les  goûts  qui  y  dominent,  le  degré  de 
feu  ,  d'inconilance ,  d'indullrie ,  de  reflburce  , 
de  franchi(è  qu'ils  ont. 

Le  (ècond  efl  l'étude  de  chaque  état  en  par- 
ticulier ,  du  Commerçant,  du  Militaire,  du 
Bourgeois  ,  &c.  les  vues  de'  hommes  dans  ces- 
divers  états  ,  leurs  détours  ,  leurs  routes  , 
leurs  chemins  de  traver(è  ,  kurs  pré;ugés , 
leurs  bornes ,  leurs  craintes  ,  leur  confiance  ,, 
&c. 

Troi/ieme  Etude, 

N*e{î-ce  point  une  illu(îon  ;  &  l'idée  de  la 
perfedion  des  Loix  ne  nous  mene-t-elle  pas 
Irofp  loin,  lorfqu'elle  nous  fait  demander  que- 
les  Légidateurs  étudient  le  caur  humain  ? 

Leur  efî-il  inutile  de  développer  la  nature, 
la  formation  de  fes  mouvemens  ,  la  puifTance 
des  objets  fenlibles  fur  lui  ... .  le  be(Gln  qu'il 
a  d'être  toujours  dans  le  dc(îr,  ou  dans  ht 
crainte  f 

Son  amour  pour  tout  ce  qui  (ùppo(ê  de  la 
grandeur  &  de  la  difficulté ,  fes  foiblefles  ,  Ces 
inepties  continuelles. 

Son  goût  pour  le  cha»gement ,  fi  parelfc 
pour  le  repos» 

E  If 
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Son  affedîon  pour  la  liberté  ,  fâ  petite  â 
l'efclavage. 

Ses  contrafles  entre  la  réflexion  &  Tadion , 
&  toutes  ces  choies  qui  (ont  teilement  dans 
ia  nature  de  l'homme  ,  que  l'homme  qui  y 
penfè  le  plus  en  eft  quelquefois  la  vidime 
aulli  aifément  que  celui  qui  n'en  a  pas  l'idée. 

Après  ces  détails ,  examiner  : 

A  combien  de  reflbrts  on  peut  employer  Torr 
gueil  ï 

Auxquels  la  parefTe  efl  propre  ? 

Quels  font  ceux  que  la  crainte  peut  four^ 
lîir? 

Ceux  que  l'intérêt  préfènte  ? 

L'ulage  des  motifs  d'invitation  ;  les  cas  où 
lis  luffilènt ,  • .  •  ceux  où  les  peines  font  néce{^ 
fàires. 

Comment  doit-on  fè  conduire  dans  ces  re- 
cherches f  Dans  quelles  erreurs  peut-on  tomber  f 
Nouveau  fujet  de  principes. 

Toutes  les  Loix,  ou  les  Jugemens  qui  ont 
en  vue  de  diriger  les  adions  humaines ,  doi- 
vent être  éclairées  par  cette  étude  ;  c'eft  par- 
là  que  roifiveté  des  Moralises  peut  devenir  une 
Iburce  féconde  de  la  félicité  publique. 

PafTons  à  un  autre  genre  d'habiieté  ,  eiTentiel 
à  ceux  qui  font  chargés  de  travailler  à  la  lé- 
giflation. 

Quatrième  Etude. 

L'expreffion. 

La  clarté  des  Loix  fait  la  tranquillité  des 
Particuliers  ;  elle  opère  plus  encore ,  elle  fait 
îa  force  de  la  Loi  même:  une  Loi  obfcure  dépé- 
rit dans  les  interprétations.  Une  Loi  préçife 
f$  inaltérable. 


De^  Loîx  en  général,        3  y 

Gomment  décider  les  conteftauons  ,  fi  la 
Loi  même  donne  lieu  à  contefter?.,.  il  vau- 
droit  mieux  (ju'une  Loi  ne  fût  pas ,  que  d'être 
obfcure. 

Cet  article  demande  de  grands  détails ,  ou* 
vrons  les  Auteurs  ;  ils  ont  recommandé  la  clar- 
té ,  &  n'ont  rien  dit  de  plus  :  avant  eux  on  en 
lavoit  autant. 

Un  homme  fameux  a  fait  un  petit  chapitre 
du  ftyle  des  Lo'x;  il  dit  la  même  chofe,  fbn 
expreiTion  Taillante  &  finguliere  charme  lor(^ 
qu'on  le  lit  ;  mais  après  l'avoir  lu ,  eft-on  plus 
habile  (ur  ce  point  i*  Compofêra-ton  mieux  ? 

Il  donne  quelques  exemples  d'un  ridicule 
gr&lTier  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  l'imite;  ce 
loin  n'étoit  pas  néceffaire  ;  mais  a-t-il  cherclié 
les  régies  de  la  clarté  ,  &  le  fècret  de  faire 
entendre  ?  A-t-il  indiqué  les  exemples  d'obfcu- 
rité  a  dans  lefquels  on  peut  retomber  tou:  les 
jours,  médité  les  remèdes,  &c. 

C'eft  ce  qu'on  fe  propolè  dans  cette  Partie, 
à  l'aide  des  articles  de  nos  Loix,  qui  em- 
barrafîent  tous  les  jours  ;  on  y  examinera  les 
lôurces  de  i'obfcurité  ;  ainfî ,  à  la  faveur  de 
l'obfcurité  même  ,  on  Ce  conduit  à  la  lumière  , 
&  les  ténèbres  que  nos  prédécefleurs  nous  onc 
iaiiïes ,  au  lieu  de  nous  égarer ,  nous  appren- 
dront à  diriger  nos  pas. 

Trois  chcfês  offusquent  dms  Texprefîion  ; . .  ; 
1®.  les  mots  ;  i°.  la  conllrudion  d'une  phralè; 
3**,  l'enchaînement  de  l'une  à  l'autre. 

Chacun  de  ces  articles  fournit  des  règles 
iîmpies  à  concevoir ,  difficiles  à  lûivre  :  des 
exemples  les  rendront  plus  aifées. 

Qumt  aux  mots,  à  combieH  de  défauts  de 
clarté  ne  peuvent-Us  pas  donner  lieu.  Combica 
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Y  en  a-t-il ,  que  les  Loîx  empioyent  fans  les 
expliquer,  (ans  fixer  précifémenc  l'idée  qu'ils 
doivent  faire  naître?  elles  fuppolentla  définition 
afTez  connue,  cependant  chacun  les  définit  à 
fà  manière.  Combien  de  Loix  prennent  un 
mot  dans  un  lens ,  tandis  que  d'autres  l'em- 
ployent  dans  une  fignification  un  peu  difFér 
rente  ? 

Le  défaut  de  clarté  naît  fouvent  de  la  lon- 
gueur des  membres  d'une  phrafe  ;  des  membres 
incidens  qui  devroient  former  des  Loix  Répa- 
rées ,  &c,  des  idées  étrangères  qu'on  joint  à 
l'idée  principale  ,  de  la  précifîon  qui  (upprime 
ces  idées  de  communication  ,  qui  mènent  i'ef^ 
prit  d'une  choie  à  une  autre  ,  8c  lui  font  un 
chemin  plan  &  uni ,  au  lieu  de  lui  donner  à 
franchir  &  à  fuppiéer  des  intervalles  où  il  fê 
perd. 

Il  y  a  d'autres  Loix  qui  préparent  leur  inuti- 
lité 5  &  qui  ouvrent  elles-mêmes  une  porte  à 
qui  voudra  Ce  dérober  de  deïïbus  elles , . .  ». 
d'autres  défauts  encore  demandent  des  ré- 
flexions. 

Des  pnncipes  fiir  ces  objets ,  tirés  des  er- 
reurs de  ceux  qui  font  venus  avant  nous  > 
pourront  procurer  des  avantages  à  ceux  qui 
BOUS  fuivront. 

Conclujïon  de  la  première  Partie^ 

On  fouhaiteroit  une  fuite  de  Loix  formées 
Itir  ces  principes,  dont  chacune  en  particulier 
procurât  un  des  avantages  fuivans  ,  la  richeffe 
de  l'Etat  »  la  pureté  des  mœurs  ,  le  repos  des 
Particuliers  ;  Loix  qui  fufTent  rédigées  par  des 
hommes  qui  auroient  approfondi  les  études, 
flu'on  vient  d'indiquer. 
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Ses  défauts  dans  la  légiflation ,  des  vuides ,  des 
parties  négligées ,  des  erreurs  produilênt  à  la 
longue  des  altérations ,  des  changemens ,  de» 
vices  nationaux ,  des  miferes  publiques  ,  des 
deftrudions  d'Empire  ,  &  d'un  autre  côté  Ton 
peut  voir  par  l'exemple  des  parties  laines  de  la 
légiflation ,  ce  <jae  peuvent  opérer  de  bonnes 
JLoix. 

Un  Corps  de  Loix  envisagé  en  grand  &  (ûivî 
dans  tous  es  détails  ,  fèroit  la  (burce  de  toutes 
fortes  de  biens  ;  mais  ce  font  des  déiîrs  aufii 
difficiles  à  remplir  qu'inutiles  à  former. 

Bornons-nous  à  des  vœux  plus  fîmples.  Bien 
des  gens  (ôuhaiteroient  du  moins  un  Droit 
conftant  ;  ils  fè  plaignent  de  la  confu/îon ,  de 
l'oubli,  de  l'incertitude  où  les  Loix  font  per- 
dues ,  &  d'oii  elles  ne  font  tirées  que  par  les 
Jugemens. 

Il  eft  fâcheux  ,  dit-on  ,  pour  les  Parncu»- 
liers  ,  de  n'apprendre  '  la  Loi  que  par  leur 
condamnation  ,  &  de  ne  connoître  la  règle  que 
lorfqu'on  n'ell  plus  à  tems  de  la  fuivre. 

Les  Minières  de  la  Juflice  eux-mêmes,  à 
qui  les  Citoyens  ont  recours  pour  fé  faire  diri- 
ger ,  après  avoir  fâcrifié  leurs  veilles  à  appro- 
fondir, à  examiner  une  affaire,  après  avoir 
donné  leur  avis  conforme  aux  exemples ,  ou 
aux  maximes,  gémiïïent  de  Tincertitude  de 
leurs  déciiions,  &  de  voir  fbuverit  leur  partie 
condamnée  Se  vidime  d'une  juHe  confiance. 

Eclairclflon«  nos  principes ,  connoifTons  les  , 
méditons  ceux  de  la  légiflation  même  :  l'ame 
de  la  Loi  doit  être  celle  des  Jugemens, 

Mille  cris  s'élèvent  ^  de  grands  Minlfîres  ^ 
de  grands  Princes  ont  penfé  à  faire  pour  nous, 
un  Corps  de  Loix  ;  ie  projet  de  l'uniformité 
jotale  me  paroît  impolTible ,  les  rcforttes.  &  les 
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réformes  ont  trop  d'inconvéniens ,  il  faut  des 
opérations  infenlîbles  &  des  mains  habiles. 

Laiffons  à  de  grands  hommes  ces  idées  vaf^ 
tes  ,  cherchons-en  de  plus  à  notre  portée , 
contentons-nous  de  tirer  de  nos  Loix  dans 
l'état  aduei ,  le  meilleur  parti  qu'il  eft  pofïi- 
ble  :  voyons  leur  enchaînement. 

Que  ceux  qui  travaillent  fur  ces  matières 
remontent  toujours  aux  (burces  antiques  ;  que 
dans  les  doutes  qu'elles  peuvent  laifler,  on 
les  voye  écouter  les  Loix  de  la  nature ,  &  ne 
fiiivre  qu'elles. 

Qu'on  les  voye  (impies  dans  leurs  cxpref^ 
fions ,  ne  rien  dire  que  de  précis  ;  que  par  la 
clarté  &  Tutilité  de  leurs  ouvrages ,  ils  nous 
mettent  à  même  de  nous  paffer  d'un  change- 
ment. 

Qu'ils  jettent  les  fondemens  de  l'empire  de 
îa  raifbn  fîir  la  connoiiïance  de  l'ame  &  fur 
l'amour  du  bien  public  ;  que  le  génie  de- 
vienne utile  à  (à  patrie  :  quelle  plus  grande 
utilité  peut- il  lui  apporter  que  la  lumière/ 

Qu'on  trouve  dans  eux  un  Jurifconfuhe  qui 
étudie,  un  Philofôphe  qui  médite,  un  Citoyen 
qui  défire ,  un  Sujet  plem  d'obéifTance. 

Tels  (ont  les  "vœux  de  celui  qui  expofê  Ces 
Réflexions;  il  fôuhaiteroit  pouvoir  faire  plus 
que  des  vœux.  Il  trace  un  delTein  que  des  mains 
plus  habiles  termineront. 

La  grandeur  de  ces  objets  a  de  quoi  exciter 
au  travail:  quoiqu'ils-  n'ayent  ni  les  grâces, 
ni  la  légèreté  des  arts  agréables,  ils  n'en  font 
pas  moins  dignes  du  génie.  Un  difcours  pro- 
noncé dans  une  aiïembiée  de  Sages  réunis  par 
un  Monarque ,  nous  indique  la  fonâion  in 
plus  fubiime  de  cette  qualité  de  l'ame.  C't-y/  ^ 
dit- il  ,   ce: te  étendue   qui  jaifu    une  Injlit'ui 
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Ciohjets^  leurs  liaifons^  leurs  différences  ;  cet 
amottr  de  L^ ordre  G*  de  C unité ,  qui  rapproche 
Les  i^ées  les  plus  éloignées  en  apparence  ,  les 
ramèrie  à  une  farte  de  généalogie  ,  6*  en  forme 
la  chaîne  'y  plus  conféquent  en  cela  même  qiiil 
rappelle  tout  au  point  dont  il  ejî parti;  enfin 
Cette  expreffion  lumineufe  qui  tranj porte  au  se 
fignes  toute  l'énergie  des  conceptions  ,.  donne 
aux  pen/ées  leurs  vraies  couleur^  ^  les  plaça 
dans  leur  jour t 
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SECONDE  PARTIE. 

Des  Sources  de   nos   Lo ix. 

ON  peut  compter  C\^  fôurces  différentes 
de  nos  Loix,  ou  de  nos  Jugemens;  le 
Droit  Romain  ,  les  Coutumes ,  les  Ordonnan- 
ces ,  les  Ufàges ,  les  Arrêts ,  les  Auteurs, 

Quelqu'amour  que  nous  ayons  pour  elles» 
nous  (bmmes  contraints  d'avouer  qu'elles  n'ont 
pas  été  formées  avec  le  (ôin ,  les  précautions , 
la  connoifTance  que  cette  matière  exige  :  iî 
nous  parlions  différemment ,  mille  voix  s'élé- 
veroient  contre  nous. 

On  s'en  plaint  tous  les  jours,  cependant 
elles  ont  des  parties  admirables  ;  on  y  trouve 
à  chaque  pas  de  la  folidité  ,  de  la  iuftefTe  , 
de  bonnes  vues;  il  y  a  un  inilind  de  raifon  y 
qui  dans  les  tems  même  de  barbarie  ou  de 
délire  ,  n'abandonne  pas  l'homme. 

Le  but  de  cette  deuxième  partie  des  Ré- 
flexions ,  eft  de  faire  (êntir  les  avantages  qu'on 
peut  tirer  de  l'étude  de  chacune  de  ces  lources 
en  particulier ,  &  d'apprendre  à  fe  méfier  de 
leurs  endroits  foibles. 

Un  fécond  but  eft  de  faire  quelques  rc- 
flex^'ons  fiir  les  moyens  de  perfedionner  cha- 
cune d'elles ,  de  les  rendre  plus  sûres  &  plus 
utiles  ,  en  un  mot  de  tirer  de  ces  mines  pro- 
fondes,  tout  l'or  qu'elles  renferment  dans  leur 
yaile  fein. 
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TITRE    PREMIER» 

PnmÎQre  Jourcs ,  Droit  Romain» 

LOrfque  le  Sénat  jetta  les  fondemens  de 
cet  Empire  immenlè  ,  lorfqu'il  voulut 
former  fà  République,  il  ne  fut  qu'aller  chez 
ùs  voifîus  cliercher  des  Loix*,  nous  avons  fait 
de  même. 

Nous  nous  (ômmes  adreiïes  aux  Romains  ;  il 
s'agîff^it  de  combiner,  d'établir  les  règles  d'une 
Société  toute  différente ,  nous  avons  adopié  au 
hazard  des  enfans  d'un  autre  ûng. 

Ces  Loix  tranfalantées  dans  un  nouveau  Col , 
s'y  (ont  trouvées  étrangères  ;  U  a  fallu  les  ajuf^ 
ter  peu  à  peu  comme  on  a  pu. 

La  plupart  avolent  été"  faifôS  à  meiûrc  uu 
befoin  &  fans  principe  ;  on  les  a  reâitlces  de 
même:  l'opération  a  précédé  !a  fcience  ,  au 
lieu  que  la  (cience  devoir  conduire  l'opération  > 
&  par  un  renverfèment  de  l'ordre ,  la  fiile  a 
enfanté  Cd  mère  ,  (  jVor,  fur  Bacon,  ) 

De  là  que  d'inconvéniens  !  que  de  parties 
ténébreufes  !  que  de  raifbnnemens  perdus!  que 
de  Jugemens  abandonnés!  quelle  multitude  de 
Jurifconlukes  ,  &  quelle  dilette  de  régies  fixes  ! 

Judinien  vit  ces  maux,  niais  il  ne  vit  rien 
de  plus;  il  voulut  y  appliquer  un  remède;  il 
couvrit  la  plaie  &  renferma  le  mal  qui  a  reflué 
chez  nous  &  chez  quelques  peuples  voifîns;  plu- 
£eurs  Princes  y  ont  remédié  dans  leurs  Etats. 

n  compila ....  &  fit  former  cet  amas  énor- 
me ,  nommé  Di^efie  ;  ouvrage  fait  le  mleu36 

au*U  eûgoiîiijle ,  pour  voser  J'ergrU  hunwifl^ 
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Lorfque  l'Empereur  fit  compofer  ce  Recueî!| 
les  mœurs  anciennes  qui  avoient  donné  Heu  à 
chacune  de  ces  décidons,  ne  s'étoient  pas  en- 
core perdues;  tous  les  Jurifconfliltes  les  fça- 
voient ,  &  crurent  inutile  de  les  faire  f^avoir  à 
ceux  qui  viendroient  après.  ^- 

Dérobant  dans  cette  compilation  les  motifs 
des  fèntimens ,  détachant  chaque  décifîon  de  fa 
caufè ,  on  fit  un  affemblage  d'une  infinité  de 
petits  corps  dépiécés ,  dont  ia  tête  étoit  coupée , 
&  Ton  tranfinit  à  la  poilérité  un  amas  confus 
fans  liaifbn ,  fans  enchaînement  >  fans  fyf- 
tême. 

Il  faut  un  art  bien  différent  pour  régler  les 
Nations;  un  autre  défaut  a  été  remarqué  par 
ce  beau  génie  élevé  à  la  place  de  premier 
IVlagidrat  de.rAngleterre.Xes  Loix anciennes, 
dit-ii,  ne  devroient  être  refondues  que  daris 
des  tems  plus  éclairés  que  ceux  où  ellcA  ont  été 
formées  :  le  contraire  eft  arrivé  dans  ia  compi- 
lation dejuftinicn. 

L'on  peut  voir  plufieurs  autres  dcfiuts  du 
Droit  Romain  dans  le  préambule  du  Code 
Frédéric  ;  il  y  en  a  d'autres  encore  qu'on  ne 
peut  (èntir  que  dans  l'ufage  même  ^  dans 
l'étude  de  ce  Droit  ;  il  feroit  trop  long  de  les 
détailler  ici.  Tirons  le  voile  fur  eux ,  &  paf- 
Ibns  à  /es  beautés. 

Mérite  G^  autorité  de  ce  Droit, 

Dans  cette  multitude  de  dccilîons ,  il  y  en 
a  un  nombre  confîdérable  d'u;ie  iàgeffe ,  d'une 
fclidité  parfiite  ,  &  d'une  telle  prcifcndeur  de 
jugement,  qu'il  fèmble  que  la  raifon  ave  ré- 
fléchi fur  elle-même  pour  Ce  réduire  en  règle. 

La  (Iigacité  avec  laquelle  ils  ■  découvrent 
l'équité  dans  les  cas  les  plus  compliqués ,    & 
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ils  vont  la  chercher  au  fond  des  inc'dens  qui 
Semblent  Tenveio^per  de  voiles  épais ,  frappa 
d'admiration  des  Nations  qui  s'échappoient  de 
la  barbarie  ,  il  y  a  quatre  ou  cinq  cens  ans  ; 
&  fit  le  fuccès  général  de  ce  corps  de  Droit 
dans  toute  l'Europe, 

Il  a  été  reçu  dans  nos  Pays  de  Coutume 
comme  on  y  recevroit  un  ouvrage  de  raifôn- 
renient;  on  en  prend  ce  qui.  plaît,  on  laifîè 
ce  qu'on  ne  veut  pas ,  &  le  choix  eH  libre  ; 
fôurce  d'incertitude. 

Dans  une  autre  moitié  de  la  France  ,  fon 
autorité  eft  reconnue  en  général;  il  fait  la 
loi  en  gros;  mais  dans  Je  détail,  une  partie  de 
£ès  décilîons  font  rejettées  ;  l'on  dispute  tous 
les  jours  fur  la  plupart:  dans  une  de  ces  Pro- 
vinces telle  Loi  ei\  admise ,  &  dans  la  voifine 
on  croit  qu'elle  ne  l'eil  pas  :  le  triage  n'efl 
point  fait,  &  les  meilleures  perdent  elles- 
mêmes  leur  force  ,  étant  mélangées  dans  un 
amas  dd  Loix  mortes  ;  elles  y  périiïent  peu  à 
peu. 

Il  n'y  a  pas  apparence  que  ce  travail  Ce 
fafTe  jamais  ;  il  y  a  même  des  difficultés  im- 
menfès  qui  s'y  oppofênt.  Chaque  Juge  doit  le 
faire  dans  les  cas  particuliers.  Apprenons  du 
moins  en  général  les  principes  fur  lesquels  il 
doit  être  fait,  &  les  caufès  qui  décident  à 
abandonner  des  Loix. 

Principes  fur  le  choix  des  Loix, 

La  première  caufê  qui  en  fait  reietter  pla- 
ceurs, c'ell  la  fubîilité.  Ces  Romains  fi  altiers 
&  a  finceres  dans  les  premiers  tems  ,  prirent  , 
par  leur  méiange  avec  les 'Grecs,  ce  goût  de 
finefTe  qui  alla  jufqu'au  fophifme  ,  &  qui  ga- 
gna même  les  Juriiconfukesj  enchaînés  à  Jja^ 
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rigueur  de*  mots ,  ils  s'attachèrent  à  fiibtilîfe 
les  principes  de  leurs  Loix ,  à  r  n  quintécenfief 
les  confequences  r  le  Digejîe  en  fournit  divers 
exemples. 

L'efprit  qui  règne  aujourd'hui  eft  très-diffé- 
rent. L'équité  ,  le  droit  naturel ,  le  fond  des 
chofês  fervent  de  ba(ê  :  nos  meilleurs  Auteurs 
de  Droit  Ecrit,  Domat  ,  Henry  s  ^  &c.  veulen 
qu*on  immole  différentes  Loix  à  cette  f^ge 
maxime. 

Autre  fôurce  d'abandon  ,  la  différence  du 
caradere  des  Nations:  la  puifïance  paternelle 
en  efl  un  exemple. 

L'efprit  de  domination  des  Rom?Ins  com-^ 
mença  à  les  rendre  defootiques  fur  leurs  e(^ 
claves  &  dans  leur  famille,  en  attendant  qu'ils 
le  fuffent  dans  l'univers.  Ce  droit  barbare  de 
ve:  fer  le  fàng  humain  dans  l'intérieur  de  leurs 
ïiia'"(bns,  d'y  répandre  celui  même  de  leurs 
enrans,"  fait  fôuven-T  que  ces  fs^;n£i:x  L4giP 
lateurs  n'étoient  dans  leur  origine  qu'une 
troupe  féroce  de  brigands  réunis. 

La  Religion  a  fait  réformer  les  Loix  fur 
l'efclavage. 

Le  principe  des  Loix  Romaines  fur  les  cho- 
fès  qui  font  communes  entre  plufieurs ,  efl 
une  fuite  du  génie  républicain  &  de  cet  elprit 
delil  erté  qui  nepouvoit  (ôuffrir  de  domination. 

lorfqu'une  chofê  étoit  commune,  un  fèul 
des  propriétaires  pouvoit  s'oppofer  aux  volon- 
tés de  tous  ;  il  n'étoit  point  obligé  de  fuivre 
la  loi  du  plus  grand  nombre. 

La  raifon  ,  l'équité,  îe  bien  public >  a  fait 
lèntir  la  néceflité  d'établir  parmi  nous  le  con- 
traire ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  corps  de  créanciers, 
|Jae  toi  du  Souveraia  a  obligé  le  £lus  petil 
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«ombre  à  fuivre  les  volontés  du  plus  grand. 
Le  Roi,  comme  un  père  commun  entre  Ces 
Sujets,  a  voulu,  pour  le  bien  général,  que 
Tavis  des  trois  quarts  décidât ,  &  que  le  ca- 
price ou  la  contrariété  ne  pût  point  l'emporter 
jfiir  la  railôn   &  la  jufticei 

Chez,  les  Romains ,  un  voifîn  ne  pouvoît 
appuyer  (a  maiCôn  contre  le  mur  de  fbnvoi- 
fin  ;  on  ne  connoifïbit  point  le  droit  de  mi- 
toyenneté :  chacun  étoit  maître  abfblu  chez 
lui  :  cette  liberté  dr  cette  indépendance  étoit 
iâçrée  parmi  eux  ;  ils  en  avoient  fait  une  Loi  : 
on  reconnoît  encore  là  le  goût  de  ce  peuple  : 
le  bien  public  a  obligé  d'abandonner  ©e  prin- 
cipe dans  une  partie  de  la  France ,  &  dans  l'au- 
tre on  le  confèrve  fans  rai(bn. 

Les  Loîx  fur  les  Sociétés  nous  offrent  en-; 
cote  de  nouvelles  marques  du  génie  des  peu- 
ples qui  les  ont  faites  :  nos  Sociétés  fiiivent  des 
régies  quelquefois  très  différentes. 

Les  Sociétés  de  tous  liens  y  fî  fréquentes 
parmi  eux,  &  fur  lesquelles  ils  ont  un  grand 
nombre  de  détails  ,  marquoient  l'elprit  de  pa- 
triotifme  qui  régnoit  parmi  eux. 

Il  (èroit  trop  long  de  noter  ici  toutes  les 
Loix  que  leur  efprit  national  avoit  introduit , 
&  que  le  notre  fait  abandonner, 

La  différence  des  mœurs  ,  des  dignités ,  des 
formalités  ,  i  un  rapport  caché  avec  plufîeurs 
de  ces  Loix  ;  il  e(ï  très-dangereux  de  s'y  mé- 
prendre. Cette  diiificulté  &  les  dénominations 
étrangères,  en  rendent  Souvent  Turàge  équir 
yoque. 

Le  défaut  d'équité  même  en  a  fait  rejettef 
quelques-uuçsj  l'on  n'a    pas   toujours   égard 
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aux  Réponfês  des  Empereurs.  Que  peut-of| 
penfer  en  effet  des  décifions  d'une  fouie  de 
Chefs  méprifables  ,  quelquefois  élevés  parles 
meurtres  au  rang  fupréme ,  &  qui  ioJgnant  à 
la  fierté  de  TEmpire  toutes  les  bafTelfes  du 
plus  vil  peuple ,  firent  rougir  l'équité  de  les 
avoir  pour  organe  ,  &  l'humanité  de  jes  avoir 
pour  maître. 

Les  Réponfèsméme  de  Jujlinien  &  fès  npUr 
velles  Loix  ne  font  pas  toujours  refpeâées;  le 
reproche  qu'on  fait  à  Tribonien  en  eft  la 
caufè  ;  l'on  prétend  qu'il  fit  de  la  légillation 
une  marchandilè  ,  qu'il  commerça  des  Loix  ÔC 
de  la  fignature  de  l'Empereur, 

La  contrariété  de  quelques-unes  entr'elles  i 
cft  encore  un  des  embarras  ;  pour  fè  décider 
iûr  le  choix,  il  faut  des  principes. 

Les  différens  états  par  lesquels  le  Droit 
Romain  a  paffé ,  les  changemens  que  les  déci^ 
fions  ont  éprouvés  de  fiécle  en  fiécle,  con- 
fondent (ôuvent,  ou  du  moins  obfcurciflent  la 
iiature  des  chofes.  Sous  Juflinien  (èul,  le  Droit 
eut  trois  états  différens ,  le  Digejîe ,  le  Codé , 
&  les  NûvelUs  ;  c'eft  le  dernier  état  que  l'on 
doit  fuivre ,  cependant  on  s'en  écarte  quelque-r 
fois  ;  la  queftion  ell  de  fa  voir  quand  on  doit 
le  faire, 

NéctJJlté  £un  Ouvrage  fur  cette  matière. 

De  cette  liberté  dans  le  triage  des  Loixj 
viennent  divers  inconvéniens;  (/;<?/.  lur  Ba- 
con^ la  difcordance  des  opinions,  la  difficulté 
des  recherches,  l'obfcurité  de  l'étude  ,  l'incer- 
«iiiide  ^Qs  confultations ,  cell«  des  Jugemens, 
le  repos  des  Citoyens  peu  ^fTuré,  un  certai^i 
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dégoût ,  aliment  de  l'indolence ,  qui  fait  aban- 
donner rétude  même  ,  feule  route  qui  peu! 
conduire  à  la  lumière. 

Ceci  n'eft  point  une  découverte ,  c'efl  une 
vérité  publique  &  fbuvent  répétée  par  les  Mi- 
nidres  même  de  la  Juftice. 

Un  grand  homme  mort  récemment ,  étant 
Chef  de  la  Juflice ,  fit  remédier  à  quelques 
défauts  de  cet  Ouvrage;  il  y  fit  mettre  de 
Tordre ,  c'eft  ce  que  nous  avons  en  trois  Vo-* 
lûmes  in-folio^  fous  le  nom  àe  F  a  ndedœ  Juf" 
tinianeœ ,  Recueil  bien  capable  de  fbulager 
dans  cette  étude ,  mais  qui  ne  guérit  pas  tous 
les  vices  du  fond  de  la  matière. 

TITRE    II. 

Des  Coutumes» 

LEs  Coutumes  &  les  Statuts  offrent  un 
Droit  bien  plus  certain  :  leur  voix  impé- 
rieute  ne  permet  jamais  aux  Juges  de  s'écai^' 
ter  de  ce  qu'elles  ont  prononcé,  la  puiiîance 
fouveraine  prend  fbin  d'y  veiller. 

Quelles  réflexions  fe  propo(è-t-on  de  faire 
fur  cette  partie  de, nos  Loixf  Deux  fortes. 

1°.  De  rechercher  les  principes  épars  dans 
nos  meilleurs  Auteurs  fîir  l'étude  des  Coutumes» 
d'examiner  les  Ouvrages  les  plus  efHmés ,  & 
d'en  tirer  les  règles  par  où  ils  fe  font  guidés  , 
^  leurs  réflexions  fur  i'efprit  des  Coutumes. 

Cet  efprit  n'efl  autre  chofe  que  l'intention 
que  leurs  Auteurs  ont  eue ,  lôit  en  faisant 
chaque  rég?e  en  particulier ,  foit  en  rafïèmblant 
le  tout, 

z,°,   On  paiîè  de  leur  étude  à  des  réiiexiotis 
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fur  la  manière  dont  elles  ont  été  rédigées  ôH 
réformées  ;  il  y  en  a  même  eu  de  retouchées 
dans  le  dernier  fîecle  ,  d'autres  ie  feront  peut- 
être  encore;  on  donne  des  obfèrvaticns  fur  ce 
travail,  &  furies  moyens  de  les  perfedionner. 

Ces  deux  objets  (  l'étude  des  Coutumes  & 
leur  perfedion  )  demandent  qu'on  remonte  à 
leur  principe. 

L'Origine  des  Coutumes  ,    &*   leur  JRc- 

daElion* 

Il  eft  humiliant  pour  nous,  de  devoir  ces 
premières  Loix ,  ces  fondemens  de  nos  Sociér 
tés ,  à  des  établiflemens  de  barbares  ;  d'aller  » 
pour  en  trouver  la  (burce,  dans  les  bois,  dans 
les  marais  du  Nord  ,  examiner  des  hommes 
brutes,  épars  &  cantonnés  féparément,  ayant 
quelques  espèces  de  régies  que  la  bizarrerie 
avoit  variées  ;  de  voir  enfuite  ces  hommes 
inonder  les  contrées  que  nous  habitons ,  & 
mélangeant  leurs  ufages  à  ceux  que  les  an- 
ciens Druides  fiiivoient  dans  leurs  Jugemens , 
donner  naiffance  à  ce  que  l'on  appelia  dès  le 
commencement  delà  Monarchie  Coutumes {tl)^ 
elles  contenoient  le  germe  de  ce  que  nous 
avons  aujourd'hui ,  mais  elles  étoîent  bien„ 
éloignées  de  l'état  aduel. 

Une  foible  lumière  éclairoit  encore  l'Occi- 
dent dans  les  fêptieme  &  huitième  fîecles. 
Charlemagne  ,  &  quelques-uns  de  nos  Roîs, 
veillèrent  à  la  confèrver  ;  mais  une  nuit  totale 
lùrvint ,  &  robfcurité  fut  afFreufè  vers  le  di- 
xième &  onzième  fiecle ,  lorfque  des  troupes 
d'Etrangers ,  entrant   dans   le    Royaume   pac 

{a  )  Elles  étoicnt  diffërenre<;  de  ce  qu'on  nommoif 
ILoif  fi^t  Mque  ,  ou  <ks  fipujurçs ,  ou  autres. 

J'çmbouQhure 
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Fembo^icliure  des  rivières,  remontant  de-là> 
S:  Ce  répandant  dans  toutes  les  Provinces,  ra- 
vageoient  tout  ce  qui  Ce  trouvolt  Cur  leur  paf- 
Age,  pilloient ,  maffacroient,  &  pendant  un 
/îecle  de  dévafîations ,  ne  portèrent  dans  cett« 
belle  contrée  que  la  mort  &  les  ténèbres, 

La  puiffance  de  nos  Monarques,  hors  d'état 
de  défendre  leurs  Sujets ,  ne  Ce  défendoit  pas 
mieux  elle-même  ;  un  désordre  général  s'in-^ 
troduifît  ;  plus  de  Loix  univerfelles  ;  c*efl 
alors  que  les  bifarreries  particulières  fè  multi- 
plièrent, &  ietterent  les  profondes  racines  > 
qu^aujourd'hui  l'on  tenteroit  inutilement  d'at^ 
racher. 

Quand  on  recommença  à  avoir  des  Ecoles 
pour  apprendre  à  lire  ,  chofè  dont  l'ulâge  étoit 
prefque  généralement  perdu  ,  l'écriture  devint 
plus  commune,  deux  fîecles  s'écouîerent ,  la 
grofliereié  diminua  :  les  Jugemens  s'étoieat 
rendus  de  mémoire..,.,  les  Loix  n'étoient 
qn'un  ulage  qui  réfîdoît  dans  la  tcte  des  vieil- 
lards ;  on  (êntit  la  nécefllté  de  lei  écrire. 

Des  Comtes ,  des  Ducs ,  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  étoient  aloïs  Souverains  ,  ou  prefque 
Souverains  dans  leurs  Terres  :  quelques-uns 
qui  penfoient  au  bonheur  de  leurs  peuples ,' 
firent  rédiger  une  partie  de  ces  Coutumes. 

Des  Pardculiers  dévoués  à  Fctude  &  au  mî- 
nlûere  de  la  Juîlice,  commencèrent  à  recueil- 
lir les  u(âg€s ,  ou  la  routine  de  ces  tems. 

En6n  nos  Rois ,  depuis  Charles  VU  ,  firent 
travailler  à  cette  rédadion  ,  &  l'on  vit  (è 
former  cette  multitude  de  Coutumes  que  nous 
avons  aujourd'hui.  Chaque  Province  ,  chaque 
Ville  ,  chaque  Territoire  rédigea  la  /îenne  ;  de^ 
là  vient  l'attachement  inviolable  avec  lequel 
elles  ont  été  fuivies  :  on  peut  remarquer  que 
U  P^ypart  ^es  QrdQmî^ces  de  nos  Rois  ibn^ 

£1 
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tombées  dans  Toubli,  &  que  les  Coutumes /ôttf 
toutes  en  vigueur. 

R  éformation, 

L*on  Cent  bien  que  dans  des  fîecles  pareils  J 
les  gens  chargés  de  travailler  à  cet  ouvrage  « 
ne  dévoient  pas  avoir  de  grandes  lumières ,  nî 
de  grands  principes:  ces  Coutumes  en  portèrent 
des  marques ,  &  ne  furent  pas  moins  refpec-r 
tées. 

Les  peuples  s'étolcnt  hit  une  idole,  elle  fût 
grodlere ,  mal  conftrulte  ;  mais  elle  fut  leur 
ouvrage ,  voilà  pourquoi  ils  la  chérirent  :  toutes 
fes  difpontions,  Ces  erreurs  devinrent  des  ab- 
surdités (acrées  ,  des  bifarreries  vénérables. 

Cependant  l'efprit  humain  Ce  développoît 
peu  à  peu  ;  &  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  ,  les  Tribunaux  étonnés  eux-mêmes 
de  leur  ouvrage  »  demandèrent  à  le  corriger  : 
de-là  la  (êconde  rédadion  des  Coutumes,  Fu- 
rent-elles portées  au  point  où  elles  pouvoient 
l'être?  Atteignirent-elles  la  perfedion  ? 

11  eft  aifô  de  le  décider.  Sent  on ,  en  les  H- 
iànt  <i  h  lumière  naître  d.ms  l'efprit  ?  Goûte» 
t-on  ce  charme  fecret  que  Tordre  ,  la  clarté  , 
ïa  /implicite  fait  éprouver  î  A  t  on  ,  après  les 
avoir  lues,  ce  repos,  cete  Titisfdâion  d'eî^ 
prit,  qui  ne  Ce  trouve  que  dans  la  judefle? 

C'ei4-là  îa  pierre  de  touche  de  toute  bonne 
Loi  :  aujourd'hui  que  peut  on  faire  fur  celles- 
ci  pour  les  perfedionnerf 

Réfléchir  fu"  les  divers  changemens  qui  fè 
font  faits  dans  les  Couiumes ,  Cur  les  défauts 
de  ces  changemens,  voir  les  vices  fondamen-^ 
taux  de  la  première  rédddion,  les  vices  cor-t 
rigés  dans  la  deuxième. 
yolx  qiiçiles  font  les  Coutumes  les  plus 
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parfaites ,  les  plus  (âges ,  joindre  à  l'une  ce 
que  Tautre  peut  lui  communiquer;  les  unes 
ont  approfondi  une  matière  ,  les  autres  una 
autre  ;  ce  qui  vient  quelquefois  des  premiers 
Rédadeurs ,  qui  étoient  plus  favans  dans  una 
partie  que  dans  Tautre  :  examiner  les  défauts 
qui  fubfiftent  encore ,  voir  leurs  fuites  ,  leurs 
mconvéniens  &  leur  remède  ;  on  ne  fera  ici 
qu'indiquer  ces  objets» 

ImperfeBions* 

Nous  n'avons  dans  les  Pays  de  Coutume  5[ 
d*autres  Loîx  po/îtives,  que  ces  Coutumes 
mêmes.  Tout  ce  qui  eft  hors  de  là,  n'eft  que 
railbn  écrite.  Droit  Romain  »  Auteurs ,  Âr-i 
rets,  on  les  juge  (ans  les  (ulvre,  &  on  Ut 
abandonne  comme  on  veut. 
'  Il  eil  alfé  ,  cela  étant ,  de  compter  ce  norai 
bre  de  Loix  sûres  que  l'on  a  dans  chaque 
Pays ,  &  de  voir  fur  combien  de  matières  on 
n'en  a  aucune.  Quel  champ  vafte  à  Tctude  , 
au  travail  !  Il  y  a  ,  il  eu  vrai ,  des  maximes 
qui  fiippléent  à  ces  lacunes  ;  mais  ces  prin- 
cipes n'étant  point  recueillis,  forment  un  vuide 
trop  coniidérable. 

Toutes  les  Coutumes  fiippo(ènt  une  ba(è; 

Outre  le  filencc  total  de  ces  Coutumes  (iic 
diverlès  matières ,  combien  ont  elles  omis  de 
détail  fur  celles  mêmes  qu'elles  ont  traitées  : 
fbuvent  elles  ne  donnent  que  quelques  maximes 
détachées  &  feparées. 

Ce  font  des  pièces  découfues ,  fans  fuite  J 
fans  enchaînement ,  fans  vues  générales ,  dans 
lelquelles  on  fuppofbit  les  principes  ,^  parce 
qu'on  ne  les  avoit  pas.  Ce  ne  font  point  des 
corps  focmési  mais  des  lambeaux  de  légifl^ 
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Les  Rédadeurs  étoîent  même  éloignés  ^i* 
Voir  cette  juftefTe  d'expreffion ,  qui  confifte  à 
définir  &  à  cclalrcir  ;  ils  ont  fait  des  règles 
fur  des  mots  bifarres  ou  équivoques ,  fans  en 
fixer  le  fêns,  &  peut-être  lâns  le  bien  (êntip 
eux-mêmes  {a). 

Quelquefois  ce  (ont  des  complications  d'obl^ 
icurités  ;  il  (èmble  que  les  Auteurs  Cq  (oient 
fait  un  jeu  d'e(prit  d'exercer  celui  des  Com- 
mentateurs ,  &  n*ont  voulu  que  form.er  un  tiflîi 
de  propofîtioas  cnigmatiques  &  détachées. 
Vraies  queftions  de  Sphinx  qui  dévorent  ceux 
^ui  (ont  obligés  d'en  chercher  l'explication. 

Autre  défaut ,  l'inutilité  de  plufîeurs  règles 
qui  n'ont  aucun  fondement  (olide ,  aucune 
ïailbn  de  bien  public  ,  de  bon  ordr^  ;  quel 
effet  en  réfulte  t-ilf  Mille  queftions  épineulèç, 
des  Commentaires  in-jùlio ,  la  ruine  de  quel-; 
ques  famiLes  de  Nobles,  ou  de  lyaboureurs» 

Non-fèulement  on  peut  blâmer  l'inutilité  d^ 
grands  nombres  d'articles ,  mais  même  la  fin-3 
gularité  de  plufieurs. 

Quelque  re(ped  que  M.  de  Llvoniere  aye 
pour  (a  Coutume  ,  &  quelques  (oins  qu'ii 
prenne  pour  la  défendre ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  la  trouver  ab(ûrde,  lorfque  ,  dans  un 
cas  de  fuccefïion  ,  elle  traite  les  frères  plus 
favorablement  que  les  petits  enfans  du  défunt  > 
&  fait  payer  aux  defcendans ,  des  droits  poup 
iùccéder ,  tandis  qu'elle  en  exem  ne  les  collaté-? 
raux:  {^oyei  l'art.  94  &  97  d'Anjou,  97  & 
îioodu  Maine,  133  Loudun.) 

•  -    "     '  I    .    I     ...  1. 

(  fl  )  Ce  n'eft  pas  le  lieu  de  citci  difFéren?  arudçs 
iles  Coutumes  ^ui  gnç  çç  Ucfaut ,  cç  détail  meiiÇtQiï 
|£0P  loin. 
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Souvent  les  Rédadeurs  avoient  peu  de  con* 
tioifîance  de  la  nature  des  chofès,  de  l'équité  ^ 
de  ces  maximes  judicieufês  que  la  raifbn  dide; 
les  exemples  en  font  nombreux. 

Maïs  ce  qui  (ùrpreiidra  le  plus,  c*eft  que 
quelquefois  même  ils  connoifToient  mal  les 
pratiques  qu'ils  mettoient  par  écrit ,  &  par  un 
contracte  (ingulier,  on  trouve  que  rufage/coni-^ 
bat  la  Coutume.  Entre  une  foule  d'exemples  ,' 
il  y  en  a  un  remarquable  fur  l'art-,  z  du  tit*  i 
de  celle  de  Bourgogne  velie  fut  rédigée  ^ans 
le  (èizieme  fiecle  :  les  Arrêts  j  fans  égard  à  cet 
article,  continuoîent  à  juger  le  contraire  > 
comme  ils  avoient  fait  auparavant.  La  Juril^' 
prudence,  les  Aâes  de  Notoriété  ,  les  attefla-' 
tions  de  tous  les  Ordres  de  la  Juillce,  dépo-< 
fôient  contre  la  Coutume  ;  mais  elle  avoit  été 
rédigée  (ous  l*autorité  royale ,  &  revêtue  de 
ce  caractère  facré  :  la  queftion  fut  portée  au 
Conlèil  en  iToC\  il  ne  voulut  rien  décider; 
dans  la  règle ,  il  auroit  été  obligé  de  eaiTer  les 
Arrêts  du  Parlement ,  parce  qu'ils  n'étoient 
pas  conformes  à  une  Coutume  qui  n'avoit  ja<5 
mais  exifté. 

Si  l'on  voulcit  rechercher  tous  les  points 
Tur  lefque's  les  Coutumes  {a)  font  contraires 
à  l'ulage  ,  on  en  trouveroit  un  grand  nombre  : 
cela  e.t  venu  quelquefois ,  de  ce  que  ,  lors  de 
la  rédaftion  ,  l'ufàge  étoit  incertain  ;  on  voulut 
le  fixer  par  un  article  :  cet  article  fut  mal  ré- 
digé ,  &  après  la  rédadlon  mal  fuivi. 

Ceux  qui  travaillèrent  à  l'une  de  ces  Cou- 


fa)  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu'on  nomme 
Coutume  3  ce  qui  eit  éciit  &  approuvé  par  l'autorité 
rorale  i  &:  ufage  j  des  pratiques  qu'en  fuit,  &  qui  ne 
Ibnc  point  Loi« 

Ciij 
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tûmes ,  traitèrent  des  maifbns  ;  rexpérîencé 
force  tous  les  jours  d'abandonner  certaines  de 
leurs  règles. 

Jamais  les  eaux,  ni  les  cloaques,  ne  vou- 
lurent s'aftreindre  à  ce  qui  leur  étoit  prescrit 
par  le  titre  des  fèrv-tudes  ;  &  malgré  rarticle 
184  &  les  autres  ,  ils  s'obftinerent  a  corrompre 
les  murs  &  les  puits ,  quoique  les  diilarces 
fixées  par  la  Coutume  euHent  été  observées. 
lues  Experts  ont  abandonné  ces  Lcix  ,  la  nature 
n*a  pu  s'y  plier  ;  c'eil  elle  qui  décidoit  fur  ces 
ob;ets  >  dont  l'effet  eÛ  fenfible.  Quant  à  ce 
qui  ne  dépend  que  du  raifbnnement,  &  qui  efl 
un  peu  compliqué,  les  Rédadeurs  ont  pu  Ce 
tromper  tant  qu'il  leur  a  plu  *,  fans  que  leurs 
erreurs  ayent  été  fi  palpables»  on  les  a  adop- 
tées. 

A  tous  ces  défauts  de  Rédaâeurs ,  joignons 
des  vues  très-bornées  ;  ils  ont  fait  quelques 
morceaux  de  difpolitions  (ur  les  biens  de  cam- 
pagne» les  terres,  leur  cultivation ,  les  be(^ 
liaux  ,  leur  nourriture,  &c.  ils  ne  pouvoient 
s'en  difpenfèr  :  i'oa  fait  que  ce  font  les  (burces 
primitives  &  intarifTables  de  nos  richefTes  ;  iî 
étoit  naturel  qu'ils  prifîent  des  moyens  pour 
en  animer  la  culture  ;  un  u(àge  de  la  petite 
Province  de  BrelTe  ,  donnera  l'idée  de  ce  qu'oa 
Tcut  dire  ici:  les  étangs  font  les  richefTes  de 
ce  Pays;  fès  eaux  bourbeufês  &  fès  marais 
font  aufiii  précieux  pour  elle ,  que  les  meilleurs 
Tins  le  font  pour  le  Pays  qui  les  produit.  C'eft 
une  règle  dans  cette  Province,  que  celui  qui  aie 
plus  de  terrein  dans  un  endroit  creux,  peu  t  y  faire 
un  étang ,  &  y  envelopper  les  champs  de  fès 
Toiffns,  pourvu  qu'il  les  dédommage  de  la 
jécolte.  La  Coutume  d'Orléans  a  un  grand 
j>(yiihre  de  dilpofitions  fur  les  étangs.  Si  toutes 
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fes  autres  a  voient  fuivi  ces  exemples  &  avoîent 
enchéri  fur  eux ,  elles  ne  laiiïeroient  rien  à 
dé/îrer  fur  ce  point  ;  mais  quelquefois  les  Ré- 
dadeufs  ont  favonCé  une  partie  plutôt  qu*un« 
autre  ,  fans  trop  lavoir  pourquoi ,  &  (ans  mé- 
diter les  reflburces  que  leur  Province  pouvoît 
tirer  de  leur  fageife. 

Ils  penfoîent  encore  moins  à  Tavantage  gé-< 
Itérai  "de  la  Nation  ,  leurs  vues  en  étoient  bien 
éloignées  ;  c*étoient  des  petites  idées  courtes  , 
«Jui  Ce  bornoient  à  Tavantage  de  certains  ha- 
bitans,  de  certain  territoire,  &  prelcrivoient  av 
hazard  quelques  parties  de  règles. 

Idées  fur  la  perfiBion  des  Coutumes^ 

Après  avoir  recherché  les  défauts  des  Cou- 
tumes ,  il  faudroit  voir  ceux  qu*on  peut  réfor- 
mer fans  de  plus  grands  inconvéniens ,  car  tous 
ne  peuvent  pas  l'être  ;  malgré  leur  imperfecr 
tien  ,  elles  (ont  la  ba(e  des  contrats  &  des  al- 
liances ,  &  dans  certains  cas  elles  ont  une  liai- 
fcn  avec  le  repos  des  familles. 

C*eft  donc  un  nouveau  travail,  après  qu'on 
a  examiné  les  endroits  vicieux ,  que  de  choifit 
ceux  qu'on  peut  redifier. 

Il  y  a  des  règles  qu'il  faudroit  ajouter , 
d'autres  qu'on  doit  corriger  ,  d'autres  qu'on 
peut  lailTer ,  d'autres  enfin  qu'on  pourolt  re- 
trancher :  ajouter ,  ôter  ,  perfedionner,  &  lailr 
1er  ,  quatre  opérations  différentes. 

Pour  remonter  à  la  (burce  même  deschofes, 
voir  avant  tout  les  vices  qu'il  y  a  eu  dans  la 
manière  dont  on  a  travaillé  les  rédadions. 

Comment  les  cayers  &  les  articles  ont-ils 
été  drelfés  ,  par  qui ,  avec  quel  foin  ?  Qua 
pourroit-on  feire  pour  les  rédiger  plus  parfai-j 

C  ÎY- 
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tement ,  quelles  attentions  doit  on  arolr,  Cotrl^ 
nient  faudroit  il  s'y  prendre.' 

Après  que  ces  articles  ont  été  drefTés  ,  com^ 
ment  ont-ils  été  examinés,  peféi  &  contrô- 
lés ?  Par  quelles  perfbnnes  ?  Quels  font  les 
moyens  d'avoir  un  travail  mieux  fait ,  mieux 
digéré  ? 

Quelle  habileté  faut-il  dans  ceux  qui  for- 
ment ces  articles?,.,  Connoître  les  principes 
des  Loix  de  chaque  efpece,  la  nature  des  ma-« 
♦ieres  ;  par  exemple,  des  Fiefs,  des  Contrats, 
&C'  les  vues  générales  de  la  Légiflation  ,  les 
principes  de  l'ordre ,  ceux  de  l'expreffion. 

Quant  à  la  manière  de  les  faire  promul- 
guer ,  ce  n'efl  qu'une  pure  affaire  de  formalité. 

Des  recherches  flir  ces  objets  méritent  afîii- 
T^ment  ^attention  des  meilleurs  Magiftrats» 
Ceft  un  moyen  pour  eux  de  fe  rendre  rerpec- 
tables  ,  de  tranfhiettre  un  nom  à  leur  poflérité  ; 
c'eft  un  ouvrage  digne  ,  non-feulement  de 
là  fàinteté  de  leur  miniftere  ,  mais  encore  de 
loute  leur  étude  &  de  toute  leur  prudence. 

II  y  a  fans  doute  des  Coutumes  qui  n'ont 
befoin  de  rien  ;  mais  il  y  en  a  de  défedueufès. 
Si  fur  lesquelles  les  Tribunaux  ou  les  Provin- 
ces prendront  peut-être  le  parti  de  faire  ce  qui 
a  déjà  été  fait.  Quelqu'éloigné  qu'on  fait  ici 
des  nouveautés ,  il  n'eft  pas  défendu  de  tendre 
à  perfeâionner  les  chofes  que  Ton  a ,  par  des 
îvoies  fàges  &  modérées. 

Il  feroJt  à  fouhaiter  qu'on  eût  fait  dans 
chaque  Parlement  ce  qui  fe  fit  en  Norman- 
die ,  une  Coutume  générale  pour  la  Province  , 
&  qu'on  eût  joint  :\  ce  Coips  complet  quel-} 
ques  ufàges  locaux  qu'on  vouloit  perpétuer. 

Imitons  la  prudeiîce  de  nos  pères  ;  ils  o^l 
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eux-mêmes  penle  que  les  rédadions  précédentes 
pourroient  être  bonifiées. 

De  grands  Hommes  y  ont  travaillé  ;  mais 
la  clarté,  la  précifion,  les  vues  étendues  ne 
pouvoient  pas  le  porter  alors  où  elles  peuvent 
l'être  aujourd'hui,  -Dumoulin  ,  d'Argentré  , 
dans  ce  fiecle,  auroient  uns  doute  éclairé 
leurs  contemporains  ,  &  tenu  le  même  rang 
qu'ils  tiennent  parmi  les  anciens.  Mais  fî  M. 
de  Montesquieu  eût  été  Juri(confulte  ^  &  qu'il 
eût  abandonné  le  champ  orageux  du  Gouver- 
nement ,  pour  entrer  dans  celui  de  la  Jurif» 
prudence,  où  il  pou  voit  plus  aifément  faire 
le  bien  public  ;  s'il  eût  pris  ce  fàge  parti ,  fès 
ouvrages  fèroient  Hins  doute  fupérleurs  à  ceux 
qui  nous  relient  de  ces  grands  Hommes  ;  $c 
«ne  Coutume  ,  ou  une  Loi,  qu'il  eût  voulu 
rédiger,  vaudroit  mieux  que  celles  que  nous 
avons  C  i2  )♦ 


(  a  )  Cet  homme  avoic  une  étead.ie  d'idée ,  une  pro- 
Fondeur  de  réflexion  ,  une  force  d'exprelfion  ,  qui 
étonne. 

Il  cH:  fâcheux  qu'un  fî  beau  génie  fe  foie  exerce 
contre  l'ombre,  q.i'il  aît  et;  fouiller  les  extravagances 
des  peuples  fauvages ,  abrutis,  inconnus,  mépri'ables» 
anciens,  noirs  ,  blancs ,  Gocs ,  Iroquois-,  &c.  Des  fap  i 
poiîtions  de  Vovageurs ,  de  petics  cantons  de  Sauva- 
ges ,  qui  ne  valent  pas  un  .je  nos  Villages,  deviennenc 
<ies  objets  de  chaptre.  Que  nous  importe  leur  lidiculeî 
En  admrant  fes  talens ,  on  leur  déiiieroic  un  emploi 
plus  uâle. 

II  eft  fâcheux  encore  qu'il  ait  fouvent  donné  des 
con-e^lures  pour  ces  conlequenees ,  qu'il  ait  pris  les 
hafjrds  pour  des  nccefficés ,  &  qu'il  ait  faas  cefle  trà« 
vaille  a  nous  les  faire  prendre  pour  tels. 

Qu'il  ait  pouffé  le  raifonncment  jwfau'au  délire ç 
qu'il  aie  fait  du  Culte  divia  une  aiîaire  de  climat ,  ^ 
réglé  l'opinion  àes  hommes  fur  l'autre  vie ,  par  les 
degrés  de  longitude. 

Mais  jiîÇiiS  If  v©jiç  fuf  igs  ç««uïs,  «n  faveur  i^  ^ 

9,  X 
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Cette  perfeâicn  tend ,  non-(êuIement  a\l^ 
bien  pubJic ,  mais  au  foulagement  même  des 
Miniflres  de  la  Juftîce ,  à  diminuer  leurs  pei- 
nes &  rincertitude  de  leurs  recherches ,  à 
donner  à  la  jeunefTe  moins  de  dégoût,  &c« 


TITRE    II  L 

Souroz  troifîeme  ^  Ordonnances* 

LEs  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  ordinai- 
rement été  méditées  avec  plus  de  Coin  que 
les  Coutumes.  DMluftres  Magiftrats  devenus 
Chefs  de  la  Juilice ,  Citoyens  zélés  pour  les 
Peuples,  Sujets  attachés  à  leur  Maître,  hommes 
immortels  dont  les  noms  feront  toujours  ché- 
ris ,  affis  au  pied  du  Trône  pour  veiller  fiir 
l'empire  des  lioix  ,  nous  ont  laifle  des  preu- 
ves de  leur  zèle,  &  deâ  monumens  de  leur 
AgefTe. 

Sous  ce  nom  d*0-doiînance ,  on  comprend 
les  Edits  &•  Déclarations  de  nos  Souverains, 
On  ne  traite  ici  que  de  celles  qui  ont  rapport 
aux  Jugemens  des  Tribunaux.  Leurs  objets  les 
plus  ordinaires  font  les  formalités  ou  la  police; 
car  pour  le  fond  du  droit  même,  il  y  en  a 
Irès-peu  qui  Tayent  eu  en  vue. 

On  examinera  d*abord  quel  fonds  on  peut 
feire  fur  les  règles  qu'elles  prefcrivent.  Car 
c'eft  un  principe  que  les  trois  quarts  ne  le 
lûiventpas,  pour  diverlês  rai(ôns  y  &  ce  prin:* 
cipe  efl  un  grand  mal. 

beautés  &  des  biens  qu'il  nous  a  voulu  faire  :  que 
«otre  reconnoiflance  foit  immortelle,  comme  Tes  ou- 
vrages 5  &  ne  voyons  dans  Ces  défauts ,  ^ug  k  Jic«if- 
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Les  dernières  ne  règlent  pas  tout,  elles  fup- 
pofent  les  précédentes,  &  ces  précédentes  fuc- 
combent  fous  le  poids  de  leur  vieillefTe,  Les 
mêmes  Ordonnances  fe  (ùivent  différemment 
dans  les  diverfes  Provinces,  (ans  qu*il  y  ait 
aucune  règle  pofitive  (ur  cette  incertitude. 

Le  Recueil  des  Ordonnances  utiles ,  (âges  , 
avantageufes  au  peuple  ,  &  cependant  aban-r 
données  ,  furprendroit ,  s'il  étoit  préfenté  ici. 

Le  fondement  fur  lequel  on  Ce  difpenfè  de 
fîiivre  plufieurs  articles ,  c'eft  parce  qu'on  pré- 
tend qu'ils  n'ont  pas  été  fiiivis. 

Dans  l'ufàge  on  admet  une  efpece  de  pre/-' 
cription  contre  ces  Loix,  Le  mal  eft  que  cette 
prefcription  n'a  encore  aucune  règle  fixe  :  l'on 
ne  fait  point  C\  c'eft  au  bout  de  dix,  de  vingt, 
de  trente,  de  quarante,  de  cent  ans,  qu'elle 
eft  acquifè.  Quoique  cette  idée  de  prefcrip- 
tion  fêmble  choquer  ,  voici  fâ  raifôn.  Quand  U 
Souverain  néglige  pendant  un  long  tems  de  faire 
ebjerver  une  Loi  ^  qu'il  Jouffre  que  les  affaires 
^ui  s'y  rapportent  fe  règlent  d'une  autre  ma- 
riiere  ;  il  réjulte  de -là  une  forte  préfomption 
de  C abolition  de  cette  Loi -^  qui  tombe  d'elle* 
même ,  quoique  le  Légijlateur  ne  Cait  pas  ex* 
preffément  abrogée. 

Les  fondemens  de  ce  principe  n'en  fâuYeïit 
jpas  les  inoonvéniens» 

I  ^.  Comment  parvîendra*t'on  à  fàvoîr  que 
cet  article  conteflé  n'eft  pas  fuivl?  Ce  n'ell 
que  lorfque  l'on  aura  vu  une  fuite  de  Juge- 
mens  qui  l'auront  abandonné.  Qui  eft-ce  ^uî 
verra  cette  fuite  f  combien  faudra-t-il  de  tems 
pour  la  voir?  comment  l'établira- t-on  f  II  fau- 
dra ramalTer  des  Jugeraens  contre  l'Ordon- 
nance ,  des  ades  de  notoriété  contre  des  di(^ 
çolîûons  manifçflçf s ,  publiques  &  ac«e£tççs; 
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ce  feront  que^ues  ades  obfcurs  qui  commeît?i 
ceront  à  fonder  cette  abrogation. 

Un  autre  embarr^^.s  pour  les  Citoyens ,  e^l 
que  le  Tribunal  fupérieur  qui  iuge  les  Arrérs  , 
n'admet  point  les  mêmes  principes  ;  il  peniê 
qu'une  chofe  irréguliere  dans  fon  origine  ne 
peut  pas  Ce  juftifier  par  elle  même ,  qu'on  ne 
doit  pas  continuer  ce  qu'on  ne  pouvoit  conv, 
mencer  ;  &  cafTe  quelquefois  les  Arrêts, 

De-li  que  réfuke-t-il  l  Un  particulier  con- 
trade  fur  la  foi  des  ufâges  ;  (on  adverfaite 
conteHe  fur  celle  de  l'Ordonnance.  Si  par  l'Ar- 
rêt cet  adverlaire  e(l  condamné  ,  il  Ce  pour- 
voit; les  Juges  ont  le  défagrément  de  voir  ré- 
former leur  décision,  &  la  Partie  gagnante  de 
perdre  des  frais  confîdérables.  D'un  autre  cô- 
té ,  fi  cette  Partie  eût  fûivi  la  règle  prescrite 
par  l'Ordonnance,  &  abandonne  Tufage,  elle 
auroit  rifqué  de  n'être  pas  plus  heureufe  ;  car 
Tadverfàire  la  pourfuivant,  l'Arrêt  l'auroit 
condamnée,  &  il  auroit  fallu  tenter  une  ca^ 
^tion  douteufè. 

Outre  l'incertitude  &  la  confufion  que  caufê 
3ans  les  affaires  cet  abandon  tacite  ,  il  y  a  bien 
d'autres  inconvéniens  qu'il  eft  inutile  de  rap-; 
peller. 

Examinons  les  caufês  qui  font  abandonner 
des  Ordonnances ,  afin  d'en  trouver  les  remè-: 
des. 

Elles  font  quelquefois  chargées  d'articles,' 
qui  ne  fervent  qu'à  multiplier  des  formalités. 
Tantôt  ce  feront  des  précautions  peu  nécefTai- 
res,  d'autres  fois  des  abus  rares  qu'on  veut 
prévenir ,  &  à  caufe  defquels  on  interrompt  le 
droit  commun. 

Quelquefois  elles  prefcrîvent  des  règles  în-; 
$onu»odes  dans  Tufage^  &  iguyent  Te^cès^ 
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hgueur  a  engagé  à  s'en  écarter:  la  peine  por- 
tée par  un  article,  n'étant  pas  proportionnée 
au  mal ,  a  fait  abandonner  cet  article  *,  &  c'efl: 
précifément  par  le  foin  extrême  que  le  Légll^ 
lateui  a  pris  pour  le  faire  exécuter ,  qu'on  ne 
l'exécute  point. 

La  peine  de  nullité  ,  qu'elles  prononcent 
fréquemment ,  n'eft  pas  toujours  (uivie  ;  elle 
eft  devenue  une  efpece  de  peine  bannale  que 
les  anciens  Rédadeurs  ont  eu  toujouts  à  la 
main  ;  &  par  l'abus  qu'ils  en  ont  fait  ,  elle 
eft  quelquefois  plus  nulle  que  les  ades  qu'elle 
profcrit. 

Il  n'eft  pas  flirprenant  que  ces  Loix  ayent 
des  imperfeftions.  Quelles  font  celles  qui  n'en 
ont  point  eu  ?  Ce  n'eft  que  par  l'ufâge  qu'on 
peut  les  connoître.  Ce  qui  rélùlte  de  la  médi- 
tation du  cabinet ,  &  ce  que  produit  la  pra- 
tique ,  (ont  deux  chofes  très-différentes  ;  îçs 
premiers  Magiflrats  ,  quelque  zèle  &  quelques 
lumiei;es  qu'ils  ayent  eu  ,  ne  font  pas  à  même 
de  fêntir  les  inconvéniens  d'une  règle  ,  comme 
ceux  qui  font  mettre  en  oeuvre  cette  règle. 

Ce  n'eft  pas  dans  la  corredion  qu'eft  le 
mal ,  mais  dans  la  corredion  tacite  ,  qui  fait 
que  (buvent  l'on  ne  peut  point  compter  fuc 
les  Ordonnances,  &  qu'elles  ne  forment  qu'u- 
ne bafe  très-incertaine.  On  ne  fait  fi  ce  qui  a 
été  ordonné  doit  être  :  la  chofe  qui  par  fa  na- 
ture eft  la  baie  de  la  certitude,  devient  une 
i^ueftion  &  une  (burce  de  conteftation. 

Il  efl  très-bon  que  ces  loix  puIfTent  être  cor- 
rigées ;  mais  il  faudroit  peut-être  que  la  ma- 
nière de  les  rediiîer  fût  plus  aifée ,  afin  qu'elle 
pût  être  plus  manifeftée  dans  le  public.  L'exem- 
ple que  donne  à  prélènt  un  Monarijuç  dip 
Nord,  eft  très-iage, 
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Ces  împerfedions  n'empêchent  point  le  re(-* 
peft  &  les  égards  dûs  aux  noms  des  T  Hôpi- 
tal ,  des  Pufibrs  .  des  JVIarillac,  &  de  ces  au- 
tres grands  Miniilres  qui  ont  dévoué  leurs  veil- 
les au  bonheur  de  leur  patrie.  Mais  le  fort  de 
tout  homme  efl  d'errer,  &  la  feule  reiïburce 
de  rhumanité  efl  de  réfléchir  fur  lès  erreurs. 

Il  efl  utile  pour  les  Ordonnances  qu'on 
|)ourra  faire  dans  la  fîiite,  d'examiner  le  fort 
des  anciennes ,  &  de  chercher  celles  qui  ont 
^té  le  mieux  obfêrvées. 

Il  efl  aife  de  voir  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de 
ïùivies  plus  exadement  que  celles  que  les  Tri- 
bunaux ou  les  peuples  avoient  demandées.  La 
défenfè  de  la  preuve  par  témoins  ,  &  bien 
d'autres  articles  >  font  de  ce  nombre  :  on  peut 
les  parcourir  dans  les  Edits  de  Moulins ,  d'Or- 
léans, de  Melun,  &c. 

Perfbnne  ne  diflingue  mieux  les  maux  ," 
sque  ceux  qui  les  fouffrent  ;  &  cette  fènfation 
les  porte  plus  vivement  à  en  pénétrer  la  caufè, 

C'efl  par  ces  fuites  de  Réglemens ,  deman- 
dés &  accordés  fur  toutes  les  matières  les  plus 
întérefTantes,  que  dans  des  lems  de  trouble  & 
d*indigence  l'on  s*efl  fbutenu  contre  les  abî- 
ïnes  que  ces  maux  ouvroient  de  toutes  parts» 

A  travers  les  orages ,  le  vaifTeau ,  par  cette 
manœuvre ,  parvint  à  ce  port  tranquille  où  il 
iê  trouve  depuis  plus  de  cent  ans ,  &  dans 
lequel  la  gloire  &  la  fplendeur  de  la  Monar-; 
tihiç  ont  cté  portées  au  plus  haut  point» 
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IJuATRiïME  Source  de  nos  Loix, 

Les  Arrêts. 

CEs  oracles  augures  prononcés  au  nom  de 
nos  Rois ,  &  formés  par  des  afTemblées  d« 
IVIagiftrats,  dépôts  refpedables  de  leurs  opi- 
nions,  n)nt  les  tré(ors  de  la  Juftice. 

C'eû  d'eux  que  nos  Souverains  ont  (ouvent 
tiré  les  difpoiîtions  de  leurs  Ordonnances ,  & 
que  les  Tribunaux  tirent  celles  de  leurs  Juge- 
Siens* 

Etude  des  Arrêts. 

Quatre  chofès  en  rendent  Tétude  utile. 

1°,  Une  fuite  d'Arrêts  fut  un  même  objet 
forme  une  Jurisprudence. 

z*.  Un  feul  Arrêt  fur  une  queftîon  ,  fait 
un  préjuge  qu*on  ne  doit  réformer  qu'autant 
qu'il  auroit  de  grands  inconvéniens, 

5®.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  contiennent  des 
réglemens.  Ces  trois  chofês  fourniront  diverfès 
oblêrvations  qu'il  fêroit  trop  long  de  détailler 

ici. 

Le  quatrième  motif,  le  plus  grand  qui 
doive  porter  à  Tétude  des  Arrêts,  eftle  befbin 
de  nourrir  fa  raifbn,  &  de  l'entretenir  pat 
l'examen  de  ces  décifions.  C'eft-là  où  elle  ap- 
prend à  agir  &  à  fe  développer;  c'eft-là  où  l'on 
s'inftruit  à  £àifir  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  vérité  & 
la  (âgefTe  ,  qui  Ce  perdent  dans  les  détours  de 
la  procédure ,  ou  que  les  (ôuplelTes  du  railbftr, 
jjçpient  s'efforcent  de  nous  dérober. 
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Cette  étude  peut  Ce  faire  à  TAudlencev  ^ 
la  Chambre  ^  ou  dans  les  Livres.  CVft-ià 
cju'on  Ce  forme  dans  cet  art  difficile  d*étre 
judicieux ,  art  qui  n'eft  autre  chofe  que  de  (àvoic 
(e  défendre  contre  les  preftiges  de  l'art  mêraei^ 

L'affiduité  dans  les  Temples  de  la  Judîce  i 
ne  peut  nous  faire  connoître  que  les  oracles 
qu'elle  rend  chaque  jour  (bus  nos  yeux  :  quant 
à  ceux  des  fiecles  paiïes  ou  des  Provinces  voi- 
(înes ,  ils  nous  préientent  un  champ  plus  vafte 
&  plus  riche  encore.  Mais  quelles  précautions 
faut-il  prendre  en  moilTonnant  ces  richefTes!  5C 
quelles  font  fbuvent  trompeufès! 

La  queftîon  des  anciens  &  des  modernes  >  qui 
îa  (buvent  fait  retentir  Tempire  des  Lettres ,  eiî 
quelquefois  agitée  dans  celui  de  la  JulHce  : 
même  raifônneftient  de  part  &  d'autre  ;  avec 
cette  différence  que  la  raifbn  de  Ce  décider  en 
fait  d'efprit ,  font  des  moyens  de  Ce  trompée 
en  fait  de  jugement. 

Sans  entrer  dans  la  déci/îon  du  mérite  réel 
des  uns  &  des  autres,  il  eft  des  cas  où  l'on  doit 
préférer  les  modernes,  d'autres  où  Ton  peut 
s'en  tenir  aux  anciens  :  cinq  ou  fix  règles 
courtes  &  fîmples  fufïi(ent  pour  ce  flijet. 

1°.  Outre  le  tems  oxx  ils  ont  été  faits,  oîi 
«doit  examiner  quel  es  mains  nous  les  ont  tranf^ 
mis ,  fî  elles  font  alTez  sûres  ;  dans  quelle  forme 
ils  nous  font  parvenus...  Obfèryations  à  faire. 
iùr  le  choix  des  fburces, 

3  ®e  Se  rappeller  les  Provinces  pour  lefquelles 
ils  ont  été  rendus  ;  car  Tefpece  d'oppofîtion  quî 
règne  «  en  fait  de  Jurifjrudence  ,  entre  divers 
yribunaux,  rend  inuîile  d'un  eoté  ds  la  Loire» 
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bu  de  la  Seine  ,  ce  qui  a  été  fait  de  Taûtre  ;  & 
Cela  arrive  même  fur  des  matières  où  la  Cou- 
tume n*a  introduit  aucune  différence. 

4*>,  Les  drconftances  de  TArrét  demandcïltf 
f ncore  des  obfèrvations. 

Embarras^ 

Des  principes  pour  l'étude  des  Arrêts,  l'oJÏ 
paiTera  à  (es  inconvéniens  &  à  fes  embarras  ; 
le  plus  grand  vient  de  leur  variation, 

C'eft  un  de  ces  maux  nécefTaires  qu'on  ne 
peut  guérir  radicalement  ,  mais  qu'on  peut 
diminuer.  Le  zèle  avec  lequel  que'ques  Mi- 
nières de  la  Juflice  fe  (ont  élevés  contre  cette 
diverfîté  ,  n*e(l  pas  le  langage  de  la  raifbn  :  il 
efl  des  cas  où  l'on  peut  changer,  mais  il  faut 
de  grands  motifs. 

Quand  une  Jurifprudence  a  été  formée  fut 
une  queftion ,  il  ièmble  dangereux  de  l'aban- 
donner ,  (bus  préteîite  de  perfedion  ,  de  mieux 
iuger  ;  ce  qui  n'eil  quelquefois  qu'un  mieujs; 
inutile. 

Inconvénient  des  variations» 

Ce  changement  a  de  trop  grands  inconvé- 
niens. Qui  peut  favoir  ce  nouvel  Arrêt  ?  Il 
n'y  a  (buvent  que  ceux  pour  qui  il  a  été  ren- 
du ,  ou  ceux  qui  fe  feront  trouvés  à  l'Audience, 
Cependant  des  Parties  ont  traité  ou  contradé 
fur  l'ancienne  Jurifprudence  *,  leurs  Confèiis 
fe  (ont  réglés  par-là.  L'on  trompe  la  confiance 
légitime  du  public:  ce  nouvel  Arrêt  ne  le 
rappellera  point  de  fon  ancienne  perfuafion.  ,  . 
Tandis  qu'une  Chambre  d'un  Parlement  aura 
|€fidu  ce  Jugement,  quelqu'autre  Cbambfea 
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qui  l'ignore  ,  peut  décider  différemment.  Ce-aiç 
qui  le  connoîtront ,  le  regarderont  comme  un 
Àrrct  de  circonftances ,  qui  ne  doit  point  faire 
une  règle  ;  ils  attendront  qu'il  y  en  ait  plu- 
sieurs conformes.  Il  faudra  que  de  nouveaux 
procès  fbient  fôutenus  (ur  la  même  queftion ,  & 
que  d'autres  Parties  recommencent  à  s'épuifèr  en 
frais ,  pour  faire  conÛater  que  les  Afrêts  pré- 
cédens  avoient  mal  jugé. 

Un  autre  inconvénient  de  cette  facilite  à 
quitter  les  Jugemens  anciens ,  c'eft  que  ces 
exemples  de  variation  fervent  pour  au.orifef 
d'autres  variations.  L*on  changera  , -parce  qu'on 
a  changé  :  ce  mal  (e  (èrvant  de  nourriture , 
Jfè  donne  des  forces  ^  jnefure  qu'il  reproduit 
des  effets;  &  (è  multipliant  par  lui-même  ,  il 
doit  néceffaîrement  porter  quelque  jour  la  coiî- 
fu/jon  à  un  point  extrême. 

Non-feulement  l'intérêt  des  particuliers ,  maïs 
celui  même  de  ces  Sénats  auguftes ,  demande 
qu'ils  ne  Ce  défàvouent  pas  légèrement  :  leur 
gloire  fêmble  en  partie  attachée  à  cette  inva- 
riabilité. Comment  un  Tribunal  Supérieur  re- 
gardera-t-îl  leurs  décidons  comme  facrées,  fî 
eux-mêmes  ne  les  refpeâent  pas  f  Les  Par- 
lemens  ditruifant  l'autorité  de  leurs  Jugemens, 
fè  privent  du  plus  beau  privilège  qu'ils  peuvent 
avoir,  qui  étoit  de  donner  feuis  àes  règles 
immuables  à  leur  Province  ,  par  la  maturité 
&  la  con{îance  de  leurs  opinions.  L'on  a  vu  , 
du  tems  de  nos  pères ,  des  Souverains  ,  frappés 
de  la  fageffe  de  ces  oracles ,  y  (bumettre  leurs 
prétentions ,  &  venir  en  paix  attendre  qu'ils 
fixafTent  les  limites  ou  les  droits  de  leur  Em- 
pire. Pouvons-nous  efpérer  que  des  Rois  aujour- 
d'hui faffent  encore  le  même  cas  de  ces  déci- 
fîons ,  quand  aujourd'hui  on  ofe  à  peine  le* 
citer  î 
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Prétextes. 

Ce  (yflême  qui  fait  qu'on  donne  fi  pcti  de 
poids  aux  Arrêts  ,  &  que  bien  des  gens  les  re- 
gardent  comme  les  plus  foÀbles  armes  d'une 
caufc  ;  cet  abus,  dis* je ,  a  deux  retranche- 
mens  dans lefquels  il  fe  croit  invincible:  i**. 
dit-on ,  G.  l'on  a  mal  jugé  julqu'ici  y  pourquoi 
ne  pas  juger  mieux?  i^.  les  circonftances  de 
la  queftion  décidée  ne  (ont  pas  les  mêmes  que 
celles  de  la  queftion  préfênte,  A  l'aide  de  ces 
deux  motifs  ,  il  n'eft  point  d'Arrêt  contre  le- 
quel on  ne  raîfônne.  Ce  qui  ne  convient  que 
cans  quelques  cas ,  Ton  s'en  fett  dans  tou$; 
Voilà  le  prétexte  des  changemens  î  yoyons  bs 
caufês  réelles. 

Vraies  eaufes. 

\^,  Le  peu  de  foin  de  recueillir  îe$  Juge-i 
}tiens  rendus,   8c  de  s'en  former  un  (yftéme. 

2^.  La  différente  manière  dont  la  même 
^ueiîion  peut  être  traitée  dans  des  tems  diffè- 
re ns  ,  fuivant  le  degré  de  force  de  fon  défen- 
fèur. 

3°.  L'incertitude  des  principes,  c'efl- à-dire 
la  facilité  de  les  contefler ,  &  le  befbin  d'une 
Loi  impérieufe  qui  impolê  fîlence,  La  raiibn 
feule  n'eft  po.'nt  un  appui  affez  ferme:  atta- 
quée ,  combattue ,  elle  peut  être  quelquefois 
.viâime  du  raifbnnement. 

4°.  L'égalité  d'inconvéniens  ou  de  motifs: 
car  fouvent  il  n'y  en  a  pas  plus  pour  décider 
une  queflion  d'un  coté,  que  pour  la  décider 
d'un  autre, 

5°.  La  différence  des  fyAêmes  que  les  Juges 
fe  forment  pendajoit  UA  tsms ,  &  qui  varient; 
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quelquefois  PArrét  dans  une  Cau(e  célèbre ,  îl 
Jurifprudence  même  d'une  Chambre  dépendra 
des  fentimens  d'un  ou  deux  de  fes  membres  , 
qui,  munis  d'un  plus  grand  fond  de  fcience,  & 
doués  de  plus  de  facilité  dans  rexpreffion  ,  fba- 
tiendrontleur  avis  par  des  raifbns  fi  perfuafî- 
ves,  qu'ils  décideront  le  relie  des  Juges ,  &  leut 
feront  même  abandonner  leur  (èntiment. 

Suivant  que  ces  têtes  ont  un  penchant  ou  à 
la  rigueur  du  droit ,  ou  à  la  modération  ;  (uî- 
vant  qu'ils  ont  adopté  certains  principes  ,  les 
Jugemens  rendus  de  leur  temps  s'en  repen- 
tent; ils  prennent,  pour  ainfi  dire,  une  tein- 
ture de  leur  efprit  >  &  changent  quand  ûst 
celTent  d'être. 

La  connoîiïance  des  eaufes  de  variation  cort-î 
«duit  naturellement  à  en  chercher  les  remèdes. 

Qu.int  a  l'oubli  où  fe  perdent  les  Jugemens  ,' 
Bous  fbmmes  moins  heureux  aujourd'hui  qu'on 
fie  rétoit  autrefois  (^a).  Dans  divers  Sénats 
des  recueils  exads  &  fuivis  étoient  rédigés 
par  des  mains  inftruites  &  laborieules  ;  mais 
depuis  quelque  temps  ce  fyflême  qui  s'ed  élevé 
au  milieu  du  Temple  de  la  Juflice  ,  &  dent  le 
principe  con/îfte  à  ne  point  fe  fier  à  Ces  déci- 
fîons,  a  pu  contribuer  à  faire  négliger  une 
entreprise  aufii  utile  :  d'ailleurs  rien  n'eft  plus 
ingrat  que  les  travaux  folides. 

N'y  auroit-il  aucun  moyen  pour  ranimer  ce 
ièle  ?  Le  fameux  Chancelier  d'Angleterre  fit  y 
dans  (on  petit  Traité  de  U  Jujlice  UniverjelU  « 
quelques  projets  fur  les  recueils  d'Arrêts.  Nous 

(^)  On  ti'a  rien  i  déiîrer  fur  ce;  arçicJe  au  Viùn^ 
Hpaen:  de  Paris, 
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^mmes  dans  le  fiecle  des  vérités  &  des  chi- 
mères ;  (çra-t-il  Dermis  d'e^  combiner  une? 

Dans  divers  Parlemens ,  il  y  a  des  confé- 
rences fur  des  matières  de  Droit.  Quelque? 
jeunes  gens  s'afTemblent  ;  un  ancien  préfide. 
Ne  pourroit-ii  pas  y  avoir  une  de  ces  confé- 
rences ,  deftinée  à  recueillir  les  Arrêts  le« 
plus  importans  ? 

Ne  pourroit-on  pas  y  prefcrîre  la  forme  dans 
laquelle  ce  recueil  devroît  être  fait ,  indiquer 
Jes  perfeâions  qu'on  doit  s'y  propofer  ?  &  pour 
donner  un  état  plus  folide  &  plus  durable  à 
cet  établiffement ,  ne  pourroit  on  pas  même 
çhoifir  quatre  fiijets  à  la  pluralité  des  voix  , 
deux  anciens,  deux  jeunes  ?  Les  anciens  (croient 
pour  veiller  à  cette  colleâion ,  les  jeunes  pouc 
îa  faire.  Il  conviendroit  qu'il  y  eût  une  efpece 
de  rétribution  attachée  à  cet  ouvrage  :  on  ea 
parlera  plus  bas.  Quant  à  (à  forme  ,  il  (èmble 
qu'il  faudroit,  i"*.  un  recueil  où  les  Arrêts 
fuffent  ,  par  ordre  de  date  ,  mis  afTez  au 
long  ,  avec  les  raifbns  des  Parties ,  &  l'iu-- 
dicat'on  des  motifs,  à  peu  près  comme  dans  le 
Journal  du  Palais,  i^».  Un  autre  recueil  fait 
par  ordre  de  matière,  comme  celui  de  Bonn 
face ,  rnais  plus  court ,  qui  rapporteroit  (ôm-^ 
îmairement  la  queftion  décidée,  le  motif  &U 
çîrconflance  principale  ,  s'il  y  en  avoit  d'effen-j 
tielle. 

A  la  fin  de  chaque  année,  on  rendroît  pu-i 
biic  au  moins  le  recueil  fommaire;  &  ceux 
qui  auroient  be(ôin  de  quelqu'une  des  queftion^ 
qui  y  (eroiejit  indiquées  ,  pourroient  confulter 
ïe  recueil  par  ordre  de  date,  qui  feroit  plus 
étendu.  Cela  formerolt  une  efpece  de  JournaJ 
;innuel. 

L'éleilion  des  (ùjets  devroît  Ce  faire  à  \^ 
pluralité  des  voix ,  pour  que  la  préféaf^çe  fu| 
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toujours  au  mérite ,  &  non  pas  quelquefois  $ 
la  faveur ,  comme  cela  pourroit  arriver  C\  le 
choix  dépendoit  d'un  (èuU  Ce  choix  devroit 
appartenir  à  cet  Ordre  honorable  deftiné  à 
réunir  Téloquence  à  l'étude. 

Alors  il  ne  (èroit  pas  néceiïaîre  d*une  forte 
rétribution  ;  l'honneur  d'être  choifi  fèroit  déjà 
une  récompenfê  ^  pourvu  que  cette  rétribution 
fuffît  pour  dédommager  les  anciens  d'une  quin- 
zaine ou  vingtaine  d'après  midi ,  qu'ils  lacri- 
iîeroient  dans  le  cours  de  l'année  pour  voir  le 
travail  des  jeunes ,  &  le  diriger  :  ce  (èroit  alîèz. 
Quant  aux  jeunes ,  deftinés  à  recueillir  les 
caufès,  &  à  faire  les  extraits,  on  choifiroit 
ceux  qui  ont  plus  de  difpofition  que  d'occu- 
pation ^  &  qui  entrant  dans  la  carrière,  ne 
font  pas  encore  fort  employés. 

Les  avantages  qu'ils  retireroîent  de  l'ouvra- 
ge, Toit  par  les  connoifïànces  du  Droit,  Coït 
par  la  facilité  de  (è  former  le  flyle  »  ièroit  unç 
récompenfê;  enfin  le  commencement  de  répu- 
tation ,  les  lauriers  naiflans  que  cette  diftinc- 
lion  leur  feroit  recueillir  ,  fèroit  un  motif  puif^ 
fant;  &  fî  on  attachoit  une  rétribution ,  ce  fèroit 
moins  pour  payer  leur  travail,  que  pour  leur 
faire  con trader  plus  étroitement  Tobligatioa 
de  travailler. 

Le  de/îr  d'être  choifî,  d'obtenir  les  fufÏTage$ 
de  fês  Confrères ,  &  d'être  chargé  d'une  com-« 
mifïion ,  preuve  diftindive  du  mérite ,  fèrpit 
un  aiguillon  qui  augmenteroit  Turbanité  Se 
les  égards  ,  s*ils  pouvoient  s'augmenter. 

Quant  aux  règles  de  ces  recueils  ,  l'on  n*au- 
toit  qu'à  les  former  fur  le  plan  indiqué  par  le 
Chancelier  Bacon ,  &  en  ajouter  quelques-unes 
pour  avoir  l'ouvrage  aulfi  parfait  qu'il  peut 
«tre. 
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Ils  ne  devroient  (e  faire  que  dans  les  Villes 
<!e  Parlemens.  De-là  ces  tables  de  la  Loi  fe 
répandroient  dans  tous  les  Tribunaux  du  Reî- 
fbrt  ;  &  quelquefois  les  Savans  dans  les  autres 
Provinces ,  ou  les  Curieux ,  leroient  charmés 
de  les  avoir. 

Quant  aux  fonds  nécelTaires ,  une  partie 
naîtroit  du  travail  même,  &  ee  qui  manque- 
roit  (êroit  peu  de  chofè.  Cet  établiflement 
demanderoit  quelque  règle  de  détail  ;  mais 
on  ne  s'y  eft  que  trop  arrêté.  Le  Lefteur  par- 
donnera l'imprudence  de  l'avoir  propofé ,  au 
motif  de  bien  public  qui  y  engage. 

On  peut  joindre  cette  rêverie  à  tant  d'au- 
tres qui  ont  paru. 

Arrhs  de  règlement. 

Un  fécond  moyen  propre  à  fixer  les  variai 
tîons ,  c'eft  les  Arrêts  de  réglemens.  L'honneur 
qu'ils  font  aux  Parlemens  9  &  aux  Particuliers 
qui  en  font  les  Auteurs ,  les  moyens  pour  les 
rédiger,  &  pour  les  examiner  plus  facilement^ 
feront  encore  le  fujet  de  ces  réflexions. 

Les  {bphinnes  continuels  qu'on  fait  pour 
prouver  que  les  circonflances  de  l'Arrêt  font 
différentes,  dans  des  cas  très  fèmblables ,  de- 
mandent quelques  règles  pour  en  diminuer  !•« 
abus. 
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TITRE    V. 

Cinquième    Source* 
Les  Ufages, 

LEs  Ufages  ne  (ont  point  des  Loîx ,  lec 
Juges  peuvent  en  dirpofer;  mais  ils  (ont 
ibuvent  ia  ba(e  des  Jugemens ,  &  quelquefois 
celle  des  Loix  même. 

Ils  différent  beaucoup  des  Coutumes,  Celles- 
cî  ont  été  rédigées  par  écrit,  &  revêtues  de  Tau- 
torité  publique  :  elles  (ont  fixes  &  (ôuveraines» 
L'ufage  eft  une  habitude,  une  e(pece  d'accord 
générai  de  faire  telle  chofè  plutôt  qu'une  autre: 
c'eft  une  tradition  qui  (e  perpétue  d'une  généra- 
tion de  Jurlfconfultes  à  l'autre  ;  tradition  pui-" 
fée  dans  deux  fources  très- différentes  •^  tantôt 
dans  le  fein  de  la  (cience  >  &  tantôt  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance, 

Nécejfîté  de  régler  fa  force. 

Quelquefois  c'efl  un  joug  que  Tage  veut 
împofèr  à  la  raifbn  &  à. l'étude  ;  c'eft  le  der- 
nier retranchement  de  ceux  qui  ont  dû  voir 
beaucoup,  &"  qu;  pour  cela  n'ont  pas  toujours 
vu  mieux:  c/eft-là  oijjon  ne  peut  les  forcer.  Le 
deflin  des  homn^es  eû  d'abufèr  de  tout. 

Par  cette  même  cauie  ,  la  réflexion  rebelle 
abufe  de  (es  privilèges  j  &  quelquefois  la  jeu- 
nefle  &  Tignonnce  oltnt  demander  mal-à- 
propos  aux  anciens  raijon  de  U  foi  de  leur 
pere. 

Pe  ce  défbrdre  mutuel,  naît  un  embarras 

extrême. 
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(extrême.  N'eft-il  point  poiïîbîe  d*y  porter  h 
lumière  ?  Cherchons  des  règles  pour  fixer  les: 
droits  de  Tufage  ,  pour  limiter  fbn  autorité 
fans  la  détruire,  pour  planter  les  bornes  quî 
doivent  féparer  (on  empire  de  celui  de  la  raf-t 
fon. 

Ce  grand  mot,  c'ejl  l'afige^  eiileperedes 
abus  :  il  n'en  eft  point  qui  ait  plus  belôin  d« 
règles. 

Idées  de  ces  règles. 

Toutes  les  queftions  qu'on  peut  faire  Ce  ré- 
duifent  à  deux,  i",  Exifle-t-ilf  z®.  Doît-il 
cxifter  ? 

Les  preuves  qu'on  rapporte  pour  établie 
qu'un  uiage  e^ ,  font  de  diverfès  elpeces:  cha^; 
eu  ne  demanderoit  des  réflexions  &  des  prîncH 
pes.  Cela  nous  meneroit  trop  loin  pour  un 
Effai. 

Quant  à  la  féconde  queftion  ,  doit^il  être- 
tel?  deux  fblutions  différentes  :  Ou  il  y  a 
une  Loi  fiir  cet  article ,  ou  il  n'y  en  a  point» 
Dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  d'ufâges  -,  ceux  fiir  la  pratique ,  ceux  fîir 
le  droit.  On  n'entrera  point  ici  dans  les  (iiites 
de  cette  diftinâion. 

S'il  y  a  une  Loi ,  ou  il  Tinterpréte ,  ou  il 
la  détruit.  Les  interprétations  doivent  naturel-^ 
lement  (ê  tirer  de  l'ufage ,  mais  elles  (ont  de 
différentes  efpeces:  les  unes  (butîennent la  Loi, 
les  autres  l'éludent.  Chaque  efpece  demande 
<ks  ob(êrvations  qu'on  omet  icît 

PaCons  au  cas  où  l'ufàge  a  aboli  la  Loi. 

C'eft  un  principe  en  Droit ,  que  les  homme^ 
ne  peuvent  (e  délier  que  de  la  même  manière 
jju'ijs  Ce  font  Uu  Çe^ui  s'çftfait  par  lacon-^ 
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venti^n  des  Parties ,  ne  peut  Ce  défaire  que  de 
la  même  façon  :  ce  qui  eft  décidé  par  un  Juge  « 
ne  peut  fe  réformer  que  par  un  autre  :  quand 
on  eft  obligé  par  un  écrit ,  on  ne  peut  (e  dégager 
que  par  un  écrit  contraire.  Ce  principe  ,  confà- 
cré  par  un  axiome  de  Droit ,  diàé  par  le  bon- 
fens ,  eft  violé  lorf^u'il  s'agit  des  Loix ,  c'efl- 
à-dire  de  la  chofe  la  plus  facrée  :  &  comme  un 
abus  en  entraîne  un  autre ,  l'autorité  qu'on  a 
donnée  à  l'ufâge ,  ne  s'eft  pas  bornée  oii  elle 
devoit.  Que  d'inconvéniens  n 'entraîne- 1- elle 
pas  ? 

De  fâges  Magiflrats  auront  {ùé  pour  combi- 
ner des  Ordonnances  ;  des  Parlemens  auront 
rendu  des  Arrêts  de  règlement,  ils  les  auront 
médités  avec  foin,  L'ujage  ejl  contraire  , 
dira-t-on ....  tout  eft  dit.  C'eft  le  prétexte  , 
&  le  mot  de  ralliement  de  l'ignorance.  Ce  qui 
difpenfe  de  les  fuivre  ,  difpenfè  de  les  con- 
fioitre. 

L'abandon  ,  le  renverfêment  ,  Taltératloii 
des  Loix  ,  fi  multipliés  par  l'ufâge,  font-ils 
toujours  le  fruit  de  la  fâgefTe  \  ne  le  font-ils 
pas  quelquefois  de  la  négligence  de  ceux  qui 
doivent  veiJer  à  leui  exécution  l  Première 
caufè.  D'autres  fois ,  une  molle  condefcendance; 
qui  fê  colore  du  nom  de  bénignité  &  de-  dou- 
ceur ,  &  qui  fait  qu'on  craint  de  mériter  le 
titre  de  Juge  rigoureux,  engage  à  fermer  les 
yeux.  Enfin  les  pafi^ions  &  les  intérêts  humains, 
qui  luttent  fans  cefTe  contre  les  Loix ,  viennent 
à  bout ,  après  un  certain  nombre  d'années , 
de  les  enfèvelif  fous  ce  mot  fatal  de  déjuétude% 
qui  eft  aujourd'hui  en  faveur. 

De-là  ,  que  conclure  ?  Que  ce  n'eft  pas  alTez 
cfue  Tufage  ait  détruit  ou  prétendu  détruire  un 
Règlement  ou  une  Lpi  j  il  faut  quç  cette  Lpi 
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ait  un  inconvénient  évident ,  certain  ,  frap- 
pant: &  dans  le  doute,  c*€fl  toujours  pour  elle 
qu'on  doit  fe  décider. 

Quand  elles  (ont  faites ,  il  ne  faut  point 
juger  les  Loix ,  mais  juger  Hiivant  les  Loix  : 
c'eil  une  règle  généralement  connue.  Quelques 
autres  principes  rameneroient  la  certitude  :  rieîl 
ne  doit  être  porté  à  l'extrême. 

Quand  un  uCage  ed  très  confiant,  très-géné- 
ral ,  &  qu'il  y  auroit  un  grand  boulverfêment  à 
faire  pour  le  changer,  alors  on  doit  (s'iln*efl 
pas  mauvais  )  le  laifler  fubfiHer  ,  quoiqu'il  fè 
trouve  contraire  à  la  Loi.  C'eft  une  nécefïîté  : 
elle  eft  un  mal,  La  puifîance  légiflative  peut 
feule  y  remédier,  en  faitant  Loi  ce  qui  n'efl 
qu'ulàge ,  &  lui  donnant  un  caradere. 

Il  faudroit  encore  dîftînguer  la  Jurîfprudenre 
d'un  Parlement  d'avec  les  dlverfès  Juri(pru- 
dences  des  Sièges  de  Ton  refTort ,  &  fixer  quand 
ces  Jurifprudences  locales  doivent  avoir  une 
autorité ,  &  quelle  elle  peut  être.  On  en  parlera 
plus  bas. 

Quand  on  aura  cherché  dps  principes  pour  (è 
décider  dans  la  pratique  Cm  ce  mot ,  c'e/2  l'u^ 
Ja^^e ,  Ton  fera  quelque  réflexion  fur  cette  par- 
tie de  notre  Jurifprudence ,  qui ,  après  avoir 
détruit  toutes  les  autres ,  (è  détruit  elle  même, 
&  qui  >  rendant  tout  incertain  ,  devient  aufïï 
incertaine. 

Leurs  inconvénkns* 

Dans  les  tems  les  plus  gro(ïiers ,  on  fêntît 
les  inconvéniens  de  la  tradition;  on  (e  vit  né- 
celîité  de  fixer  les  Coutumes  par  des  écrits.  Les 
mêmes  raifons  fubfiflent  contre  les  ufages,  & 
ce  fiecie  eil  irop  écUiré  pour  ne  les  pas  fentir» 

Dij 
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Ils  ne  font  point  affez  précis,  point  afle:^ 
étendus,  ni  détiMlîés,  point  afTez  notoires  dans 
les  cas  peu  fréquens  ;  ils  laifTent  trop  d'arbi- 
traire dans  les  déci/îons.  En  un  mot ,  ils  gré 
trois  défauts  principaux. 

Incertitude  fur  leur  exiflence  . , .  • 
Diverfité  infinie  fuivant  les  lieux.,  «; 
Variation  fiiivant  les  teras. 

1^.  V  incertitude.  On  entend  fou  vent  plal-» 
dcr,  &  long-tems  ,  fur  ces  mots,  ceJlVu(cige% 
ce  ne  l^ejl  p,ts»  Combien  de  procès  ou  d'Incidens 
qui  roulent  fur  ce  point  ?  Confultez  un  ancien 
lur  un  cas  moins  fréquent,  il  vous  dira:  i'ufage 
tjl  tel:  allez-en  confulter  un  autre ,  il  vous 
afTurera  que  l'ufàge  efl  différent.  Les  exemples 
de  cette  variété  ne  font  pas  rares, 

L'ufàge  ne  doit  ctr«  que  ce  que  tout  le 
inonde  ^it  ;  or  tout  le  monde  doit  fàvoir  ce 
que  tout  le  monde  fait.  Donc  dès  que  Ton  peut 
contelier  un  ufàge,  il  n'eft  plus  certain ,  ou  , 
pour  mieux  dire  ,  il  n'eft  plus.  Cela  ne  peut 
arriver  que  fur  des  cas  rares.  Dans  ces  cas  y 
on  r^ait  rarement  ce  qui  fê  pratique ,  &  on 
Pignore  aifement. 

Il  fêmble  que  ,  pour  qu*un  ufàge  fôit  eonf^ 
tant ,  il  faut  qu'une  elpece  de  murmure  géné- 
ral s'élève  contre  celui  qui  Tofè  conteikr. 
C'ed-là  le  (ceau  &  la  ièule  marque  authen-, 
tique  de  Tufâge. 

2**,  Diverjité  infinie.  Il  efl  fîirprenant  de 
voir  la  multitude  d'ufàges  introduits  fur  les 
points  réglés  par  des  Ordonnances  qui  doivent 
être  généralement  obfèrvées.  Combien  font-ils 
^us  diverAâés  fyx  des  ar^içks  j  fùc  i^r^uels 
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Ken  n*a  été  fixé  î  Où  il  n'y  a  point  de  règle  , 
chacun  s*en  fait  une* 

3°.  Variation,  Comme  ils  ne  font  écrits 
Huile  part,  on  les  chinge  quand  on  veut,  & 
comme  on  veut.  Il  ne  faut  qu'une  circonftancse 
qui  falTe  rendre  un  Jugement  un  peu  différeni, 
&  l'ufage  varie, 

Après  avoir  indiqué  les  inconvénîens  qu'il 
produit,  il  eîl  naturel  d'en  chercher  les  re- 
mèdes. 

Remèdes . 

Quant  à  rincertitude ,  il  y  a  plu/îeurs  moyens 
èe  tendre  à  la  fixer.  Un  des  premiers  fèroit 
de  recueillir  les  Jiâes  de  Notoriété:  il  y  a 
diverlês  réflexions  à  faire  (ur  l'autorîté  ou  la 
foibleffe  de  ces  ades.  Ce  travail  fait  avec  choix 
&  avec  intelligence,  &  rendu  complet,  feroit 
un  des  meilleurs  ouvrages.  Auiri  ingrat  par 
lui-même,  qu*utile  au  Public,  il  mérite  que 
l'autorité  le  (èconde  &  l'anime.  Un  jeune  Ma- 
giflrat,  digne  par  fes  (èntimens  de  la  Maifbn 
ilîuftre  à  laquelle  il  s'étoit  allié  ,  protégeoit 
cette  entreprise.  La  mort  a  enlevé,  àh-i  Ton 
prîntems ,  cette  fleur  qui  naifibit  pour  le  bonheur 
de  la  Juflice.  La  protedion  qu'ii  accordoit  à 
cet  ouvrage  ,  augmentoit  plus  fà  gloire  que 
celle  de  l'ouvrage  même. 

Quant  à  la  variété  ,  on  s'en  fait  un  honneur. 
L'on  dit  communément  dans  chaque  Tribu- 
nal ,  telle  ejt  notre  Jurij prudence  ;  il  n'y  a  point 
de  petit  Bailliage  qui  ne  fè  picque  d'avoir  la 
fîenne,  &  même  d'en  avoir  de  îîngulieres  :  le 
mal,  c'eil  que  dans  ce  Tribunal  même  on  n'eft 
pas  toujours  bien  d'accord  fiir  cette  Jurlipru^ 
^eHC9« 

Dii] 
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Il  faudroit  d'abord  fixer  les  cas ,  où  les  Jiï- 
rîfprudences  locales  doivent  avoir  une  autorité; 
il  paroît  qu'il  n'y  en  a  que  deux  ,  H^avoir  : 

1**.  Quand  i'ufage  local  a  une  liaifbn  avec 
la  Coutume  écrite  &  particulière  de  l'endroit 
où  il  s'obfêrve  ,  comme  quand  il  interprète 
quelqu'articlc  de  cette  Coutume. 

t®,  Lorfque  l'utilité  d'un  canton  demande 
un  ufage  fpécial ,  &  quand  il  eft  lié  avec  le 
bien  de  l'agnculture  ou  du  commerce,  comme 
l'ufàge  de  Breffe ,  dont  nous  avons  parlé  a4i 
litre  III  de  cette  Partie, 

Hors  ces  cas  ,  la  Jurisprudence  des  Parle- 
mens  doit  elle  faire  une  Loi  générale  pour 
tous  les  fubalternes  ?  Ne  doit  -  il  connoître 
d'autres  ufages  que  les  fiens  ?  C'eft  ce  dont  on 
dcute  dans  bien  des  Sièges  inférieurs. 

La  raifon  (emble  demander  cette  fupérîorité  r 
la  dignité  de  ces  Corps  augufles  fêmble  fè  join- 
dre à  elle  pour  i'afîurer  :  fans  cela  les  Parle- 
mens  fèroient  (ans  cefïe  obligés  de  s'informer 
des  ufâges  des  Juges  inférieurs ,  &  de  leur 
aller  demander  comment  on  doit  juger. 

C'ell  bien  aflez  qu'il  y  ait  douze  oU  treize 
Jurifprudences  différentes ,  làns  qu'il  y  en  ait 
quatre  ou  cinq  cent. 

Enfin,  quant  aux  changemens  fucceflifs  qui 
arrivent  dans  les  ufàges ,  les  mêmes  moyens 
qui  contribuent  à  fixer  les  Jugemens ,  &  dont 
on  a  parlé  plus  haut ,  (èrvent  dans  ce  cas-ci. 
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TITRE    VI. 

SlXlEJIE    SOURCE    DE    KOsLoiX* 

Des  Auteurs. 

LEs  Auteurs  ont  (ouvent  influé  fur  les  Juge* 
mens ,  &  leurs  réflexions  ont  amené  de  nou- 
velles Loix. 

Tout  ce  que  nous  avons  envifàgé  jufqu*à 
préfènt ,  n'eft  rien  en  comparaison  de  l'éten- 
due immenfê  qui  s'offre  à  nos  regards.  Quel 
vafte  champ  pour  promener  £à  raison  ,  pour  la 
nourrir  ,  pour  l'égarer  ! 

Nous  parcourrons  d'abord  la  néceiîîté  de  Té- 
tude  ,  enfuite  Ces  embarras ,  fês  régies ,  les 
opinions  dont  on  doit  fe  défier  ;  delà  nous  nous 
arrêterons  à  la  connoifl'ance  des  Auteurs  ,  de 
leurs  divers  caraderes  ,  de  leurs  travaux  ,  du 
fort  de  leurs  ouvrages,  des  moyens  de  les  ren- 
dre plus  utiles  :  enfin  nous  jetterons  un  coup- 
d'œil  fur  la  différence  des  liecles  &  les  révo". 
Jutions  de  cette  fcience. 

De  VEmde  Gr  de  la  LeBure. 

Utilité  des  Auteurs, ,  , ,  les  principes  gé- 
néraux y  (ont  rafl^emblés  ,  les  Loix,  les  Arrêts 
amaifés , . . .  les  autorités  indiquées, .. .  le» 
queflions  y  font  approfondies. 

Les  textes  ont  fouvent  befoin  d'interpréta- 
tion; il  faut  en  faifir  Tefprit,  en  connoître  la 
force  :  les  écrits  de  ces  hommes  fàvans ,  des 
plus  Gigei  Mag  (Irats ,  ou  des  premiers  Av<^- 
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cats  du  Royaume ,  n*en  font-ils  pas  les  pîal 
sûrs  interprètes  l 

Joignons  à  la  pénétration  ,  anx  lumières  dé 
notre  fiecle ,  les  réflexions  de  cette  laborieuse 
&  prudente  antiquité  ;  imitons  fës  recherches  , 
employons  les ,  ce  lorsqu'il  s'agit  d'embellir  le 
trône  de  la  Juftice ,  allons  puifer  dans  lès  tré-: 
lors. 

C'edlà  qu'on  prend  le  goût  du  (olide,  qu'on 
s'inflruit  à  préférer  les  vieux  principes  du  bon-, 
lèns  au  charme  piqu?nt  des  nouveautés, 

La  règle  que  quelques  peribnnes  (è  font  de 
ne  plus  citer,  a  amant  d'inconvéniens,  que 
celle  de  citer  trop;  cet  ufage  difpenfèra  infèn- 
•iîblement  de  celui  d'étudier  ;  quelque  jour  , 
pîuiîeurs  x^'îagl^trats  croiront  î».voir  tlÇÇql  de 
leur  efprk  pour  juger  ,  &  plusieurs  Avocats  de 
i^ur  imagination  pour  défendre. 

Que  ne  peut-on  voiler  à  tous  les  yeux  ,  les 
embarras  de  l'étude,  &  même  Tes  inconvé- 
jiiens  f  L'homme  eft  defliné  à  marcher  fans 
cefTe  en-tre  des  écuells  :  un  ju{le  milieu  efl  la 
route  qu'il  doit  fuivre ,  &  il  ne  peut  ni  la  te-3 
iiîr  fans  peine  ,  ni  la  quitter  fans  regret, 

La  variété  des  Auteurs,  leur  oppofition ,  leur 
multitude  ,  leurs  défauts ,  leurs  mafTes  volumi- 
neufes ,  les  dégoûts  du  ftyle,  le  faux  des  opi-. 
nions ,  que  d'excufès  pour  les  abandonner  ! 

Je  conviens  qu'il  eft  dur  de  pafTer  des  après- 
midi  à  fouiller  des  in-fdlo  ,  pour  faire  la  froide 
découverte  ,  que  Carondas  n'eft  pas  d'accord 
avec  Papon  ,  ou  pour  réconcilier  le  Jurilcon- 
fulte  Paul  avec  Ulpîen  ,  dans  des  cas ,  ou  , 
quoi  qu'on  fafTe  ,  ils  feront  éternellement 
bidouilles. 

Je  fèns  qu'on  eft  piqué  de  voir  un  Auteur,^ 
qui  décidant  une  queftion ,  dit  que  c'ed  l'avis 
^\x  plus  grand  nombre  >  fans  avQir  pris  la  pei^iq 
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Be  compter ,  &  d'en  trouver  J*inftant  d*après  , 
Un  autre  d*un  avis  contraire  qui  en  dit  autant. 

IJ  eft  faOidieux  d'avoir  à  digérer  des  amas 
de  raifônnemens  accumulés  contre  la  raifbn, 
des  tilTus  de  Çciicnce  tramés  prefque  contre  la 
Juftice  ,  de  s'exténuer  l'e/prit  dans  des  fpécu- 
lations  /î  defficatives ,  d'écouter  des  gens  quî 
parlent  dans  des  entraves,  &  je  fài  par  expé- 
rience, qu'en  parcourant  tout  ce  qu'un  travail 
obfcur  &  une  fécondité  infortunée  ont  pro- 
duit ,  on  n'a  fouvent  que  la  trifte  (àtisfadion 
de  mefurer  l'efpace  immehfe  des  erreurs  de 
l'humanité. 

Manière  d'écudler. 

Mais  Pctude ,  la  (cience  même  a  des  ré- 
gies ,  à  l'aide  defquelles  elie  peut  marcher. 
Qu'elle  ne  (oit  point  oblcure  dans  (à  profon- 
deur ,  qu'elle  ne  foit  pas  confuie  dans  la  mul- 
titude de  Ces  richeffes  ;  que  malgré  (on  éten- 
due elle  refte  toujours  certaine  :  jes  régies  de 
l'ordre  (  ^^  ) ,  celles  de  la  clarté  ,  l'habitude  de 
revenir  à  des  points  fixes,  le  (oin  de  (e  les 
former,  nous  font  échapper  aux  inconvénient. 

Que  ceux  qui  commencent ,  s'attachent  d'a- 
bord à  ceux  des  Auieurs  élémentaires  quî 
poiTédent  le  mieux  ces  qualités  ;  nous  tenons 
toujours  de  la  manière  de  nos  maîtres  ;  notre 
clprit  prend  une   teinture  du  leur. 

Qu'ils  s'en  tiennent  là  pour  Ce  fiire  un  fond 
de  principes ,  &  qu'ils  y  joignent  le  Coin  de  Te- 
rifier  le  texte. 

Que  pour  approfondir  en  particulier  les.  ma- 
tières ou  les  queftions  ,  ils  Ce  livrent  alors  aux 
in-jolio  ,    mais  avec  prudence  ,  &  qu'ils  ayent 
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toujours  des  flambeaux  en  main  pour  Cq  gui* 
der. 

Qu'ils  (è  méfient  des  opinions  trop  (uhtî- 
les ,  il  eH  à  craindre  qu'elles  ne  réunifient  pas 
les  fufFrages  ;  qu'ils  foient  en  garde  contre  cel- 
les du  rigorifme ,  &  qu'ils  craignent  autant 
celles,  qui  par  trop  d'équité,  combattent  des 
Loix  particulières  que  d'autres  motifs  rendent 
nécefTalres. 

Qu'ils  apprennent  l'art  d'évaluer  les  Au- 
teurs ,  qu'ils  les  pénétrent ,  qu'ils  apprennent 
à  connoitre ,  pour  ainfî  dire ,  jufqu'à  leur 
ame  même. 

ConnoiJJance  des  Auteurs. 

On  fe  propofè  d'en  donner  une  làie  dans 
rOuvrage ,  dont  voici  l'efTai  :  on  les  confîdé- 
rera  d'abord  parla  méthode  qu'ils  ont  prife: 
les  uns  ont  traité  à  fond  des  quefîions  déta- 
chées, qui  n'ont  prefqu'aucun  rapport  entr'el- 
les« 

Les  autres  ont  choifî  une  matière  en  par- 
ticulier, ont  cherché  à  l'approfondir  &  ont 
donné  des  traités. 

D'autres  ont  recueilli  des  Arrêts. 

D'autres  ont  commenté  des  textes  ;  c'efî 
tous  ces  GlofTaires  &  Commentateurs  qui  ont 
paru  ,  qui  ont  commencé  la  (êience  du  Droite 
&  que  la  {cience  perfedionnée  a  appris  à  aban- 
donner. 

D'autres  ont  raffemblé  les  principes  les  plus 
communs ,  Domat ,  DefpeilTes  ,  Argou  ,  &c. 
en  ont  formé  un  corps. 

D*autres  ont  recueilli  des  dki/îons ,  ou  des 
définitions  par  ordre  alphabétique. 

Voir  les  difFérens  points  de  perfeâîon  de 
chacune  de  ces   méthodes  j  &:  ceux  qui    en 
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*nt   plus  approché  ,  c'eft   ce    qu'on   (è  pro- 
po(ê. 

De-H ,  examinant  les  Auteurs  en  eux-mê- 
mes, on  les  confîdérera  de  divers  côtés;  on  par- 
courra des  rapports  dont  chacun  influe  fiir  le  ca- 
ra(Slere  de  leurs  Ouvrages. 

1°.  Leur  degré  de  génie.  Cette  qualité  ne 
garantit  pas  des  erreurs  ,  mais  elle  aide  a  dé- 
couvrir bien  des  vérités.  Parmi  ces  vérités  , 
celles  qui  ne  lemblent  point  des  découvertes  , 
font  les  plus  sûres  :  le  feu  ,  l'énergie  ,  la  per- 
fuafîon  accompagne  fès  produétions.  Tels  ont 
été  des  hommes,  dont  le  nom  fera  à  jamais 
illuftre ,  un  du  JVioulin  ,  un  d'Argentré ,  & 
ceux  qui  les  premiers  ofèrent  déchirer  un  coin 
du  bandeau  de  l'erreur. 

La  dureté  avec  laquelle  ils  s^éleverent  coti- 
tre  les  opinions  de  leurs  prédécefTeurs  &  de 
leurs  contemporains ,  convient  ^eu  à  1  urba* 
nité  de  nos  jours ,  mais  ne  diminue  rien  de 
leur  mérite  :  on  (ait  ce  qu'en  penlôit  l'iliufire 
JW.  Daguefleau  :  Cétoit,  difoit-il,  en  pariant  de 
du  Moulin  ,  un  génie  fi  projond  (?  fi  propre  à 
épuijer  les  matières  qui  étoient  C objet  de  Jes 
veilles^  quem»,,  la  levure  ^  ou  pUitôt  l' étude 
la  plus  utile  qu  on  puijje  faire  ,  e/l  celle  du 
Commentaire  du  titre  des  Fiefs  ,  pour  Je  for^ 
mer  dans  la projondeur  du  raisonnement.  Après 
eux  ,  on  a  vu  renaître  d'autres  grands  hommes. 
Chaque  fîecle  en  a  produit,  en  fe  lamentant 
de  n'en  point  avoir  i  le  notre  même  compte 
les  il  en  s. 

II  eil  trcs-néceïï*aîre  de  connoître  les  Auteur», 
par  les  Provinces  dans  lef^uelies  ils  ont  tra- 
vaillé, &  de  favoir  ceux  qui  dans  chaque  Pro- 
vince font  plus  eHimés  ;  la  diveriité  des  fyiîcrac» 

D  Y) 
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de  Jurisprudence  &  de  principes ,  engagent  f 
ne  perdre  jamais  de  vue  cet  article. 

Les  divers  états  des  Auteurs  influent  encore 
fur  le  caradere  de  leurs  travaux  :  ceux  defti- 
Bés  à  décider  &  à  marquer  la  vérité  ,  parlent 
différemment  que  ceux  qui  s'occupent  à  la 
défendre.  Nous  avons  plufieurs  ouvrages  fairs 
par  des  Profefleurs  de  Droit  ;  ils  tienn^ent  tous 
d'un  certain  genre ,  &  l'on  peut  dire  que  ce  ne 
font  pas  les  moindres  :  chaque  efpece  a  fes 
avantages ,  chaque  mérite  eft  voilln  d'un  dé* 
faut  qu'il  faut  connoure  .  » . . 

Parmi  tous  ces  Ouvrages ,  on  admirera  tou- 
jours ce  que  nous  fourniflent  de  Mémoires» 
de  Plaidoyés,  ou  de  Traités,  ces  Jurifcon fuites 
Orateurs  ,  qui  (ans  autre  recommandation 
qu'eux  mêmes,  font  devenus  refpedables  à  leur 
fiecle;  &  portant  dans  leur  ame  la  grandeur 
des  Démofthenes  &  des  Cicérons,  ont  fait 
jlriompher  au  milieu  de  l'empire  du  luxe  &  de 
la  vanité ,  les  avantages  du  mérite. 

Des  Ouvrages  en  gênéraL 

Le  meilleur  Ouvrage  lalfle  beaucoup  à  dé-] 
£rer. 

Rien  de  plus  rare  &  de  plus  difficile  que  de 
faire  un  bon  Livre  dans  ee  genre  :  ce  n'eil 
pas  la  faute  des  Auteurs,  c'efi  celle  de  la 
matière. 

De  grands  Auteurs  ont  fiit  des  changemens 
dans  la  Juriiprudence  de  leur  itecle  &  des  iui- 
vans  :  ces  mêmes  Auteurs  n'ont  pas  été  fuivîs 
dans  pluiTeurs  cas  ;  il  re(le  à  fcavoir  dans  ces 
cas  n  ce  font  eux  qui  ont  raifon. ,  ou  ceux  qui 
les  ont  abandonnés;  il  'fèoit  aife  de  prou- 
ver qu'on  &*eft  quelquefois  obfliné  à  Hiivre 
rerreur  quand  ils  jnomroient  la  vérité ,  qu'oBt 
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à  efl  efforcé  de  fermer  les  yeux ,  lorfiju'ils  pré- 
lêntoient  la  lumière. 

Le  plus  grand  Auteur  ,  le  meilleur  n'efl  pas 
Gelui^  qui  ne  s'eft  jamais  trompé  ,  qu'on  n*a 
jamais  alandonné  ;  il  n*x  en  a  aucun  :  mais 
c'eft  celui  qu'on  a  abandonné  le  moins  fou-^ 
Ven^ 

S'ils  étoient  toujours  (ûîvis  ,  ils-auroientua 
plus  grand  privilège  que  les  Arrêts  qu'on  aban- 
donne. 

Ils  ont  dans  leur  cabinet  tout  le  tems  de 
faire  des  remarques  fur  les  dlfFérens  objet» 
qu'ils  examinent  :  ceux  qui  font  dans  le  cou- 
rant des  affaires  (  qu  Iqu'habileté  qu'ils  ayent) 
n'ont  pas  tous  leurs  momens  à  eux^  ils  font 
charmés  de  trouver  les  principes  &  les  faits 
Tafîemblés ,  les  réflexions  toutes  faites  :  lor(^ 
que  le  choix  de  l'Auteur  eft  folide^  ils  Ibnt 
heureux. 

Quant  au  grand  nombre  des  hommes  >  le^ 
Livres  font  néceffaires  >  l'expérience  en  eft 
la  preuve:  dans  les  plus  bas  offices  de  Juffice., 
il  n'eft  perfônne  qui  n'ait ,  ou  ne  veuille  avoir 
au  moins  un  Livre  ou  deux  pour  Ce  guider  ;  U 
fêroit  utile  que  l'autorité  donnât  des  facilité» 
aux  Particuliers  qui  travaillent  pour  perfedionr 
»er  leurs  ouvrages. 

Un  Particu'ier  qui  écrit,  ne  peut  pas  tout 
connoître  ,  il  a  même  (buvent  bien  dé  la  peine 
à  éclaircir  ies  ufiges  du  lieu  oiî  il  efl;  il  ne 
Içait  ceux  des  endroits  éloignés  que  fur  le  rap- 
port des  autres,  fbuvent  fort  incertain;  il  n'a 
pas  tou  ours  des  facilités  pour  coni(uIter ,  des 
Livres  pour  approfondir. 

Les  peribnnes  éclairées  qui  fêroient  à  même 
de  lui  fournir  des  fècours,  penfènt  elles  toujours 
aflez  bien  pour  le  faire  f  Le  gain  pour  plun 
fiçurs ,  iorf^u'ik  font  tant  de  travaUler  ^  1© 
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plaifit  ou  le  déiaflenient  lorfqu'ils  cefTent  de 
gagner:  voilà  l'alternative. 

Le  gros  des  perionnes  fçait  peu ,  les  habiles 
ne  (çavent  parfaitement  que  les  affaires  qui 
leur  ont  paffé  par  les  mains  &  qu'ils  ont  appro- 
fondies ,  &  quelquefois  encore  les  fçavent-ilj 
mal ,  pour  n'avoir  vu  en  elles  qu'elles  ,  & 
n'avoir  pas  examiné  leur  rapport  afTez  en 
gr  nd. 

Il  n'y  a  point  de  (êntîment  qu  on  ne  puilîe 
combattre  quand  oh  abu(è  des  principes. 

L'on  fiit  de  grands  procès  fur  de  petites 
difficultés  qu-ind  les  objets  font  confidérables  ; 
&  quelquefois  des  chofes  très-douteufês,  n'oc- 
cafionnent  que  de  très  petits  doutes  ;  c'eft  la 
grandeur  des  intérêts  qui  fait  celle  des  quel^ 
lions. 

Les  armes  ne  manquent  jamais  à  qui  veut 
attaquer  ;  il  n'efl  rien  de  fi  fblide  qui  ne 
puiiïe  tomber;  je  finirai  comme  j'ai  commen- 
cé :  ce  n'eft  pas  la  faute  des  perfbnnes ,  c  efl 
celle  de  la  matière. 

Situation  de  la  raifort  dans  les  différens 
Jiécles. 

Commençons  à  ces  tems  plus  heureux,  oii 
îe  Droit  Romain  fut  découvert ,  &  les  Courû- 
mes fixées  par  écrit  ;  parcourons  les  Auteurs, 

Voyons  comment  s'eft  formée  cette  multitude 
effrayante  de  volumes  ,  que  le  fafîe  de  la 
ïcience  &  le  luxe  de  l'érudition  a  étalé  dans 
des  amas  à^in-jo:io. 

Dès  que  la  Colieâion  de  Jufîinîen  fut  re- 
trouvée, les  yeux  fatigués  de  l'ignorance  s'ou« 
vrirent  avec  avidité  à  cette  nouvelle  lumière: 
le  premier  foin  fut  d'entendre  cet  Ouvrage,. 
■pour  cela  on  le  commenta  &  on   i'eiueTidiî 
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moins;  une  nuée  deGloffateurs  s'éleva  &  ob(r 
curcit  le  jour  ;  on  voulut  accorder  ,  compiler, 
interpréter ,  telle  a  été  l'occupation  du  premier 
/lécle. 

L'on  ne  refta  pas  long-tems  à  s'appercevoîr 
que  ces  Loix  n'avoient  pas  été  faites  pour 
nous;  on  voulut  les  accommoder  à  notre  pra- 
tique :  des  Auteurs  commencèrent  à  former 
des  traités  particuliers ,  à  donner  des  déci- 
dons, des  conleils,  des  queftions  ;  ils  ouvrirent 
ce  théâtre  immenle  de  doutes ,  £è  combatti-^ 
rent ,  fubtiUrèrent. 

Dans  la  confufîon  de  cette  première  incer- 
titude ,  nos  anciens  s*accrochoient  à  tout  ; 
Loi,  Hiftoire,  Autorité  ,  tout  ce  qu^  pou  voit 
Ibulager  leur  efprit  flottant  &  battu  par  des 
raifbns  oppofées ,  étoit  inconfidéréraent  (ai/;. 

On  peut  voir  dans  d'Olive  &  dans  quelques 
Auteurs  des  quinze  &  (èiziéme  fiécles  ,  com- 
ment Vénus ,  Jupiter ,  les  AfTyriens  ,  les 
Grecs ,  Virgile  ,  S.  Auguftin  venoient  aider 
à  traiter  une  queflion  d'hypothèque  ou  de  do- 
nation. 

Une  troifiéme  claffe  plus  voifîne  de  la  rai- 
ion  leur  a  fuccédé ,  elle  a  choifî  ce  que  tous 
les  autres  eurent  de  meilleur,  &  ralTemblé  les 
fïîntimens. 

La  plupart  des  Auteurs  du  dernier  fîécle 
îi'o  oient  penfer  fèuls  ,  ils  cherchoient  les  avis 
des  autres,  les  réputations décidoient les  que?» 
lîjns. 

On  mettoît  tant  de  champions  d*un  coté  y 
on  en  oppofbit  tant  de  l'autre ,  &  on  triom-* 
"   phoit  par  le  nombre  ou  par  le  nom. 

Ce  fiécle  laborieux  &  incertain  raifônnoît 
car  troupes  ;  dans  notre  Hicie  parefleuxon  ell 
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bien  plus  décidé  ;  Tune  &  l'autre  méthode  îi 
ibn  bon  y  le  milieu  vaudroit  rriieux  encore. 

Cependant  la  Jurisprudence  des  Parlemeiis 
Varioit  &  introduifbit  de  nouveaux  principes  , 
ou  fixoit  rincertiiude  des  anciens  ;  une  qua- 
trième claiïe  a  paru  ,  a  compilé  les  précédentes 
&  y  a  ajouté  ;  tels  font  les  derniers  qui  ont 
écrit. 

Ils  citent  leurs  prédécelTeurs  ;  fi  nous  allons 
à  ceux  qui  (ont  cités  ,  ils  nous  renverront  de 
même  à  d'autres  qui  nous  feront  encore  re- 
monter plus  haut  :  ce  qu'il  y  a  de  défàgréable 
dans  cet  enchaînement  de  citations ,  c'ed  qu'il 
ne  nous  montre  quelquefois  qu'une  filiation 
d'erreurs ,  dont  le  principe  examiné  s'éva- 
Bouiu 

Ce  malheur  ne  doit  pas  dégoûter;  la  Jurîfr 
prudence  n'eft  point  un  ouvrage  d'imagina- 
tion ;  on  ne  peut  forger^  ni  les  Arrêts,  ni  les 
ulages,  ni  les  autorités  ,  ii  faut  les  chercher; 
heureux  s'ils  n'étoient  pas  noyés  dans  des  abi^, 
mes  de  prolixité. 

L'on  doit  fc^avoir  gré  à  ceux ,  qui  donnant 
des  chofès ,  nous  évitent  l'ennui  de  lire  des 
mots  &  le  regret  d'acheter  du  papier. 

L'ufage  s'eil  introduit  de  di  ater  un  manul^ 
crit  fore  court  par  la  grofTeur  du  caradere  ,  les 
interlignes ,  les  marges  ,  &  quelquefois ,  en 
jfûivant  le  même  pr  nclpe  dans  ia  compofîiion  , 
on  étend  peu  de  choies  en  beaucoup  de  phra- 
lès ,  <&  on  fait  un  Livre  de  ce  qui  ne  devroifr 
foire  qu'une  lettre,  laquelle  même  ne  feroit 
pas  fort  utile. 

Cet  ufage  qui  efî  devenu  commun  dans 
toutes  fortes  de  genre,  a  Ion  fondement  dans 
un  vice  des  réglexnçns  fur  cette  xjjaûere  j  ^^e^ 
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UMe  des  eau fê s  du  ton  (ûperficiel ,  le  plus  dan- 
gereux de  tous  les  tons  pour    le   bien  public. 

Il  ne  fera  point  Inutile  de  repafîer  les  fems 
qui  ont  précédé  la  découverte  du  Droit  Ro- 
main ,  &  qui  ont  fondé  une  partie  de  nos  u(à- 
ges:  de  remonter  ju(qu'au  premier  fiécle  de  la 
Monarchie  ^  de  voir  les  différens  âges  de  notre 
fàgellè ,  de  voir  la  liaifôn  (jue  la  culture  des 
fciences  a  avec  la  perfedion  des  Loix,  d'ébau- 
cher à  grands  traits  l'hifîoire  de  la  raifôn  , 
d'obfêrver  (on  rapport  à  la  puiiïhnce  des  Em- 
pires, (on  caradere  chez,  les  différens  peuples, 
dans  les  différens  tems  ,  de  voir  ce  qu'elle  a 
dû  au  génie ,  de  la  voir  chez  les  premiers  hu- 
mains, (ortir  des  antres  &  des  rochers. 

Myftérieule  en  Egypte,  (e  cacher  au  fond 
des  temples,  &  ne  (è  montrer  que  fous  des- 
hyérogliphes. 

Populaire  dans  la  Grèce,  en(èigner  ptibK- 
quement,  (è  communiquer  (bus  des  portiques  , 
forger  des  (}'11émes ,  &  allant  quelquefois  juf^ 
qu'au  déraifbnnement  ,  s'enfermer  dans  un 
tonneau ,  (è  couvrir  de  haillons  ,  &  porter  tous 
les  (împtômes  de  la  folie. 

Grave  dans  les  Romains,  s'attacher  à  TarÊ 
de  conduire  les  hommes ,  &  marcher  à  Tem- 
pire  du  monde. 

Portée  par  ces  vainqueurs  dans  les  climats 
que  nous  habitons ,  (e  perdre  (bus  un  déluge 
de  barbares,  renaître  fous  Charlemagne,  (è 
reperdre  ,  reparoitre  encore  il  y  a  deux  (îé- 
cles,  &  de  nos  iours  monter  la  gloire  du  nom 
François  au  plus  haut  degré, 

La  voir  traver(èr  les  mers  fîir  les  vaifTeaux 
de  Colomb ,  aller  découvrir  des  contrées  îm- 
çienfes  i  les  éwnnéE  fiy:  ies,  m4<ihiae&  <iu  eU^ 
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avoit  inventées,  &  Us  fubjuguer  parleur  étoi> 
nement. 

De  voir  dans  tous  les  fiécles ,  dans  tous  les 
tems ,  les  Nations  groffieres  plier  fous  celles 
qui  cultivoient  les  arts ,  la  férocité  céder  à 
rinduHrie,  &  Tad-'efTe  fubjuguer  la  force. 

De  voir  enfin  chez  tous  les  peuples  ,  qu'a- 
près qu'elle  les  a  portés  au  plus  haut  point, 
qu'elle  &  les  arts  ont  été  au  Tuprême  deg-é 
de  perfedion,  alors  plus  foible  que  jamais  , 
elle  les  a  lailTés  fubjuguer  &  difToudre. 

Par  quelle  fatalité,  les  Mations  qui  n'étoient 
que  dans  le  crépufcule  &  dans  l'aurore  ,  ayant 
vaincu  après  de  longs  combats ,  celles  qui 
étoient  dans  la  nuit ,  font  elles  devenues  tout- 
à  coup ,  dans  le  lems  de  leur  perfedion  ,  la 
vidime  de  ces  peuples  obfcurs  ? 

Pourquoi  vit- on  les  talens  &  la  politique  de 
la  Grèce  plier  fous  la  rufticité  àes  Romains , 
&  Rome  elle-même,  fous  des  efîàins  de  pay- 
fâns  échappés  du  Nord ,  &  conduits  par  des 
Chefs  audl  payfàns  qu'eux  ï  La  Ville  de 
Condantin  ,  l'Empire  d'Orient ,  le  centre  de  la 
lumière  ,  fous  l'ignorance  de  Mahomet  ? 

Qu'on  n*attribue  point  ces  révolutions  à 
une  fatalité ,  à  des  concours  d'événemens  fâ- 
cheux: ces  événemens  ont  des  caufès,  cher- 
chons-les dans  ces  peuples  mêmes. 

Si ,  dans  ces/îécles  de  perfedion,  les  pertes 
Succédèrent  au  progrès,  c'eft  qu'alors  il  y  avoit 
beaucoup  d'habiles  gens,  &  peu  de  grands 
hommes:  les  détails  éroient  mal  remplis,  les 
fubalternes  ne  fèccndoient  pas  les  chefs. 

C'eft  que  dans  ces  tems ,  la  facilité  de  p?.- 
roître  avoir  du  mérite ,  met  à  même  de  s'en 
paffer  ;. .  •  les  moyens  de  relTembler  a  ce  qu'on 
^'eil  point ,  fe  font  perfedionnés  comme  toute* 
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les  proférions;...,  c*eft  que  tout  devient  ap- 
parence, écorce,  ombre,  lîmulacre  ,  c*efl  que 
Tart  de  tout  tromper ,  de  tout  éluder  ,  l'art  des 
abus  s'eft  accru  avec  refprit. 

C'eft  que  le  difcernement  lui-même,  &  la 
bonne  intention  étrangère  au  milieu  d'une 
foule  de  mérites  ,  (ont  aufifi  embarraiïés  dans 
le  choix  ,  qu'un  fàuvage  le  (êroit  au  milieu 
d'un  amas  de  clinquan>  dorés ,  pour  diftinguet 
les  feuilles  d'or  qui  y  fèroient  mêlées. 

Joîgnons-y  l'autre  rai  (on  fi  connue;  à  Athè- 
nes ,  a  Rome  ,  à  Bifance  ,  il  eft  arrivé  ,  qu'in- 
fènfiblement  chacun  voulut  s'enrichir  par  d'au- 
tres voies  que  celles  qui  tendoient  au  bien  pu- 
blic; rintérêt  commun  fè  trouva  féparé  de 
l'intérêt  particulier ,  parce  que  ce  dernier  étoit 
mal  dirigé. 

En  parcourant  les  monumens  qui  nous  rt(^ 
tent  de  ce  beau  fîécle ,  nous  voyons  le  goût  de 
l'opulence  tout  attaquer  ,  la  licence  s'y  join- 
dre, &  le  principe  de  la  force  fê  perdre.  En 
jettant  les  yeux  fiir  \qs  peuples  &  les  citoyens 
de  ce  tems'là  ,  on  croit  voir  un  Pays  où  les 
habitans  ont  une -maladie  épidémique  ,  &  dont 
toutes  les  parties  font  attaquées  ;  les  bras  & 
les  jambes  (ont  énervés,  les  yeux  ont  une 
humeur  qui  les  altère ,  les  verres  dont  on  (ê 
fêrt  pour  (uppléer  à  la  vue  ont  été  travaillés 
par  des  ouvriers  foibles  &  languiffans ,  &  ne 
font  pas  d'un  criftal  pur  ;  les  têtes ,  les  efto- 
macs  (ont  afFoiblis ,  les  cœurs  ne  valent  pas 
mieux  que  le  refte. 

Telles  (ont  les  cau(ês  qui  ont  amené  toutes 
les  chûtes. 

Que  les  peuples  qui  (ont ,  s'InflruKênt  par 
j^s  malheurs  de  ceux  qui  ont  celTé  d'être  j  cha^ 
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cun  y  efl  întérefTé  :  les  maux  publics  font  toil4 
jours  naître  des  mifères  domefiiques.  Sont-iîs 
donc  fans  remèdes.'  Non,  fans  doute. 

Il  eft  des  moyens  de  (ôutenir  les  moeurs  &: 
!es  fêntimens  à  mefure  qu'ils  chancellent  ;  de 
rendre  à  chaque  mérite  ,  à  chaqu'efpéce  cîe 
bien  ,  à  chaque  profeiTion  Teftime  qui  lui  efl 
due  ;  de  répandre  dans  tous  les  états  l'amour 
de  l'Etat  même ,  d'encourager  tout  ce  qtri  ell 
louable  (  ^  ) ,  de  réprimer  ce  qui  eft  nuifible, 
de  tout  conduire  A  l'utilité  commune. 

Où  trouvera-t-on  ces  moyens  ?  Dans  de 
bonnes  Loix  combinées  avec  prudence.  Celles 
qui  forment  le  droit  civil ,  &  qui  concernent 
diredement  les  Particuliers ,  ont  fbuvent  rap- 
port au  bien  général  ;  c'eft  cette  liaifon  que 
l'Auteur  de  cet  Eflai  s'eft  propofé  d'examiner. 


{ a  )  La  fagefTe  de  l'Académie  Françoîfe  en  a  donné 
un  exemple,  en  propofanc  pour  objet  de  difcours, 
Uséo^es  de  pluiîeurs  Sujets  ftdeles  &:  illuflrcs ,  qui  onc 
également  feivi  le  Prince  &:  la  Patrie  ,  (M.  le  Ma-- 
réchal  de  Saxe  ,  M.  le  Chancelier  Daguejfeau  ,  &c.  ) 
Rien  de  plus  puifTant  que  l'exemple  ôc  l'émulation. 
Les  louantes  qu'on  donne  aux  grands  hommes  qui  ne 
Sont  plus ,  en  font  renaître  d'autres. 

Il  y  a  d'autres  moyens  auflr  fisiples  &  plus  forts  ,■ 
l'art  eft  de  prévoir  les  abus  &  de  les  empêcher. 

Il  eft  furprenant  qu'un  ouvrage  très-fameux ,  ait 
j)ofé  pour  principe  i'inutiiicé  à.ts  mceurs  dans  un 
Royaume. 

Tous  ceux  qui  penfcntbien  âimenf  mieux  celui  qui 
a  dit ,  que  »  la  vertu  ci\  en  recette  pour  le  tréior 
sj  public,  &  le  /ice  en  dépenfe  ;  que  les  gens  de  bicja 
a»  font  à  la  décharge  d«  l'Etat,  &  les  corrompus  à  ù^ 
m  charge.  « 


•^^ 
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TROISIEME  PARTIE. 

Dus       JuGEM£2^S* 

A  Près  quelques  observations  dans  le  Tifre 
premier  de  cette  Partie  (ur  Texercice  de 
la  Juftiœ  &  le  choix  de  (es  Mmiftres ,  on 
pafle  à  leurs  fondions  dans  le  Titre  II.  de-ià 
on  examine  au  Titre  III.  les  principales  (ôur- 
ces  des  conteftations  &  les  moyens  de  les  di- 
minuer. 

On  parle  dans  le  quatrième  des  maximes 
de  déciiiçn  ;  c*e{l-à-dire ,  des  régies  qui  font, 
quand  la  Loi  manque,  ce  que  la  bouifole  fait^ 
lorsque  les  afîres  (ont  cachés  aux  yeux  du  Pi- 
lote. 

Dans  le  cinquième  Titre ,  on  fait  quelques 
réflexions  (ur  cette  partie  de  l'elpriit  qui  fê 
nomme  jugement  &  ^o^xûzirQmtnt  judiciaire  ^ 
&  fur  les  moyens  d'augmenter  (à  juflelTe. 


.      TITRE    PREMIER. 

De  VexercicQ  de  la  Jujîice. 

SEra-t-il  permis  de  s'arrêter  un  moment  à 
l'utilité  de  cette  fondion  ,  &  au  foin  qu'on 
doit  prendre  pour  former  des  Miniftres  dignes 
d'elle  ! 

Il  efl  beau  de  les  voir  difputer  d'empreffè* 
ment  avec  le  Militaire  pour  le  fèrvice  de  Ces 
maîtres ,  s'attribuer  la  gloire  d'être  les  plus  zé- 
lés gouc  la  défenfe  de  Tes  îjntérêts  &  de  Çpa 


94  Troïjîéme  Partie. 

autorité,  &  prétendre  contribuer  davantage  à 
la  maintenir. 

N'outrons  rîen ,  voyons  les  chofès  dans  le 
vrai  iour:  ce  qui  a  été  dans  tous  les  tems  eft 
encore  aujouidliui:  toutes  les  fois  qu'un  nom- 
bre d'hommes  s'eft  réuni  dans  un  même  lieu  , 
ou  (bus  un  Chef,  il  leur  a  fallu  deux  choies 
très-  différentes ,  des  remparts  &  des  Loix. 

Chacune  de  ces  chofès  leur  eft  indifpenfâ- 
ble  ;  les  remparts  contre  les  étrangers  ;  les 
Loix  contr*eux-mémes ,  ou  plutôt  contre  leurs 
pallions. 

C'eft  la  (àgeiïe  de  ces  Loix  qui  maintient 
Tordre ,  la  fubordination  ,  Tabondance  ,  la  paix 
dans  l'intérieur  ,  &  qui  met  à  même  detriom^ 
pher  des  ennemis  du  dehors. 

Les  armées  furent  nécelTaires  à  nos  premiers 
Rois  pour  conquérir  leur  Empire ,  peu  à  peu 
leurs  bienfaits  rendirent  puilTans  les  Chefs  & 
les  fubalternes. 

Le  plus  habile  de  nos  anciens  maîtres ,  Char- 
lemagne  ne  craignit  que  cette  puifTance  que 
fês  prédéceiTeurs  n'avoient  que  trop  accrue. 
Mais  grand  &  heureux,  il  penfà  à  les  amufer 
par  des  guerres ,  &  pour  relier  maître  dans 
Ton  Etat ,  il  chercha  à  en  conquérir  d'autres. 

Pendant  que  la  NobîeiTe  étoit  hors  de  chez 
rlie ,  il  éleva  le  Clergé  ,  rétablit  les  droits  des 
Citoyens  ,  &  fit  cette  multitude  de  belles  Loix 
que  nous  admirons  encore* 

Charîemagne  mourut  ,  &  fôn  génie  Ce  per- 
dit avec  lui  :  Ton  crut  que  fa  grandeur  avoit 
été  dans  fà  milice:  l'on  s'attacha  à  elle,  plus 
on  lui  accorda  de  faveurs ,  plus  elle  prit  de 
force  &  fut  en  droit  d'exiger,  l'avidité  des 
borojiies  croît  à  mefure  qu'elle  fe  fatisfait ,  & 
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fî  leur  puiffance  augmente  en  même  tems ,  à 
quelle  progrefTion  le  tout  doit-il  aller  ? 

L'on  fçait  ces  tems  affreux  où  nos  maîtres 
Ans  pouvoir ,  voyoient  avec  douleur  ces  vaftes 
Pays  peuplés  d'elclaves  &  de  tyrans. 

C'a  été  une  maladie  dans  tous  les  (îécles 
gromers,  de  ne  voir  (à  force  intérieure  que 
dans  ce  qui  fait  la  force  extérieure. 

C'eft  bien  mal  connoître  la  nature  des  cho» 
{es,  Qu'eft-ce  qu'une  armée  ? 

Une  alTemblée  de  Chefs  qui  veulent  com- 
mander &  de  gens  fans  aveu  qui  veulent  vi- 
vre; c'eft  une  chofè  deûrudive  par  elle- 
même.  Ce  fang,  ce  carnage,  ces  meurtres  les 
accoutument  à  tout:  les.pafïions  y  font  plus 
vives  ,  plus  dangereufês  que  dans  les  Ci- 
toyens ;  c'eft  le  centre  de  la  violacé:  peut-on 
fe  conserver  long  tems ,  par  ce  qui  n'eft  fait 
que  pour  exterminer  ? 

Il  y  a  plus  de  cent  ans  qu'on  ed  revenu  de 
cette  erreur ,  &  que  l'on  connoît  la  vraie  uti- 
lité de  chaque  choCe. 

Des  qu'on  ne  peut  plus  rien  (ans  eux,  & 
qu'ils  le  (entent ,  le  mal  eft  (ans  remède  ; 
nos  Monarques  ayant  dans  eux  Je  centre  de 
la  puiïïance  ,  n'en  communiquent  à  chaque 
ordre  que  ce  qu'ils  veulent,  &  dans  une  telle 
égalité  que  l'un  ne  peut  furpaiïer  l'autre;  c*eft 
dans  cet  équilibre  qu'eft  leur  vraie  force  8c 
notre  bonheur. 

Il  y  a  depuis  long-tçms  une  eCpéce  de  ri- 
valité entre  les  divers  états ,  &  une  inférior 
rite  attachée  à  la  Robe.  Quand  la  Noblefie 
dédaigna  ces  fondions  &  les  laiffa  pafTer  en 
d'autres  mains,  elle  fit  tout  ce  qu'elle  poo^ 
:f  oit  fairç  de  plvis  henreux  po^r  Ip  peuple,    S; 
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les  Seigneurs  rendoient  encore  la  juftîce  eUX^ 
mêmes  dans  leurs  Terres,  les  Payfans  &  les 
Bourgeois  fèroient  à  peu  prcs  comme  ils  Cont 
dans  le  Nord  &  en  Pologne. 

Les  Seigneurs  font  gr.\dués  en  Allemagne^ 
d*où  peut  venir  ce  mépris  parmi  nousf 

Le  Sénat  chez  les  Rom.ains ,  (  c'eft- a-dire  la 
première  Nobleiïe  ,  )  rendoit  la  iuftice  ;  ce  ne 
fut  que  par  le  droit  de  juger  &  comme  organe 
des  Lolx,  qu'elle  maintint  Ion  autorité  dans  la 
République  :  fans  cet  avantage  le  peuple  Tau-j 
roit  abattue;  elle  lui  dûi  fa  Ipiendeur, 

L'importance  de  ce  droit  l'a  rendu  une 
fuite  de  la  fouveraineté* 

Les  Rois  font  l'image  de  la  divinité ,  celle 
de  leurs  fondions  par- laquelle  ils  lui  reflem- 
blent  le  plus,  c'eft  en  jugeant  les  hommes, 
ou  en  établifTant  à  leur  place  des  fujets ,  (^u'Us 
chargent  de  ce  foin, 

Conclujîon* 

Sî  cette  Partie  eft  fi  intéreffante  ,  /î  c'eff 
elle  qui  maintient  cet  ordre  d'où  naît  toutes 
fortes  de  bieHs ,  quel  foin  n'exige  pas  le  choix 
de  ceux  qu'on  y  employé ,  &  quelle  attention 
ne  doit-on  pas  avoir  à  former  de  jeunes  plantes 
dignes  de  foutenir  le  trône  de  la  Juftice? 

Que  penfèroit  on  d'un  peuple  ,  oij  ceux  qui 
naîtroient  pour  commander  les  troures  ,  ne 
palTeroicnt  les  premières  années  de  leur  vie 
qu'à  rerevoir  des  leçons  de  bafTeffe,  de  perfi- 
die ,  de  lâcheté ,  où  ils  ne  s'inftruirolent  qu'à 
fuir,  à  courir  avec  légèreté  ? 

La  crainte  du  travail,  eft  pour  les  Magll^ 
trats  ,  ce  qu'eft  celle  du  combat  pour  les  trou-^ 
pes ,  la  licence  eft  une  trahifon.  Quels  biens 
pourroient  naître  de  germes  pareils  |  le  tout 
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ne  (è  refTentlroIt  il  pas    du  defTéchement  de 
cette  partie  î 

Il  y  a  des  maifons  confâcrées  à  élever  les 
Minières  des  Autels,  &  des  revenus defîinés  i" 
les  récorupenfèr,  ceux  des  Loix  font  ils  moins 
précieux  (dans  l'ordre  civil)  f  Les  Souverains 
dans  les  derniers  /îécles  ont  établi  des  Univer- 
fîtés ,  ils  leur  ont  donné  d*^s  privilèges  &  des 
réglemens  ;  ils  ont  fait  ce  qu*il  y  avoît  de 
mieux  pour  leur  tems  ,  ils  en  ont  recueilli  les 
fruits  ;  ne  refle-t-il  aucun  bien  à  faire  dans 
cette  partie  ,  &  donnant  des  récompenfes  à 
îa  vieilieiïe  ,  des  inlîrudions  à  la  jeunefle ,  eft- 
il  impofTible  d'accroître  le  mérite  î 

Mais  que  ne  peut-on  point  efpérer  dans  un. 
/ïécle  où  tout  Ce  perfeftionne ,  où  Ton  voit 
pour  le  Militaire  conftruire  un  édifice  immen- 
fê,  y  donner  à  de  jeunes  cœurs  tous  les  (ê- 
cours  néceiïaires  pour  s'inftruire  dans  l'art  del^ 
trudeur  des  Héros ,  &  dans  le  (èin  de  la  Capi- 
tale élever  le  plus  ferme  boulevard  des  fronts 
tieres  ? 

Que  n'attendrons- nous  pas  d'un  régne,  ou 
l'on  a  vu  établir  un  Tribunal  pour  perfedion- 
ner  la  légiflation  8f  le-  remplir  de  Magiflrats 
auffi  diftingués  par  leurs  lentimens  que'  pac 
leurs  lumières  ? 


TITRE    II. 

Dei  fondions  des  Juges. 


!•.   •"">  Onnoitre  la  Loi. 


L'appliquer  aux  cas  partîcu-j 
liers.  ^ 

3°.  Quelquefois  l'expliquer  quand  elle  ea 
oblcure. 

E 
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4®,  Souvent  la  rùppléer, 

j®.  Tantôt  rétendre  ou  la  reftraîndre  dans 
des  cas  douteux, 

'  6°.  Tantôt  enfin  ,  en  concilier  de  contrai- 
res, telles  font  les  opérations  qui  exercent 
fans  cefTe  le  minlOere  des  Juges, 

Il  efl  des  régies  pour  faciliter  ces  opéra- 
tions :  dans  chacune ,  il  y  a  des  routes  qui 
eonduilênt  à  Terreur  ,  d'autres  qui  mènent  à 
la  vérité  ,  elles  méritent  d'être  approfondies  ; 
Ton  n'indiquera  ici  que  ce  qui  regarde  le  pre- 
mier des  fix  articles, 

Connoître  la  loi, 

L'Auteur  de  cet  Ouvrage ,  n*avoît  voulu 
que  fe  tracer  une  marche  dans  (es  études ,  & 
non  point  faire  des  obfervations  qui  duflent 
voir  le  jour  ;  il  penfôit  plutôt  à  chercher  des 
leçons  pour  luimcme,  qu'à  en  rafiembler  qui 
pruflent  fèrvir  aux  commençans;  la  nécefîité 
d'épurer  ces  Réflexions  pour  les  mettre  en  état 
de  paroitre,  lui  (era  d'une  nouvelle  utilité. 

Une  étude  profonde  des  Loix  ne  donne  pas 
une  grande  netteté  de  jugement ,  iorfqu'on 
ne  les  lit  que  pour  les    fçavoir. 

Il  faut  le  faire  des  principes  de  décidon  à 
mefure  qu'on  augmente ,  par  la  multitude  8c 
la  confufion  des  jégles ,  Teipiiarras.  de  fê  déci- 
der. 

z'^.  Il  y  a  deux  études  différentes  ,  celles 
des  principes  généraux,  &  cel.'es  des  détails.. 
chacune  a  (es  régies. 

Le  iVIagidrat  qui  cherche   à    Ce  former  u- 
fond  de  fcience  ,  doit  commencer  par  la  prt 
miere  de  ces  études.   Les  principes  généraux 
font-  comme  des  troncs  ou  dçs  mères  branches 
^ui  portent  une  infinité  de  petits  rameaux  8i 
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qui  conduisent  i'œll  depuis  la  racine  iufqu'au: 
extrémités  des  feuilles,  ces  extrémités  font  ks 
cas  particuliers. 

Cet  EfTal  n*entrera  point  dans  le  détail  de 
ce  qui  peut  faciliter  l'une  &  l'autre  étude  en 
particulier ,  il  ne  dira  qu'en  général  ce  qui 
convient  à  toutes  les  deux. 

1°.  Il  faut  toujours  connoître  les  termes 
mêmes  de  la  Loi  qui  doit  décider.  Dans  cesr 
termes  ,  un  feul  mot  eft  quelquefois  un  trait 
de  lumière  d'oia  naît  la  décifion.  Quoiqu'on 
folt  sûr  de  la  judefle  des  citations,  il  eft  tou- 
jours utile  de  les  vérifier  :  celui  qui  cite  a  pu 
envilàger  la  Loi  dans  un  fèns ,  &  en  l'exa- 
minant on  lui  découvre  quelquefois  un  nou-? 
veau  rapport. 

2^.  Ce  n'efi  point  affez  d'en  lire  les  termes  i 
mais  pour  Içavoir  quand  elle  doit  avoir  lieu  , 
il  faut  examiner  (on  origine  ,  fès  motifs.        c-: 

Quant  aux  anciennes  Loix  que  le  tems  a  al-J 
térées  ou  abolies,  quoique  leur  autorité  fôit 
détruite  ,  leur  caradere  &  leur  principe  vit 
encore  dans  lufâge  ,  &  il  eft  quelquefois  utile 
d'y  remonter ,  de  lire  les  écrits  qui  ont  pré- 
cédé la  réd3(flion  de  la  Loi ,  ou  ceux  qui.  ont 
été  faits  dans  le  même  tems.  Que  de  frlvo^ 
lités  !  que  d'ennuis  k  dévorer  !  Travaux  ce- 
pendant nécelTaires  dans  deux  cas;  i**.  lorf^ 
qu'il  faut  fê  décider  dans  de  grandes  affaires; 
r^.  lorfqu'ii  s'agit  d'examiner  un  de  ces  prin- 
cipes fondamentaux  qui  (ont  la  baie  de  plu-, 
/leurs  autres. 

Il  faut  que  îe  Jugé  remontant  aîn/î ,  exa- 
mine la  généalogie  des  Loix  ,  Its  fburces  d'où 
font  ibrtîes  ces  différentes  idées,  &   Ce  mette 
d^ns    les  mêmes  réflexions  qu'a  faites  le  Léf-' 
giflateur  lorfqu'ii  a  parlé, 
^  ^  Eij 
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3^,  Il  y  a  plufîeurs  Loix  fondamentale* 
pour  lefquelles  il  faut  examiner  les  diverfès 
modifications  qu'elles  ont  éprouvées  &  les  pre- 
miers Arrêts  qui  ont  été  rendus ,  fiiivre  dans 
les  différens  fiécles  ,  les  progrès  de  la  Juri(^ 
prudence:  le  Droit  Romain  a  eu  cinq  ou  fîx 
états ,  le  Droit  François  en  a  eu  beaucoup 
plus. 

Les  changemens  qu'ont  éprouvés  les  Empi- 
res ,  les  variations  de  la  raifon  dans  les  diffé- 
rens fiécles ,  les  variations  des  mœurs  (ont  les 
trois  (burces  de  cette  mutabilité  perpétuelle  des 
Loix. 

On  pourroit  faire  Thifloire  de  chacune  com^^ 
me  celle  de  chaque  famille  ,  avec  la  diffé- 
rence que  la  première  (eroit  plus  utile. 

4°.  Une  opération  qui  répand  fbuvent  beau* 
coup  de  lumière,  c*e(l  de  rapprocher  une  Loi 
de  Tes  voifînes,  de  la  voir  au  milieu  de  tou- 
tes celles  qui  y  ont  rapport  &  de  l'y  confidé- 
rer. 

Il  y  a  nombre  de  cas  où  la  vérité  ne  peut 
Te  trouver  qu'en  la  cherchant  par  cette  route  ; 
de-là  vient  que  tous  les  ouvrages  qui  réunif- 
ient les  objets  &  qui  les  envilagent  en  grand  , 
eu  pour  ainfi  dire  dans  une  feule  mafîe  ,  û- 
tisfont  Tefprit  humain  &  l'éclairent ,  commç 
ceux  qui  les  découfènt  &  qui  les  rangent  par 
ordre  de  lettres  ,  ou  par  parties  détachées , 
favorifènt  l'erreur  &  ne  plaident  qu'à  la  pa^ 
refTe. 

Ces  quatre  points  ,  péfer  les  termes  d'une 
Loi,  examiner  (on  origine  ,  voir  les  change- 
mens qu'elle  a  éprouvés ,  la  comparer  à  celles 
qui  s'y  rapportent ,  font  les  moyens  de  I4 
çoxmoitre  parfaitement? 
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Ce  n'eft  pas  tout  de  donner  les  préceptes  ,' 
lis  ne  fervent  ordinairement  qu'à  nous  rappel*- 
1er  ce  que  nous  fçavons  déjà  ,  iSc  ne  nous  ren- 
dent pas  plus  habiles.  L'eïïeniiel  eft  d'appren- 
dre à  i'efprit  à  fiiivre  le  précepte  -,  de  lui 
propoier  des  cas  particuliers  ,  de  lé  conduire 
d'une  opération  à  une  autre  ,  &:  de  l'habituer 
ainfi  à  faire  ce  qu'on  lui  confeille.  C'eft  l'ob- 
jet de  l'Ouvrage.,   dont  on  donne  ici  le  plan. 

On  vient  d'entrer  dans  quelqu'examen  de  la 
première  fonclion  du  Juge  ,  connoître  la  Loi  ; 
on  parcourt  ainfi  les  autres  cinq  articles,  &  ii 
n'y  en  a  sucun  où  il  n'y  aye  des  principes  à 
développer  ,  qui  (ont  auffi  utiles  aux  étudians 
que  les  bâtons  aux  aveugles. 

La  féconde  opération  ell  d^ appliquer  les 
Loix  ;  leur  application  eft  touiours  une  quef^ 
tlon  ,  quelques  réflexions  aident  à  fe  décider 
dans  les  cas  douteux. 

Expliquer  la  Loi  ;  dans  le  principe ,  le 
droit  d'interpréter  les  Loix  dépend  de  celui 
de  les  faire  ;  dans  Tufage ,  les  Juges  interprè- 
tent les  Loix  Romaines  &  les  Coutumes ,  & 
le  Souverain  les  Ordonnances. 

Beflraindre^  cet  article  demande  diverfês 
obfèrvations. 

Que  les  Loix  doivent  être  reftraintes  ?  Loix 
de  fitiion  ,  Loix  pénales  ^  Loix  àe  faveurs  qui 
nu  fênt  à  des  tiers. 

D^ns  quel  cas  doit- on  les  relira indre? 

Quelles  feront  les  bornes  qu'on  doit  impofêr 
à  Tenvie  de  les  retlraindre  l  Et  quels  dangers 
)  a-til  à  In  porter  tiop  loin  f 
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Des  cas  particuliers  &  des  exemples ,  ccîâî- 
reront  ces  queftions. 

Des  réflexions  fur  ces  objets ,  font  très-pro- 
pres à  augmenter  le  goût  du  travail  que  les 
difficultés  étouffent;  elles  ont  dirigé  les  études 
qu'on  a  commencé  à  imprimer  ,  &  ces  études 
les  ont  fait  multiplier  ;  les  unes  ont  crues , 
pour  ain/î  dire  ,  à  l'ombre  des  autres ,  &  fe 
font  mutuellement  étayées  dans  leur  foiblefie. 


TITRE    III. 

Dafources  des  Procès, 

CHercher  les  racines  des  Procès  ,  c'ed 
chercher  celles  des  queilions  de  droit. 
D'où  naifTent-elles? 

De  l'obfcurité  des  Loix. 

De  leur  afFoiblifTement  par  leur  défuétude. 

De  leur  oppo/îtion. 

De  leurs  omidions. 

De  certains  principes  généraux,  qui  ont  été 
reçus  fans  qu'il  y  aye  eu  de  Loix  pofitives 
pour  les  introduire;  l'étendue  de  pareils  prin- 
cipes ,  leur  force ,  donne  lieu  à  une  multitude 
de  conteiiations ,  notre  Jurisprudence  efl  plei- 
ne de  ces  exemples. 

les  queftions  naifTent  du  combat  que  for- 
ment entr'elles  des  conféquences  tirées  de 
deux  Loix  différentes. 

Elles  nailTent  de  la  nature  de  plufîeurs  cho- 
ies mal  éclaircies. 

On  voudroit  parcourir  ainfî  les  différentes 
iburces  de  queftions , . .  •  choisir  les  plus  fré- 
quentes,..,  voir  les  principaux  Jugemens  qui 
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bîit  été  rendus  ,,.•  chercher  les  motifs  de  Ce 
décider  , ,  • .  dans  le  doute  ,  fe  conduire  ,  ou 
par  les  principes  des  Loix  développés  dans  la 
première  Partie ,  ou  par  les  maximes  des  dé- 
cidons dont  on  va  parler  dans  le  Tiire  fui- 
vant. 

Pour  donner  ici  une  idée  àç^  recherches 
qu*on  fait  (ur  ces  objets,  arrêtons-nous  un  mo- 
ment aux  Procès  qui  naiffent  de  la  nature  des 
chofès  mal  expliquées  parles  Loix  ;  par  exem- 
ple de  la  nature  des  Fiefs ,  des  biens  d'Eglife , 
des  minorités,  des  dots. 

On  examine  d'abord  d'oià  naiflent  ces  diffi- 
cultés ,  elles  viennent  ;  i  °.  de  ce  que  la  na- 
ture de  la  plupart  de  ces  objets  n'eft  pas  une 
chofè  fimple  &  une,  mais  le  réfîiltat  de  dif- 
férens  changemens  qui  (è  (ont  faits  pendant 
plufieurs  fïécles  ;  ce  qu'elles  étoient  au  com- 
mencement de  la  Monarchie  »  ne  reffemblp  pas 
plus  à  ce  qu'elles  font  aujourd'hui,  que  les 
anciens  habillemens  refîemblent  aux  nôtres  ; 
1°.  elles  "viennent  fou  vent  des  raifbnnemens 
immenfès  des  Auteurs ,  qui  ne  regardant 
qu'un  coin  de  la  chofè  ,  fè  font  appéfàntis  & 
perdus  dans  des  examens  de  détail. 

Des  fburces  de  difficultés,  il  faut  paffer 
aux  moyens  de  les  diminuer,  fè  former  des 
régies  pour  éclalrcir  la  nature  des  chofès,  & 
.fixer  les  cas  où  l'on  ne  doit  pas  fe  décider  pac 
elle  ;  il  y  en  a  plufieurs. 

En  parcourant  ainfî  chaqu'efpéce   d*embar-^ 
ras ,  on  tâchera  de  trouver  les  moyens  d'en 
^rtir. 
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TITRE    IV. 

Des  maximes  de  décijïon. 

IOrfque  l'on  forma  ce. corps  de  Loîx,  qui 
_  ^,  a  été  appelle  le  plus  bel  ouvrage  de  VeÇ- 
prlt  humain;  on  y  mit,  dans  un  Titre  féparé  , 
un  Recueil  de  maximes ,  intitulé  ,  Ré^às  du 
Droit,  Ce  titre  annonce  beaucoup,  &.  donne 
peu.  Cétoit  la  partie  la  plus  utile  ,  ce  fut  la 
plus  négligée. 

Il  étoit  plus  aifé  de  tronquer ,  &  de  mettre 
en  morceaux  les  Ouvrages  des  Jurilconfultes, 
que  de  former  un  Çftéme  &  un  enchaînement 
de  tous  les  principes  de  la  Juftice. 

Entre  plufîeurs  défauts  qu'on  y  remarque,^ 
M.  le  Chancelier  DaguefTeau  ,  dans  fa  petite 
ïnftrudion  fur  l'étude  du  Droit,  en  a  indique 
deux,  &  n'a  p^s  eu  befoin  de  toute  fa  péné- 
tration pour  les  découvrir  ;  il  y  a  ,  dit-il  ,  peu 
d*ordre  &  beaucoup  d'omiffion;  elles  ont  un 
autre  vice  bien  elîentiel,  c'efl  que  chacune 
de  ces  régies  efl:  donnée  généralement  ;  on 
n*en  indique  ni  les  bornes ,  ni  l'application  : 
de-là  vient  l'abus  malheureux  qui  s'en  efl  fait 
dans  tous  les  tems. 

Le  Légiflateur  n»us  a  ménagé  une  nour 
Telle  fburce  d'erreur  dans  l'Ouvrage  même, 
qui  devoit  ctre  le  remède  des  erreurs, 

C'efl  à  l'occafion  de  ce  Titre,  que  M.  Da- 
guefTeau ajoute  la  réflexion  qu'on  a  mifè  au 
commencement  de  cet  EfTai  :  £n  corrigeant  y 
dit-il,  ces  deux  défauts,  on  pourrait  ra^eni' 
hier  iQutes  les  rentes  qui    manquent  dans  cê 
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Titrée  G*  qui  font  dijperfées  dans  d'* autres^ 
6*  les  dijîrlhuer  par  matière  dans  leur  ordre  6* 
dans  leur  enchaînement  naturel;,  *»  on  aurait 
davantage  de  recueillir  dans  un  très-petit  vo-. 
lume  toute  la  fubjîance^  6*  comme  tout  Cef- 
prit  de  ces  principes  généraux  qui  font  ditiés 
par  la  Loi  naturelle^  G*  qui  influeut  dans 
toutes  les  dé  ci  fions  des  Juges,  Ctt  Ouvrage  « 
ajoute-t-Il  ailleurs  ,  feroit  d^ine  grande  uti- 
lité^  (  a  ) ,  c'eft  ce  qu'on  tentera  d'ébaucher  , 
mais  avee  cette  différence  ;  i'^.  que  le  total 
des  principes  doit  former  plus  d*un  très-petit 
volume;  z^,  qu'il  faut  puifèr  ailleurs  que 
dans  les  Titres  du  Digefle ,  les  régies  des  Ju- 
gemens ,  (ur-tout  parmi  nous. 

Pour  s'en  convaincre  ,  il  n'y  a  qu'à  jettec 
les  yeux  flir  la  deuxième  Partie  de  cet  Ou- 
vrage, qui  traite  des  Arrêts ,  des  ufages,  des 
Auteurs,  &c. 

Pour  ne  laifTer  aucune  confufion  dans  l'u- 
làge  de  ces  régies ,  on  les  diflribuera  ,  non 
pas  feulement  fuivant  les  matières  où  elles 
s'appliquent ,  mais  par  l'ordre  de  leur  nature 

m  V  •  • 

(  fl  )  Il  rcroit  à  fouhaîte'r  qu'un  auflî  beau  génie  que 
M.  DaguefTeau  nous  eût  laifîc  un  ouvrage  plus  ércndu 
fur  l'écude  du  Droite  le  iîen  ne  contient  que  des 
confeils  à  un  jeune  homme  fur  le-  choix  des  Auteurs, 
Se  il  ne  forme  qu'une  vingtaine  de  pages.  Celui  du 
Chancelier  Bacon  n'eftguères  plus  conitdérable ,  mais 
d'un  autre  genre  :  ces  deux  ouvrages  ne  le  relTemblenc 
qu'en  un  point ,  ils  difent  fouvent  ;  faites  telle  chofe. 
Ils  ncus  donnent  des  préceptes  que  nous  fentons  ;  mais 
ils  ne  nous  donnent  pas  le  moyen  de  faire ,  que  leur» 
auteurs  avoient  Ci  bien  trouvé. 

Que  de  regietî  ces  efquifîes  ne  doivent-elles  pas 
nous  caufer!  mais  les  grands  hommes  ne  fonc  faits 
que  pour  produire  des  regrets.  On  ne  leur  la  fie  pas 
le  tems  de  répandre  leur  lumière  fur  les  ficelés  fui- 
vaas,  le  Içuï  fç  bâçç  d'en  profiter. 


106        Troifieme  Partie. 

^  de  leur  fondement  ;  un  mot  expliquera 
ceci  y  elles  font  en  général  de  quatre  elpèces, 

1°,  Maximes  d'équité, 

2°.  Maximes  de  jurifprudence, 

3^,  Maximes  de  légiflatlon. 

4°.  Maximes  de  fimpie  vérité. 

Cet  ordre  paroît  extraordinaire ,  Texpllca* 
tlon  le  rendra  iimple, 

§.  !•  Maximes  d'équité. 

Sous  ce  Titre ,  on  raffemblera  les  principes 
conformes  à  ceux-ci  ;  choie  vicieufê  dans  fbn 
commencement  ,  ne  peut  devenir  valide  par 
fa  continuité,  Reg.  ip  {a).  Qui  a  empéclié 
de  faire  une  cliofe  ,  doit  la  tenir  pour  faite  , 
35.  &  560.  Nul  ne  doit  profiter  de  fon  in'uP 
tice  ,  134.  Qui  a  promis  de  donner  gratuite- 
ment ,  n'eft  tenu  qu'autant  qu'il  peut  donner  : 
Qui  ne  peut  pas  empêcher  une  choie,  ne  doit 
pas  en  répondre  ,  Reg.  50  ,  109  ^  &  ain/î  de 
plusieurs  autres. 

Ces  maximes  d'équité  ,  quoiqu'étant  la 
bafe  de  la  Juilice.,  ne  décident  pas  toujours  ; 
il  y  a  nombre  de  cas  qui  Ce  règlent  par  d'au- 
tres principes. 

§.2.  Maximes  dejîmple  vérité. 

On  comprend  fous  ce  Titre  ,  des  maximes 
qui  ne  font  pas  tirées  de  ce  goût  d'équité  , 
m^is  du  fein    de  la  vérité:  ces  régies  appar- 


(a)  On  cite  ici  le  chfTre  des  règles  de  Droit , 
tpus  ces  axiomes  en  font  tirés.  On  les  a  mife  en 
Fran<;ois ,  &  quelquefois  p'us  brièvement  qu'elles  ne 
ilonten  Latin,  mais  on  a  tà.hé  qu'çllCî  ne  tallèuc  ai 
moms  folides  ui  nioiQi>  ri>rc«s. 
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tiennent  prefqu'autant  au  Géomètre  &  au 
IWétaphyficien  ,  qu'au  Jurifconfulte  :  par  exem- 
ple ;  nul  ne  peut  donner  plus  de  droit  qu'il 
n'en  a,  Reg.  f4,,,.  Qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins,  3^. ...  Qui  détruit  le  principal  , 
détruit  les  acceflbires  ,  Reg.  ii^.  178. •.. 
Qui  n'a  jamais  eu,  ne  peut  ceffer  d'avoir :•.. 
Ces  éternelles  vérités  conduisent  quelquefois 
dans  de  grandes  erreurs ,  en  fait  de  Jurifpru- 
dence ,  &  que  quefois  font  des  traits  de  lu- 
mière;.,, on  cherche  des  principes  fur  ces 
deux  effets  différens. 

§.3.  Maximes  de  Jurifprudcnce.  .' 

On  peut  en  dilîinguer  de  deux   fortes  ;  les 
unes  particulières  à  chaque   matière,,    comme 
celles-ci  ;  Les    claufès  cbfcures    s'interprètent 
contre  le  vendeur  ,.. ,  L'intention    du  TeOa- 
teur  eft  la  première  régie;...  Les  aâes  d'un 
mineur  ne  font  pas  nuls  d'eux-mêmes ,  mais 
peuvent  le  devenir  lorsqu'ils  lui  fontdéfâvan- 
tageux  ;  ain/î  d'autres  maximes  fur  des  infti- 
tutions  particulières ,    fur    les   Fiefs ,   fur   le 
mariage ,  fur  la  minorité  ;  il  eu.  néceifaire  de 
conno'itre  ces  principes  ,   leur    force    &    leur 
abus  ;  c'efl  fouvent  par  elles  que  le  décident 
les   contefiations   les  plus  confîdérables.  Lors- 
qu'il n'y  a  point  de  Loi    précife,  ou  lorfque 
les  Loix  combattant ,  ce  n'eft  qu'à  une  maxi- 
me   qu'on    peut   avoir  recours   pour   faire   le 
choix. 

11  y  a  outre  cela  des  maximes  plus  gênc" 
raies  ,  qui  conviennent  à  diverses  fbrres.de 
matières  &  qu'on  peut  nommer  des  maximes 
des  Juges,  parce  que  c'elî  principalement  à  eux 
qu'elles  fervent,  &  que  leur  ufage  eft  dans 
les  cas  incertains,  par  exemple  celles-ci  ;  Trop 
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de  rigueiTr  ell  injuftice  ;. . .  De  deux  înconvé^ 
niens  choliîr  le  moindre  ;..,  Nul  ne  peut  fe 
faire  juftice  lui-même  ;. .  •  Ignorance  grofïîere 
cft  faute  ;. . .  A  titres  égaux  la  poflemon  dé- 
cide ,  &c.  On  peut  ranger  dans  cette  clafTe 
des  maximes  générales  ,  celles  dont  on  a  parlé 
au  Titre  des  fondions  des  Juges ,  &  qui  fer- 
vent à  les  guider  lorfqu'il  faut  étendre,  ref- 
traindre  ,  interpréter,  concilier  les  Loix,  fe 
décider  dans  des  circonflances  &  des  faits  dou- 
teux, 

§.  4.  Maximes  de  Légiflatîoiu 

La  Loi  eft  Tame  de  la  Société  ,  le  Juge  efl 
îe  Miniftre  &  le  dcpofîtaire  de  la  Loi ,  les 
maximes  qui  auront  rapport  à  ce  Titre  feront 
développées  dans  la  première  Partie  où  Ton 
parle  de  la  légiflation  en  général. 

Règles  fur  Us  maximes. 

L*application  des  maximes  fait  leur  JuflelTe; 
la  première  attention  eu.  de  ne  les  pas  lortic 
de  leur  efpece  ,  de  ne  pas  le  décider  par  une 
régie  d'équité  lorfque  l'on  doit  en  fuivre  une 
de  Jurilprudence ,  ou  de  bien  public. 

On  tâchera  de  développer  des  régies  fur  le 
choix  des  maximes ,  &  de  donner  des  exem- 
ples de  leur  déplacement;  il  y  a  delix  moyens 
de  Ce  tromper. 

i^.  Mal  choifîr  fon  principe  ;  z®.  D'un 
principe  bien  choifî,  tirer  une  faufTe  confé' 
guence. 
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TITRE    V. 

De  lajulîejfe  du  Jugement» 

CEtte  qualité  fêrt  à  tout,  c*efl  elle  quî 
donne  la  prééminence  aux  talens  qu*elle 
accompagne  fur  ceux  qui  marchent  (ans  elle. 
Quand  elle  Ce  joint  à  la  vivacité  &  à  la  for- 
ce ,  elle  fait  les  hommes  fupérieurs. 

Que  de  gens  charment  par  leurs  faillies , 
leur  pénétration  ,  &  font  pitié  par  leurs  fbti- 
fês  !  Les  fotifês  dans  la  conduite  viennent  ordi- 
nairement d'un  défaut  de  Jugement, 

L'efprit ,  Timagination  e(i  quelquefois  le 
plus  mauvais  préfent  que  la  nature  nous  ait 
fait.  L'habitude  de  faiiir  rapidement  un  côté 
d'une  chofè  ,  &  de  fe  décider  à  i'infhnt  d'une 
façon  éblouiffante ,  le  zèle  même  pour  le 
bien  ,  l'amour  impétueux  de  la  vérité ,  nous 
entraînent  dans  l'erreur. 

Le  génie  devient  un  avantage  plus  funefîe 
encore,  fi  l'on  n'afTure  Ces  pas  par  la  ré- 
flexion, M,  de  Monte(quieu  dit  qu'il  eft  dif^ 
ficile  à  un  grand  homme  d'ctre  modéré.  Rien 
n'efl  plus  vrai.  Ce  feu  ,  cette  ardeur  qui 
élevé  l'ame  ,  Tégare, 

Tout ,  la  force  de  Tefprit  humain  comme 
là  foiblefTe  ,  fès  études  comme  (on  ignorance , 
fès  défirs  comme  Tes  raifônnemens ,  font  des 
écueils.  Qui  confidere  tous  les  moyens  que  la 
nature  a  fournis  à  l'homme  pour  fe  trojnper , 
eft  étonné. 

Il  n'y  a  qu'un  chemin  pour  la  vérité  ;  ily 
a  mille  routes  pour  Terreur, 
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Telle  eft  notre  infortune ,  n'cft-il  donc  au- 
cun remède  contre  ce  mal?  ,' 
On  a  fait  un  art  de  mille  chofes  plus  diffi- 
ciles,.... à  force  de  principes  &  d  exercice  ^ 
le  corps  &  l'imagination  même  s'habituent  à 
faire  avec  vîtefTe  &  prccifîon  des  mouvemens 
bien  moins  aifés,  le  doigt  à  écrire,  la  mé- 
moire à  calculer  ; . .  •  la  main  Te  forme  à  pa- 
rer tous  les  coups  que  porte  une  pointe ,  dont 
les  mouvemens  font  plus  rapides  que  les  re- 
gards ,  &  que  l'oeil  même  ne  peut  fuivre  : 
l'eiprit  ne  pourra-t-il  s'accoutumer  à  parer 
contre  les  faux  Jugemensf  Tous  les  arts  font 
perfedionncs ,  n'y  a-t-il  que  celui-là  qui  ne 
puifle  l'être? 

Un  des  plus  vaûes  génies  que  la  nature  ait 
produit  ,  celui  qui  éleva  Alexandre  &  qui 
tranfinit  à  Ton  dilciple  la  fureur  de  tout  fub- 
juguer,  comme  le  maître  avoit  eu  celle  de 
tout  connoître,  cet  homme  dans  le  cours  de 
fês  recherches  approfondit  les  principes  du  rai- 
fbnnement.  Il  a  été  pendant  vingt  fiecles  le 
Précepteur  de  l'Univers.  L'école  a  fbuvent 
défiguré  des  idées  qu'elle  devoit  fimplifier. 

Un  François  ,  prefqu'aufîl  illuftre  ,  a  cher- 
ché une  autre  méthode ,  l'Europe  l'a  admiré. 
L'une  &  l'autre  ne  peuvent  être  que  d'un  foi- 
ble  fecours  dans  i'ufage  des  afî^aires.  Là  Je 
rafinement ,  l'art  de  donner  le  change ,  la 
forme  de  raifbnner,  celle  de  répondre  ù.  d'é- 
garer efl  différente. 

Nous  trouvons  tous  les  jours  des  plaintes 
contre  l'erreur,  le  fbphifine,  l'obfcurité.  Les 
Auteurs  prefcrivent  d'éviter  ces  défauts;  mais 
facilitent*  ils  l'exécution?  DifTequent-ils  la 
clarté  ?  Nous  avons  des  prifmes  pour  les  cou- 
leurs, que  n'en  pouvons-nous  pas  avoir  poui^ 
les  idées  l 
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Ce  Titre  de  la  juftefTe  du  Jugement  a 
trois  Parties, 

La  première  traitera  de  quelques  efpeces  de 
ralfonnemens  particuliers  au  Palais ,  &  des 
endroits  par  où  ils  peuvent  pédier  {a), 

La  féconde  Partie  regarde  en  général  la 
manière  ordinaire  de  raifonner ,  &  les  diffé- 
rentes façons  dont  on  le  fait;  elle  fe  divilè 
en  trois  branches,. .... 

Concevoir  nettement,,  ••  • 

Expliquer  fimplement ,. .  •  • 

Conclure  avec  judeffe, 

L*idée ,  l'expreOion  ,  le  principe  ,  la  con- 
fequence  (ont  quatre  articles  différens. 

Sur  ces  objets,  rappellant  &  amplifiant  les 
principes  généralement  connus ,  on  tâchera  d*y 
joindre  de  nouvelles  obfervations, 

La  troifieme  Partie  de  ce  Titre ,  qui  eft  la 
plus  utile,  qui  fera  la  plus  étendue,  repaiïe 
les  principales  fôurces  des  faux  raifbnnemens; 
il  eft  nécefTaire  à  la  jeunefle  d'acquérir  ces 
connoiffances  ;  les  gens  formés  les  ont,  mais 
il  leur  eft  fouvent  utile  de  s'en  reiïbuvenir. 

Prouver  un  principe  douteux  ,  par  le  même 
principe  retourné  différemment ,,.  • 

Pofer  des  proportions  générales  quand  il  y 
a  des  chofes  exceptées , . . . . 

Juger  de  la    nature   &  de  l'effence   d'une 


{a)  Tels  font  les  ra-foHnemsns  tirés  des  parités, 
tics  renvcn'emens  de  propolîtlon  ,  des  contraires ,  de 
la  lettre,  de  l'efpric,  ainfî  de  plufieurs  autres;  àts 
notes  là  delTus  peuvent  être  utiles  à  ceux  qui  fonctous 
les  iou's  dans  le  cas  de  for.nec  en  raifonnsmens ,  d'y 
g:pondre  ,  o  J  d'eu  juger. 
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cHofè  par  des  qualités  qui  ne  lui  conviennent 
que  par  hazard  ,  • .  • . 

Employer  dans  un  raifbnnement  le'  même 
mot  pour  exprimer  deux  chofes  différentes, 
ou  une  choIè  q^i  cefTe  d'ctre  la  même  ,. . . . 

Rendre  général  à  toutes  les  parties  ,  ce  quî 
ne  convient  qu'à  une  d'elles,  &c. 

Tout  le  monde  fçait  que  ces  méthodes  font 
mauvaifès ,  &  tout  le  monde  s'en  fèrt  fans  le 
Icavoir;  on  voudroit  ici  habituer  l'efprit  à 
s'appercevoir  de  fès  erreurs ,  en  lui  montrant 
les  cas  où  elles  fè  déguifènt  le  plus  adroite- 
ment ,  &  levant  le  mafque  devant  lui ,  ou 
plutôt  le  conduifànt  &  l'exerçant  à  le  lever, 
lui  faire  voir  ,  s'il  efl  polfible  ,  le  mécanifine 
de  l'égarement. 

L'homme  eft  naturellement  dans  une  difpo- 
fîtion  mitoyenne  :  deux  poids  différens  le  ti- 
rent chacun  d'un  côté  oppofe  ;  un  certain  fond 
de  jufieffe  ou  de  droiture  ,  le  pouffe  vers  1% 
vérité  ;  l'ignorance  ou  les  pallions  ,  le  traînent 
dans  l'erreur. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  fê  déci- 
der ,  il  faut  qu'un  des  deux  ait  le  deffus  ;  je 
tâche  d'augmenter  le  poids  qui  eft  du  côté  de 
la  vérité  ,  d'y  ajouter ,  de  lui  donner  plus  de 
force. 

Il  efl  un  art  de  colorer  le  faux  ,  ou  de 
tourner  contre  la  raifbn  les  armes  qu'elle  nous 
a  données  pour  la  défendre  ,  c'efl  cet  art 
qu'on  voudroit  combattre. 

On  cherchera  les  replis  de  ces  fîjbterfug.es. 
où  l'équité  périt,  de  ces  malheureufês  défai- 
tes ,  de  ces  motifs  captieux ,  de  ces  diiHnc- 
tions  iniques ,  de  ces  applications  déplacées , 
de  ces  interprétations  fiibtiles. 

On  voudroit  en  attaquer  le  germe ,  ou  du 
moins  donner  les  lignes  auxquels  elles  fè  re- 
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ConfioifTent ,  y  joindre    les    moyens    de    faife 

tomber  leur  fard  Si  préferver  refprit  de  ceux 

qui  décident  des  pièges    qu'on    leur    tend:  le 

fort  des  Citoyens  demeure  (ufpendu  dans  leurs 

mains;    l'erreur  &   la  vérité   combattent,    & 

la  viftoire  décide  du  bonheur  des  Particuliers, 

On  (buhaiteroit  être   à   même  de  faire  un 

Ouvrage  oij  ils  pufTent  prendre  facilement  tous 

ees  principes  ;  qui  par  (à  clarté  les  empêchât 

de  fe  rebuter ,   par  fa  brièveté  rafTurât  contre 

l'ennui ,  par  le   choix  de  Texpreflion  engageât 

à  lire  ,   par  la  force   perluadât  ,  mais   on  e(l 

réduit  à  des  ïbuhaîts. 

Que  Tempire  heureux  de  la  vérité  s'aggran- 
^ifle  &  s'étende  ;  que  les  écarts  du  génie 
cèdent  â  la  folble  voix  du  bon  Cens  ;  qu'un 
ftyle  uni  &  ferme  ne  quitte  fà  /implicite  que 
pour  prendre  le  majeftueux  des  Loix, 

Simplicité  pénible  &  hh^neuCe  ,  que  tu 
prépares  de  facilité  ,  mais  que  tu  coûtes  de 
peine? 

Ce  n*eft  point  des  nouveautés  qu*on  a  pour 
but  ,  on  ne  veut  dire  que  ce  que  chacun  peut 
retrouver  en  foi  :  on  ne  veut  que  chafTer  des 
nuages  que  la  p'ûpart    de?:  efprits    cherchent 
eux-mêmes  à  diiïiper  ,  que  nourrir  une  lumière 
que  nous  portons   tous  en  nous ,  mais  que  tous 
n'ont  pas  le  loifir  d'obfêrrer   &  de  développer. 
On  ne  prétend  pas    détruire  toutes  les  er- 
reurs ,  ce  defTein  (eroit  une  erreur    même  Sc 
donneroit   l'exemple   de  ce    qu'il    veut    com- 
battre ,  mais  on  tâchera  de  munir    ceux   qui 
veulent  s'en  défendre.     Les   recherches  qu'on 
fait  Cm  des  maladies  épidémiques,  ne  mettent 
pas  dans  l'impofllibilité  d'en  mourir  ,  mais  el- 
les diminuant  quelquefois  le  nombre  de  ceux 
qui  en  meurent.  » 

Il  faut  laifler  des  efprîts  fupérieurs ,  fuivre 
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le  goût  du  fiecle ,  &  par  la  route  fcabreufè  dôî 
paradoxes,  chercher  ambitieusement  les  fuf- 
frages  ;  on  borne  ici  fbn  courage  à  préfênter 
la  iimple  raifbn  ,  &  il  en  faut  (du  courage)* 
Que  cet  objet  efl  froid!  il  glace  rin^.agination. 
Celui  qui  a  raflemblé  ces  Réflexions ,  étoit 
obligé  par  le  genre  de  (on  état,  de  connoître 
les  lources  de  la  vérité ,  &  de  (ônder  les  ca- 
naux parlefquels  Terreur  peut  s'in/înuer. 

Il  n'étoit  pas  fait  pour  devenir  Auteur , 
l'imprudence  l'a  engagé  ,  &  cet  engagement 
l'oblige  à  {butenir  cette  faute  le  moins  mal 
qu'il  peut. 

L'envie  de  perfedionner  l'Ouvrage  dont  on 
a  parlé  ,  liîi  a  didé  celui-ci.  Si  (es  Réflexions 
ne  font  pas  juiles,  dès-là  mêm.e  elles  en  feront 
naître  de  bonnes  dans  re(prit  de  ceux  qui  les 
blâmeront  :  c'eft  ain(î  que  les  fciences  mon- 
tent d'un  degré  à  un  autre.  Le  Livre  le  plus 
médiocre  peut  être  utile.  Cette  rai(ôn  Ta  dé- 
cidé à  livrer  celui-ci,  malgré  toutes  celles 
qui  dévoient  le  retenir. 

D'autres  plus  habiles  feront  de  nouveaux 
efrorts ,  porteront  leur  vue  aufïi  loin  que  les 
bornes  de  l'efprit  humain  le  permettent ,  & 
psutr-étre  plus  heureux  ,  viendront  à  bout  de 
repcuîTer  ces  bornes  &  de  reculer  les  limites 
de  notre  rai(bn, 

E  éflexîons  fur  cet  EJfau 

Bien  des  gens  (êront  (urpris  de  voir  un  Plan 
fî  long  pour  un  Ouvrage  qu'on  voudroit  faire 
court  ,  (  car  on  ne  prétend  pas  tout  dire  fur 
chaque  objet ,  mais  feulement  mettre  (ur  la 
route  pour  pen(èr  ;  )  fi  cette  e(quifre  fût  entrée 
dans  moins  de  détails ,  comment  trouver  les 
écIairciiTemens  nécelTaires  pour  en  exécuter  les 
parties  f 
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Dans  le  defTein  de  reciiercher  les  lumières 
des  perfbnnes  les  plus  habiles  fur  ces  matiè- 
res ,  .il  a  fallu  leur  expofer  tous  ces  détails  : 
la  première  intention  en  faifànt  ceci ,  n'étoit 
point  d'en  laifTer  répandre  aucun  exemplaire 
dans  le  public  ;  ce  Plan  n'avoit  été  fait  que 
pour  confulter. 

Ofèrons-nous  dire  ici  que  l'Eiïal  de  Bacon 
fur  la  Jullice  a  été  réimprimé  il  y  a  quelques 
années ,  quoiqu'il  ne  contienne  en  tout  que 
quatre  -  vingt  -  feize  phrafês  ou  aphori fines  , 
parmi  lefquelles  H  n'y  a  qu'une  quarantaine 
de  Réflexions  qui  puifiTent  nous  fèrvir  l  un  ano- 
nyme y  a  joint  plufieurs  notes  où  l'on  trouve 
des  idées  très-juHes  âc  des  beautés  d'expref- 
/Ions. 

II  ne  fera  peut-être  pas  înutlle  d'avoir  donné 
Séparément  le  Plan  entier  de  l'Ouvrage,  S'il 
arrive  que  quelques  Parties  loient  mal  rem- 
plies ,  des  mains  plus  favantes  ,  Voyant  le 
dsiïein  général ,  achèveront  ce  qui  fera  relié 
imparfait. 
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Traité  de  la  vente  des  Immeubles /paV  le  même  » 
/■/2-4.  nouvelle  édition.  iz  hv. 

Œuvres  poilumes  du  même  ,  4  vo],  in'-/{,    3^ liv. 

Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  par  de  la  Com- 

be,  /V;-4.  ,  ,'^%T 

Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  &  Bénéfîcia- 

le,  parle    mtu\Q ,  in-JoL  ,_\      ^     24117. 

Stvle  &   Règles  de  procédure  des'.  différeusTrî^ 

bunau^  du  Royaume*  par  le  memè\ //?'4..^  liv. 
Traité  des  .Matières.  Criminelles,  par  le  même, 

A 


Journal  du  Palais,  par  Blondeau  &  Guerrct,  i 
vol,  ifi'jol,  40  Hv. 

Arrêts  notables  recueillis  par  M.  Au^e.ard  ,  ferf 
vant  de  fuite  au  Journal  du  Palais  ,  2  vol.  in- 
foU  40  liv. 

Journal  des  Audiences,  7  vol,  in-foi,  150  liv. 
On  vend  féparément  les  tomes  ^  &  7  cha- 
cun 24  liv> 

Inftitutes  Coutumieres  de  Loyfel ,  augmenxées  par 
de  Lauriere,   2.  vol,  in'\z,  5  liv. 

Coutumes  d'A.rtoi?,  par  Maillard,  in-fol,  18  liv. 

Coutumes  de  Lorris,  Montargis,  par  Lhofle,  z 
volt  in-iz,  7  Jiv,  10  ('. 

Coutumes  de  Troyes,  par  Marcilly ,  //;- 1 2,  4 1.  4  f. 

Texte    de    la  Coutume   de    Normanxiic ,  iù-iz, 

z  liv.  10  (. 

Coutumes  de  Mante  &  Meulan  ,  par  Quyot , 
in- 12,  2  liv.  10  f, 

Cou-tumes  de  la  Marche,  par  Jabely,  augmenftes 
par  Guyot,  in-ji,  3  liv. 

Coutume  de  Paris ,  par  Dcferrîere  ,  2  vol.  in  j  2» 

5  liv. 

la  même  ,  par  Touxaet  »  Labbé,  &  Jcly,  2  vc/. 
in-ïz,  _  5  liv. 

Le  Droit  commun  de  la  France,  &  la  Coutume 
de  Paris ,  réduite  en  principes ,  par  Bourbon  , 
%  vol.  in-foL  nouvelle  édition.  54  liv. 

Principes  généranx  de  la  Coutume  de  Paris,  par 
Langlcis,  avec  le  texte,  /V2-24.       2  liv.  15  f. 

Les  Loix  des  Bâtimens,  fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris, par  MM.  Dèfgodets  &  Goupy ,  in-%,  6  liv, 

(Euvres  de  Claude  Henrys ,  ayec  les  notes  de  Bre- 

tonnier,   4  vol»  in-jol,  100  liv, 

de  RenuiTon  ,  contenant  les  Traités  de  la 

Communauté ,  de  la  Subrogation ,  des  Propres , 

du  Douaire  &  de  la  Garde  noble  ,  in-jol.  24  liv. 

Traité  des  Succefllons  ,  par  Lebrun  ,  in-jol,  24 liv. 

Tialté  de  k  Communauté  ,  du  même,  in-joU  18  1. 
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Traité  d€  Ja  Police ,  par  de  Lamarre ,  4  vat,  in' 

fol*  ixoliv. 

Le  tome  4  fe  vend  féparément ,  30  liv. 

Traité  des  Gains  nuptiaux  ,  par  M,  Boucher  d'Ar- 

gis,  //2-4.  6  liv:. 

Traité  d«  la  Crue  des  Meubles ,  par  le  même, 

in-ii,  X  \\j,  10  n 

Traita  des  Fiefs  du  Poitou ,  par  Harchier  ,  dn-  4. 

^2,  liy. 
Traité  des  Juôices  des  Seigneurs  9  par  Jacquet , 

i«-4»  ïo  iiv. 

Les  vrais  Principes  des  Fiefs  en  forme  de  Dic- 
tionnaire, par  de  Freminviilei  z  vo/,  in-J^,  24  1, 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux,    par   Boutanc, 

//2-4.  loi. 

Traité  àe$  Aîar.  Bénéfic, par  ie  méme,//7-4,  lol. 
Traité  de  la  Seigneurie  féodale  Sx.  du  Franc-aîeu  , 

par  Furgole,  /«-II,  zLiof, 

Traité  delà  Preuve  par  Témoins,   par  Daniy, 

in-^.  Il  l« 

Traité  àts  Contrats  de  Mariage  ,  par  Sérieux,  z 

vûL  in-i  ^,  6  \» 

Traité  des  Fiefs,  parGuyot,  7  vol,  in-^,  60  1. 
Inftitutes  Féodales,  par  le  même  ,  in-i%,  i  1.  lo  f, 
•Traité  des  Fief« ,  par  Poquet  de  Livoniere ,  «V4. 

loi. 
Règles  du  Droit  François,  parle  même,  in-iz,  3  1, 
Traité  des  Fiefs  de  Dumoulin  ,  par  Henrion   de 

Penfey  ,  in-A,  14  1, 

Examen  de  Tufage  général  des  Fiefs,  parBrufîel, 

z  vol,  in-^.  18    i, 

DidionnairedesFiefs  ,  parRegnaudon,  //7-4.  lO  î. 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  par  Je 'même, 

in-^,  ^  ^o  î. 

La  Pratique  unrverfelle  des  Terriers  ,  par  de  Fre- 

minvilie,  5  vol.  ir:-^.  ^       $0  I, 

'Traité  du  Gonvernement  des  biens  d'habitans,  par 

k  même  i  in  4t  ïo  *• 

Aii 
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Dîâîonneîre  de  Police,  parlemême,  //2-4,  ipl. 

Traité  des  Terriers  ,  par  Bellamy  ,  z/î-4.       ,     8  1. 

.Traité  du  Domaine,  par  le  Febvre  delà  Planche, 

avec  les  Notes  de  Al.  Lorry ,  3  vol.  in-^.     3*6  !• 

Jurirprudence  du  Confeil  Air  les  AmortifTemcns, 

Franc-fiefs,   nouvel  Acquêt ,  Indemnité,    par 

Duboft;  3  voL  in  4.  .    3^  1, 

(Traité  des  Droits  honorifiques  ,  par  Maréchal»  t 

vol,  i/2-i2.  6\, 

.Traité  des  Peines  des  fécondes  Noces,  par  Diipin , 
/«-4.  9  1. 

Traité  de  la  révocation  des  Donations,  par  de  la 
Rouviere,  in- 4.  6  1. 

Diâionnaire  portatif  de  Jurifprudence ,  3  voiJ/i-S» 

12  1. 

Dîâîonnâîre  de  Droit  &"  dePiatique,  par  de  Per- 
rière, zvoLin-/^,  nouvelle  édition.  zij. 

Introdudion  a  la  Pratique  ,  par  le   même,  2  voL 
in- 12.  ^h 

Colledion  de  Jurifprudence,  par  Denifàrt  j4v<?''» 
i«-4.  nouvelle  édition.  48  1. 

Ades  de  Notoriété  du  Châtelet,  recueillis  par  le 
même-,  //z-4.  1  2  1» 

Prat'cien  François,  par  Lange,  2  voL  in-âf,  18  1. 

Parfait  Notaire  ,  par  de  Perrière ,  2  vol.  in-^*.  ^\'  )• 

Procès-verbal  des  Ordonnances  de  Louis  XIV , 
//2-4.  -  12  1, 

L'Erprit   des    Ordonnances  de  Louis  XV",   par 
Salle  ,  //2-4,  10  1. 

Nouveau  Commentaire  fur  l'Ordonnance  Civile  , 
par  Serpillon,  1  vol.  in  4,  12  I. 

Queftions  fur  l'Ordonnance  Civile,  parRodier: 
i/2'4.  12  1, 

Nouveau  Style  Criminel ,  par  Dumont ,  in-^,  1 2  1. 

Style  Civil  &  Criminel,  par  Gauiet ,  1  vol.  in  i  s. 

6], 

Nouveau  Style  du  Châtelet ,  in-4»  9  K 

Inllru(5lion  fjr  les  Procédures  Civiks  &  Criminel- 
les du  Parlement,  in-i  2,  a  L  10  U 
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ïnflruâioBs  faciles  (ur les  Conventions,  ou  Notions 
iîmples  fur  les  divers  engagemens  qu'on  peut 
prendre  dans  la  Société  &  liir  leurs  fuites ,  nou- 
velle édition  ,  in-n,  5  1.  i  2  f. 

Inflruâion  pour  les  Seigneurs  &  pour  leurs  Gens 
d'affaire,  parRoufTel ,  //2-12.  2  1.  8  f, 

Inftitution  au  Droit  François  ,  par  Argou  ,  2  vol, 
i/2'ii,  6  \, 

Inftitution  auDroît  François,  par  Déferres,  //a-4. 

^  .  9l. 

Tradudiondes  Inftitutes  de  Jufiinien,  par  de  Per- 
rière ,    7  vol,  in-iz.  nouvelle  édition.  x\  1, 

Inflitution  au  Droit  Eccléiiaftique  ,  par  l'Abbé  de 
Fleury,  i  vo/,  in-\i,  6U 

Pratique  de  la  Jurifdi<îlion  Eccléfîaftique  ,  par  Du- 
cafî'e  ,  /■«  4,  I  2  1, 

Traite  de  la  jurifdidion  Ecclé/îaftîqne  contentieu- 
le  ,  par  l'Abbé  de  Brefolles;  i  vol.  in-/^,   24  l. 

Inllrudion  ou  Style  général  des  Huiiîiers  &  Ser- 
gens,  in-jz.  3  I. 

Inilruâion  pour  les  Gardes  des  Eaux  &  Forêt?  , 
//7-ii.  5  1. 

Principes  des  Dixmes  ,  par  M.  àejouy-^in-ii.  3  I, 

Droits  Se  obligations  des  Gradués,  par  le  même  , 
//;-T2.  3  iiv, 

Rcglemens  fur  les  Scellés  &  Inventaires,  in-  4.^0!, 
Recueil  d'Arrêts  de  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  par  M  l'Epine  de  Grainville  , //z-4.  9  1, 
Ordonnance  Civile  de  i^<î7  ,  in-24.  iliv.  10  f, 
La  même,  commentée  par  M.  Jouffe  ,  2  vol.  in- 

12.  7i.4r. 

Ordonnance  Criminelle  de  1(^70,  in-i/^.  il,  10  f, 
La  même,  commentée    par   M.  JoufTe ,    in-iz. 

4I.  10  f. 

OrJon,  des  Committimus  de  1669, 1/2-24,  i  I.  10  f. 

Ordon,  du  Commerce  ,  de  i<5'73, //z  24.    il.  lof. 

Les  mêmes  Ordonnances  commentées    par  IVI. 

JoufTe  ,  in- iz,  3  1.  12  C 


Ordonnances  de  Lonis  XV,  (îir  les  Donations,' 

Teflamens  &■  Subflitutions  ,  in-\  8.  i  K 

Commentaire  Cxtr  l'Ordonnance  des  Subflkutions , 

par  Furgole  ;  //2-4,  lo  1. 

Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  , //2-iz.' 3 1.  ii  f. 

Diiftionnaire  raifonné    des  Eaux  &  Forêts  ,    par 

Chailland,   zv-oi,  in-/^,  i4-l. 

Ordonnances  des  Aydes  &  Gabelles,  in-i^.    3  1, 

Mémoires  fur  les  Priviiégts  &  Fon€iions  des  Tré- 

(briers  de  France,  in-^.  ^  ici. 

Traité  général  des  Droits  d'Aydes,  par  1«  Febvre 

delà  Bellande,  /V2-4.  '5  i» 

Commentaire  fur  le  Tarif  du  Contrôledcs  Aftes, 

par  Bazin  ,  in-Z,      ^  6  \, 

Code  Matrimonial,  par  Leridant ,  in-^,       12  1, 

iVlémoire  fur  le  Patronage  ,  .par  FeranviUe,  /Vz-Sr 

5  liv. 

Code  des  Tailles  ,  5  vol,  in-fi,  iz  liv. 

Code  Rural,  ou  Maximes  &  Rcglemensfurlesbien^ 

de  Campagne,  3  voL  //2-iz.  '        7  1.  lo  f. 

Code  des  Chaffes  ,  z  vo/. //2-:2,  6  1. 

Code  des  Seigneurs  Haut- Jufticiers  &  Féodaux  , 

par  Henriquez;,  in-iz,  3  1» 

Code  Pénal,  ou  Edits  &  Réglemens  fur  les  Crimes 

&  Délits,  in'\z,  3  ]. 

Code  de  la  Police  ,  ou  Analyfe  des  Réglemens  de 

Police,  par  Duchefne,  2  voL  in-\z,  6  )• 

Œuvres  de  M.  Pothier;  5?  vol,  in-^,  izi  liv. 

Les  mêmes  Gguvres  ,  28  vol.  in-iz,        575  1.  10  (. 

Recueil  alphabétique  des  principales  queftions  de 

Droit  ,  par  Bretonnier,  z  vol,  in-iz,  5  1, 

Œuvres  de  M,  Cochin,  6  vol,in-j\,  60  1. 

■ de  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau ,  10  vol, 

in-^,  \zo\m 

Quefiions   fur  les   Subllitutions  ,  par  !e  même  , 

in-  4.  1  2    l. 

Plaidoyers  de  Alannory  ,  j%voI,  in-\i,         27   1. 

Arrêts  du  Patlement  de  Touloufç  j  par  Catelan 

&  Vedcl  5  4  vol,  in-^,  jol» 
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Traité  de  ï'urage  &  pratique  de  la  Cour  de  Rome, 

pour  l'expédition   des  Bénéfices,'  par   Perard 

Caftel,  avec  les  notes  de  Guil.  Noyer,  z  voU 

i/>i2,  5  1, 


Livres  de  Belle  s-L  ett  re  s.  Histoire 

£T     AUTRES, 

vjr  Loiïarîum  Médise  &  infimsp  latinitatis  ,  autorc 

du  Cange  ,  cum  Supplemento  Domini  Carpen- 

tier.  lo  voL  in-fol.  i8o  !• 

Le  Supplément  au  GlofTaire  de   du   Gange,  par 

Dom  Carpentier  ;  4  vol,  in-joL  9O  J. 

Abrégé  du    Dictionnaire   François    &   Latin   de 

Trévoux,  par  Berthelin,  3  v<?/. /«-4.  36  1. 

Diélionnaire  Italien  &  François,  parVcneroni,  x 

■v.oL  in-/^,  1  8  1. 

Le  même  ,  par  Antocîni ,  z  vol.  in-4^M  24  !• 

Le  Maitre  Italien,  par  Veneroni,  in-\  z.  2  1.  10  H 
iVIcthode  Italienne,  par  Bertera,//2-i2,  3  1. 

Grammaire  Françoife  ,  par  Reftaut ,  in- 12.  .3 1. 
Poème  de  la  Religion   &  de  la  Grâce ,  par  Racine 

fils,  in-iz,  2I.  10  r. 

Œuvres  de  Molière  ,  8  volJn- 1 2.  /^^  i  S  1. 

• de  Régna rd,  ^vol.  in- 11.  pi. 

• de  Peftouches  ,  10  vc?/.  in-iz.  loi. 

• de  Greflet,   2  vol,  in-iz.  5  I. 

• de  Fonteneile,  11  vol,in-iz,  33  1. 

• -—  de  RoulTeau  ,  5  vol.  in-i  2.  loi. 

Lettres  de  Madame  deSevigné,  8  voî.in-iz.i^l. 
Dictionnaire  Poétique  portaiif,  in~%.  4  1.  10  T. 
LesCaraderes  de  Théophrafte,  parla  Bruyère,  z 

vol,  in-iz.  î  L 

Œuvres  de  Boileau  ,  3  vol,  in-iz,         ^  6  1* 

Le  Chanfonnier  François ,    avec  les  airs  notés , 

i5  10 mes  reliés  en  8  vol,  in-iz,  24  1. 

Contes  des  Fées,  par  Madame  Daulnoy ,   ^  voU 

in- iz,  '  .10  !• 
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Recueil  A.  B.  C.  contenant  des  pièces  origina- 
les fur  l'HiftoIre  de  France  9  14  tomes  relies  en 
12,  vol,  in-ii.  2./\\» 

La  nouvelle  Alaifon  Rufiique  ,  par  Lîger  ,  i  vol, 
//s-4,  24  1. 

Le  Jardinier  Fleuriûe,  par  le  même  ,  in- 12.       3  1. 

Le  Cuifinier  Royal  &  Bourgeois*   3  vol.  in-iz, 

7  1.  10  f. 

Le  Confiturier  Royal ,  //i-i  2,  3  U 

Le  Cuifinier  inflruit,  z  voL  iri-ii,  S  !• 

La  Science  du  iVIaitre  d'Hôtel  Cuifinier,  in~i%.  3  1. 

La  Science  du  Maitre-d'Hotel  Confifeur,  i/2-i2.3U 

Académie  univerfelle  des  Jeux  ,  nouvelle  édition  , 
augmentée  du  Jeu  du  Wifck,  ivol.  in-it,    6  1, 

L'Arithmétique  rendue  fenfible>  par  Foy  de  Va- 
lois ,  7/2-8.  3  1. 

Science  des  Ncgocians,  par  la  Porte  ,  in-S,        f  1. 

Archicedure  pratique,  parBullet,  in-S,        6  U 

La  Géographie  Moderne  ,  par  Nicole  de  la  Croix  ; 
2  vol.  in- 11,  6  1. 

Méthode  de  Géographie ,  dédiée  à  Mademoifelle 
de  Crozat  ,  in-iz.  avec  cartes,  5  !• 

Elcmens  de  la  JeunelTe,  parBlegny  ,  /«-8.         6  h 

Les  Oracles  des  Sybilles,  in-\x.  2  1.  10  fi 

Confolations  contre  les  Frayeurs  de  la  Mort,  par 
Drelincourt ,  2  vol,  in  8,  6  I. 

Sermons  &  Panégyriques  ,  par  l'Abbé  de  la  Tour 
du  Pin  ;  6  voU  in-  1 1.  1  8  1. 

De  la  Spiricualité  &  de  rimmortalité  de  TAme, 
par  lePere  Hayer  ;   3  voLin-iz,  4  1.  10  f. 

Lettres  Critiques,  ou  Analyfe  &  Réfutation  de 
divers  Ecrits  modernes  contre  la  Religion  ,par 
3*Abbé  Gauchat  ;  151  tomes  reliés  en  10  voL  irv 
12.  20 1. 

Sentimens  Chrétiens  ,  propres  aux  perfonnes  iva- 
iades  &  infirmes  ;  in-it,  2  1»  lo  fi 

F  I  N. 
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